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CXXVI. 


SUITE DES. ANNEXES DU PROCÈS-VERBAL » ■ 


De la sixième conférence de la commissio n rela tive 
à la libre navigation des rivîèt 


N". 4. 



V f — JJ 


Justification des changemens que V ad m i n 

soire de Y octroi du Rhin a opérés dans la partie de la 
navigation et des tarifs (1). 


Le mémoire remis à la dernière séance du comité 
établi pour l’exécution de l’article 5 du traité de 
Paris , contient une critique sévère des opérations 
de l’administration provisoire. Il sera permis d’y faire 
réponse. 

L’auteur du mémoire accuse l’administration r 

1 °. D’avoir modifié arbitrairement les dispositions 
de la convention , en changeant plusieurs lieux de 
perception ; 

(i) Présentée à la commission , par M. le baron de Humboldt. 
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2°. D’avoir changé la classification des bureaux; 

5 °. D’avoir créé de nouveaux bureaux avec des 
' * # ’ * ' 
tarifs de droits non existant auparavant. 

Pour justifier ces griefs, il allègue : 

1°. Que le bureau de Neubourg a été transféré à 
Germersheim , et celui de Homberg à Ruhrort; 

2*. Que les bureaux de Manbeim et d’Andernach 
étoient, conformément à f article 67 de la conven- 
tion, delà deuxième classe, et ceux de Homberg et 
d’Emmerich de la troisième, et que par les nouvelles ♦ 
dispositions l’ordre inverse est établi; 

3 °. Que le bureau de Mànheim a été partagé en 
deux, à Reflet de percevoir en même temps sur le 
Necker et sur le Rhin ; - - 

Qu’un nouveau bureau a été établi à Gernsheim , 
qu’il a été établi à Bingen un contrôleur vérifica- 
teur ; 

Que les droits ont été augmentés 
A Germersheim, de 10 h cent. 

A Gernsheim , de . . 5 h 
AEmraerich , de . , 18 , 

Pour ce qui regarde i°. Içs changemens des bu- 
reaux , ils ont été dictés ou par la nécessité ou par des 
considérations administratives. Après l’arrestation du 
receveur Bornet l’enlèvement des archives et regis- 
tres du bureau de Neubourg, il ne restoit à la direc- 
tion provisoire d’autre moyen que de transférer le 
bureau sur territoire allemand à Germersheim. 

Le mémoire présenté le 5 i décembre dernier, 
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justifie’pleinement les mesures prises par la direction , 
et l’on croit pouvoir s’y rapporter. L’établissement du 
bureau de Homberg à Ruhrort, a été projeté anté- 
rieurement et demandé par lés employés. 

Le service comrnandoit impérieusement ce chan- 
gement, vu qu’il n’é toit guère plus possible de con- 
trôler les bateaux chargés de charbons sortant de la 
Rœr, cl’un bureau situé sur la gauche du Rhin. La 
surveillance des douaniers facilitait du temps de la 
convention la perception des droits, et c’est la sup- 
pression de la douane qui a particulièrement engagé 
l’administration provisoire à transférer le bureau de 
Homberg à Ruhrort. 

Comme le tarif est resté le même, il n’est aussi 
personne qui puisse s’en plaindre , sur-tout depuis 
que les deux rives du Rhin se trouvent sous la sou- 
veraineté de l’Allemagne. 

2 . I à où des eliangemens de bureau ont été faits, 
les receveurs et autres employés qui ont perdu par 
cet arrangement, en ont été indemnisés. 

Ces eliangemens ont été , au reste , toujours du res- 
sort de l’administration. Par une convention conclue 
entre le conseiller d’état Cretet et le comte de Beust, 
le 9 vendémiaire an i3, le bureau de Greilhausen a 
été transféré à Lôbith, et plus tard a été établi à Em- 
merich. 

- 3. Le bureau de Manhcim a été partagé en deux , 

pour éviter les retards que les bateliers ont éprouvés 
en passant du Necker au Rhin. 
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Les visiteurs, quand ils étoient occupés sur J© 
fUiin, ne pouvoient pas se rendre à l’embouchure du 
Necker, et c’est ainsi que les bateliers ont été obli- 
gés plusieurs fois de perdre des journées entières 
avant de pouvoir acquitter les droits. C’est à l’avan- 
tage du commerce que le second bureau sur le Ne-r 
cker a été établi. 11 est vrai que, par son établissement, 
il n’est pas résulté un accroissement dans les produits; 
mais comme les frais d’administr tion ont été consir 
dérablement diminués par la direction provisoire, 
malgré l’augmentation deà bureaux, et que le tarif 
de V convention n’a pas été changé, tout motif de 
plainte doit cesser. Le bureau de Gernsheim a été 
établi pour éviter la fraude. 

Le tarifa été, d’après les ordres de l’administration 
provisoire , divisé d’après les distances exactes entre 
les bureaux de Mayence, Gernsheim et Manbeim; ejt 
si, comme cependant on ne le croit pas, la naviga- 
tion payoit plus que la convention ne le détermine , 
cela sera redressé tout de suite, 
four soutenir que l’augmentation des bureaux de 
recette au-delà de douzé est un acte arbitraire, il fau-r 
droit prouver que l’augmentation des bureaux au-: 
delà de ce nombre soit expressément défendue. 

L’article 4g de la convention ne contient pas cette 
défense absolue ; et comme la convention a été con-. 
clue en exécution du recés de la députation de l’Em- 
pire du a5 février i8o3, et que l’artide 5fj( du recè^ 
stipule : 
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« Il n’y aura pas moins de'cinq et plus de quinze 
bureaux de perception. » m 

Il est évident que le nombre des quatorze bureaux 
existans n’est pas contraire à la loi. Pour preuve que 
la faculté d’augmenter ou de diminuer le nombre des 
bureaux a été conservée aux parties contractantes, 
l’article 59 du rcccs de l’Empire se trouve non-seu- 
lement allégué , mais même ajouté à la convention de 
i8o4 qui ne déroge à aucune de ses dispositions. En 
observant celles du recès de l’Empire du 25 février 
i8o5 , d’un arrangement pris en exécution de la paix 
de Lunéville, on ne peuLêtre taxé d’avoir agi arbi* * 
trairement. Si même l’utilité et le but du contrôleur 
vérificateur à Bingen, ne peuvent pas être devinés 
par l’auteur du mémoire, la direction provisoire 
£ pourtant eu de très-bonnes raisons pour l’y 
établir, 

On le répète, l’abolition de la douane oblige l’ad- 
ministration de mettre plus de soin à la surveillance , 
delà perception, 

Bingen est un endroit important pour le commèrce 
des rives; et aussi long-temps que le bureau de Caub 
n’y sera pas transféré, 1 * la présence du contrôleur vé- 
rificateur sera'd’une nécessité indispensable. 

Pour ce qui regarde l’augmentation des droits, la 
direction provisoire en convient quant à Neubourg 
et Germersheim. - ► 

Le mémoire ci-dessus allégué, du 3i décembre der- 
nier, contient des propositions pour l’arrangement 
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de ces différons, qui, si on les accepte, Feront cesser 
les jus^ps plaintes du coimneLce des deux nations. 

Les dix-huit centimes qu’on fait percevoir à Emilie- 
ricli en descendant, ne sont pas fixés par la conven- 
tion. Ce tarif a été introduit par le gouvernement 
françois depuis le i* r , janvier 181:1, et la direction 
provisoire ne s’est pas crue autorisée d’abolir un droit 
qui, lors de l’occupation du bureau d’Emmerich, exis- 
toit depuis deux ans, nemine contradicente . 

Dès que la Hollande aura accédé au système de la 
convention, le tarif de la navigation descendante à 
Emmerich ne pourra pas être continué; et il faut con- 
venir que l’abolition de ce tarif est vivement désirée 
par le commerce. # 

Quant aux droits levés à Linz , l’administration pro- 
visoire n’ayant pas ses archives ici , demandera les 
renseignemens nécessaires. 

Elle assure, en attendant, qu’une contravention à 
/ . - . . 
la convention dans ce point , ne pourroit venir que 

d’une fausse interprétation de ses ordres. 

Pour éviter toute discussion ultérieure, il n’y a 
qu’un seul et unique moyen ; c’est d’adopter pure- 
ment et simplement l’art. 99 de la convention, et de 
déclarer : 

« (^ue la totalité des droits entre Strasbourg et la 
<c frontière de la Hollande , sera de deux francs en 
« remontant, et d’un franc trente-trois centimes en 
« descendant. » 

Ce principe une fois établi , et en conserv ant le ta- # 
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riftle la convention, on peut se passer de toute re- 
cherche ultérieure , et 1» commerce saura à quoi s’en 
tenir. 

En observant sévèrement ce principe, il faudra ac- 
corder à l’administration future de l’octroi, le droit 
de contrôler la perception par des contrôleurs vérifi- 
cateurs, où bon lui semblera. 

Quand on se rappelle qu’à l’époque où la conven- 
tion a été conclue, le Rhin étoit gardé par de nom- 
breux détachement de douaniers , on rie pourra se 
plaindre, si les gouvernemens de l’Allemagne aug- 
mentent de trois ou quatre le nombre des contrôleurs 
vérificateurs. 

N®. 5. 

_ * Mémoire ( 1 ). 

Un comité étant établi pour décider les questions 
relatives à l’exécution de l’art. 5 du traité de Paris, il 
est d’une nécessité urgente dt; régler tout ce qui est 
contentieux entre la France et l’Allemagne , par rap- 
port à la navigation sur le Rhin, l’administration de 
l’octroi, et la perception des droits. 

La décision, que le commerce des deux nations at- 
tend avec impatience, sera d’autant plus facile à don- 
ner, que les deux puissances n’ont qu’à recourir à la 

convention du 5 août i8o4 , pour terminer d’un coin- 

\ 

(î) Pièce présentée par M. le baron de Humboldt, ministre 
prussien. 
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mun accord , et faire cesser les plaintes que les négo- 
cians et les bateliers portent Ajuste titre sur l’augmen- 
tation des droits. La première contestation entre l’ad- 
ministration de l’octroi et les autorités françoises , a 
eu lieu sur l’arrestation du receveur Born àlSeubourg , 
et la saisie d’une somme de 22,307 fr. , qui se trouvoifc 
en caisse au bureau de Neubourg, le *27 juin dernier. 

Le procès-verbal ci-joint, dressé par l’inspecteur de 
l’octroi Ockliardt, rend compte des circonstances qui 
ont accompagné cet événement, et la lettre du con- 
trôleur principal pour l’arrondissement de Wissern- 
bourg, Jaquelin, en date du 16 juin, prouve que la di- 
rection des droits réunis n’a cru pouvoir former des 
prétentions quesur la recette future du bureau deNeu- 
bourg. 

« Je vous invite, y est-il dit, de vous rendre sans, 
délai à votre poste, ainsi que les employés qui vous 
sont subordonnés, afin que la perception qui devra 
se faire conformément ajux anciens règlemens et taxe;?, 
jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné, n’éprouve 
aucun retard du moment où les publications ont été 
faites. » 

La commission établie à Mayence pour la direction 
spéciale des affaires de la navigation, a adressé ses 
plaintes sur l’arrestation du receveur Born au préfet 
du département du Bas-Rhin , Le préfet n’a pas même 
fait réponse à cette réclamation , et le receveur n’a été 
mis en liberté qu’après avoir fait caution en biens 
fonds pour la somme de 7,645 fr. 5 cent., versée par 

* • * 

) • ' . 

* 

- * 
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lui à la caisse centrale de l’administration de l’oclroi 
des alliés ^ i 5 juin dernier. 

D’après une réclamation du receveur Born du 8 no- 
vembre, les autorités françoises veulent s’en tenir à 
son cautionnement pour rembourser à la caisse des 
droits réunis la somme versée par lui dans celle des 
alliés à Francfort. Les réflexions suivantes mettent les 
torts des autorités françoises en évidence. 

i°. Le receveur Born, en restant à Neubourg lors- 
que les armées alliées pénétrèrent en France, n’a fait 
que son devoir, l’article i 5 i delà convention porte : 

« Que même en temps de guerre la perception du 
droit d’octroi continuera à se faire librement, s’il ar- 
rivoit même que la guerre vînt à avoir lieu ». 

Il dispose encore , 

« Que les embarcations des personnes employées 
au service de l’octroi, jouiroient de tous les privi- 
lèges de la neutralité. » 

2°. Jusqu’au 16 juin, les autorités françoises n’a- 
voient aucunement troublé la perception des droits 
pour les alliés, quoique le hameau de Neubourg eût 
été restitué à la France, en vertu du traité conclu à 
Paris le 5 o mai dernier; et ce fut le i 5 juin dernier 
que le receveur Born envoya à la caisse centrale des 
alliés la somme de 7,6^3 francs 5 centimes. Le 16 du 
même mois, Je contrôleur Jacquelin prévint le rece- 
veur Born, que le rétablissement du bureau de Neu- 
bourg auroit beu, en vertu du dernier traité de paix. 
D’où il résulte, que le receveur qui avoit versé le x5 
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sa recelte clans la caisse des alliés , n’a pas manqué, et 
n’a pas pu manquer à ce qu’il devoit à la France , en 
supposant même un moment qu’il ait eu après l’occu- 
pation du bureau de Neubourg, des devoirs à rem- 
plir vis-à-vis de cette puissance. 

Jusqu’au x 6 de juin, le receveur Born ne connois- 
sant d’autre autorité que celle des alliés, et il n’y en 
avoil pas d’autre pour lui, d’après les principes du 
droit public, et d’après la convention - de quel droit 
pourroit-on donc le trouver coupable et le traiter. en 
criminel ? La défense du transport des effets apparte- 
nans au bureau de Neubourg à Germerslieim , ainsi 
que l’enlèvement des papiers, est également contraire 
aux principes du droit public et de la convention , de 
sorte qu’il est plus que probable qu’il suffira de por- 
ter celle réclamation à la connoissance du gouverne- 
ment françois , pour obtenir une pleine et entière 
satisfaction. 

Les alliés sont en droit de réclamer : 

a. Une indemnité complète pour le receveur Born 
arbitrairement arrêté; 

b. La restitution des effets. appartenans au bureau 

de Neubourg, ainsi que des archives du bureau et 
des registres du receveur ; v 

c. Les alliés renoncent à la restitution des a, 557 
70 cent, enlevés de la caisse de Neubourg, et prove- 
nant de la recette du x 5 au 27 juin. 

C’est en convexxant des principes ci-dessus énon- 
cés, et en les appliquant, que cette affaire s’arrangera 
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à la satisfaction du particulier qui en a été la victime 
et à celle des gouvernemens. , » 

L’existence de deux bureaux entre Strasbourg et 
Manheim, ceux de Neubourg et dé Germersheim , 
sur une distance où , d’après la convention , il ne de- 
voit en exister qu’un seul , a donné lieu à de justes 
réclamations. 

Elles méritent d’autant plus d’être prises en considé- 
ration, s’il est vrai, comme on le prétend, que les 
droits à lever, d’après l’art. 99, à Neubourg, se perçoi- 
vent au moment actuel à Neubourg et à Germersheim, 
de sorte que le quintal , qui, d’après le tarif, ne doit 
payer que 7,1 c. de Strasbourg à Neubourg, et 10 , 5 c. 
de Neubourg à Manheim et 10, *c. en remontant le 
Rhin , paie actuellement le double. 11 est de toute jus- 
tice que les gouvernemens des états riverains fassent 
cesser, aussitôt que faire sc pourra, celte contravention 
à l’art. 99 de la convention, qui élabit en principe, 
« que la totalité du droit entre Strasbourg et la répu- 
« blique batave, serait de 2 fr. en remontant, et 1 fr. 
« 53 cent, en descendant ». 

Ce principe aurait dû être maintenu , et ce n’est 

point la direction provisoire de l’octroi qui s’en est 

* 

éloignée ; Neubourg étant restitué à la France , et , 
comme le traité de Paris étabiissoit un état provisoire 
quant à la navigation sur le Rhin, et les droits à 
payer , l’administration des alliés se croyoit obligée 
de transférer le bureau qui avoit existé jusque-là à 
Neubourg , à Germersheim sur territoire allemand. 
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Les droits y ont été levés , d’après le tarif fixé pat 
l’art, gg de iji convention. La restitution d’une partie 
de la rive gauche du Rhin à la France, ne pouvoit 
nullement engager la direction à changer le tarif- l’ar- 
rangement définitif de tout ce qui regardoit la navi- 1 
gation sur le Rhin , étant renvoyé au congrès de 
Vienne , il a dû paroître convenable et analogue au 
principe de continuer la perception et d’indemniser 
la France, pour la distance de la rive gauche du Rhin 
rentrée sous sa souveraineté. 

Les autorités françoises ont adopté un autre prin- 
cipe. La cession de Neubourg a été considérée par 
elles , comme un titre pour s’approprier la recette du 
droit d’octroi depuis Strasbourg jusqu’à Manheim. 

Il est évident que cette prétention est en même 
temps contraire au traité de Paris, et à la conven- 
tion; et comme ce ne sont jusqu’ici que les autori- 
tés locales qui l’ont formée , on peut se flatter que le 
gouvernement françois, en désapprouvant ce qui a 
été fait jusqu’ici, accepterales propositions suivantes; 

1°. L’article gg de la convention qui fixe la tota- 
lité du droit, entre Strasbourg et la frontière de la 
république Balave, à 2 fr. en remontant, et 1 fr. 33 c« 
en descendant, est maintenu. 

2°. En application de ce principe, il ne sera perçu de 
la distance de Strasbourg à Neubourg, et de Neubourg 
à Manheim , que 17,6 cent, en descendant y et 10,2 c. 
en remontant. 

3 °. La France et la direction provisoire des alliée 
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continueront à lever des droits à Neubonrg et à Ger- 
mersheim, et cela en proportion de la distance qui se 
trouve, d’après les stipulations du traité de Paris, 
sous leur souveraineté respective. 

Cette vérification, faite d’après le plan dont il est 
parlé ci-après, le bureau de ISeubourg percevra les 
droits en descendant pour la distance de Strasbourg 
à la frontière , elle bureau de Gerinersheim pour celle 
de ce point jusqu’à Manheim. En remontant, le bu- 
reau de Gerinersheim percevra pour la distance de 
Germersheiin à la frontière, mais celui de JN eu bourg 
percevra pour la distance de la frontière jusqu’à Stras- 
bourg. 

4°. 11 y aura liquidation entre les bureaux de Neu- 
bourg cl de Germei’sheitn , pour vérifier de combien 
larecelte deces deux bureaux surpasse la soin me qu’on 
auroit dû percevoir en observant le tarif prescrit par 
l’art. 99 de lli convention. 

L’art. 90 : « Le droit d’octroi sera perçu d’avance, 
et à raison de la distance à parcourir , » servira de 
base à celte liquidation ; on s’en tiendra , pour les dis- 
tances , aux plans levés par les ingénieurs géographes 
des deux nations à l’époque de l’établissement de l’oc- 
troi de la navigation. Tout ce qu’un gouvernement 
devra à l’autre, en conséquence des principes établis , 
sera incessamment remboursé. 

5°. On rendra aux négocians et bateliers des deux 
nations tout ce qu’ils auront payé au-dessus du tarif 
fixé par la convention. 

4. <. 2 
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Le bureau de Germersheim ayant été établi le pre- 
mier juillet, on ne recevra leurs réclamations que 
du premier juillet dernier. 

Les registres des receveurs de Germersheim et de 
Neubourg, les quittances données aux bateliers par 
les receveurs, ainsi que les manifestes, seront exa» 
minés pour décider sur les différentes réclamations, 
et il sera rendu aux réclamans tout ce qui aura été 
payé par eux en sus du tarif fixé par l’art. 99 de la 
convention. 

Vienne , le 3i décembre i8i4. 

cxxvu. 

MÉMOIRE 

Concernant le droit de succéder dans le duché sou- 
verain de Bouillon, pour M. le prince Charles- 

Alain-Gabriel de Rohan-Guémenée ( 1 ). 

Frédéric-Maurice de la Tour d’Auvergne, duc de 
Bouillon , prince souverain de Sedan et Raücourt , 

(1) Lorsque Godefroi de Bouillon eut pris la croix pour aller 
en Palestine , il engagea ou vendit à réméré son duché de Bouillon 
à l’évêque dé Liège. Les princes de Sedan , héritiers de l’ancienne 
xnaison.de Bouillon, tentèrent, à plusieurs reprises, de rentrer 
dans la possession de ce domaine. En i 5 g 4 , la maison de la 
Tour d’Auvergne succéda aux droits et prétentions des princes 
de Sedan. Elle fut obligée, en 1672, de céder la ville de Sedan 
à la France; mais Louis XIV s’étant emparé, en 1676, de 
Bouillon , il le conféra, à titre de duché souverain sous la pro- 
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ViôOrtite de Turenne, avoit fait, avec Louis XIV, le 
traité dn 20 mars i65i, par lequel il lui avoit aban- 
donné les souverainetés de Sedan et Raucourt , et en 
avoil reçu, en contre-échange, le duché d’Albret, le 
duché de Château-Thierry, le comté d’Auvergne, et 
le comté d’Évreux. 


lection de la France, à Godefroi-Maurice de la Tour d’Au- 
vergne, dont les desccndans le possédèrent jusqu’en 1 jq 3 , oit 
le gouvernement françois s’en empara. Jacques-Léopold-Cliarles 
Godefroi, duc de Bouillon, mourut le 7 février 1802, et avec 
lui s’éteignit la descendance masculine de Godefroi-Maurice de 
la Tour d’Auvergne. , 

Cependant Godefroi-Cbarlcs-Henri , père du dernier duc , 
avoit adopté en 1786, à Londres, Philippe d’Auvergne, qu’il 
reconnut issu d’une branche de sa maison qui s’étoit transportée 
en Angleterre en 1232. En 1791, à une époque où il s’étoit 
formé , dans le duché souverain de Bouillon , une assemblée 
nationale , il adopta , avec le consentement de cette assemblée, 
le même Philippe , et le déclara son héritier après l’extinction 
de sa descendance mâle ; cas arrivé le 7 février 1 802. 

Après la paix du 3 o mai i 8 i 4 , les troupes angloises qui avoient 
occupé ce pays , le remirent à Philippe d’Auvergne, qui se 
trouvoit à l’armée et se qualiOoit de duc de Bouillon. Le gou- 
vernement françois ayant déclaré, au commencement de i 8 t 5 , 
qvi’il reconnoissoit la souveraineté de ce pays , il se présenta , le 
22 janvier t 8 i 5 , à Bouillon , un fils adoptif de Philippe d’ Au- 
vergne , le prince de la Trimouille-Tarente , qui , se nommant 
prince héréditaire de ce duché , y reçut le serment de fidélité 
ou nom de son père adoptif. C’est contre ce prétendant que le 
prince de Rohan a fait valoir les droits de la descendance fé- 
minine de Godefroi-Maurice de la Tour d’Auvergne. 
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Godefroy -Maurice , son fils, avoit en, de son 
mariage -avec Marie -Anne de Mancini , plusieurs 
enfans, dont Emmanuel-Théodose devint rainé. 

En 1696, Godefroy-Maurice maria son fils aîné, 
appelé alors le duc d’Albret, avec Marie- Victoire- 
Armande de la Tremouille, fille du duc de ce nom. 

Parle contrat de mariage, Godefroy-Maurice dé- 
clare Emmanuel-Théodose, son principal héritier, et 
lui donne, dès à-présent, par donation entre-vifs et 
irrévocable, le duché souverain de Bouillon, avec 
d’autres biens. 

Celte donation est faite, sous la réserve de l’usu- 
fruit au donateur , et encore à la charge d’une substi- 
tution graduelle, perpétuelle et masculine, par la- 
quelle il appelle, successivement, les enfans mâles 
et descendans mâles de son fils, en cas de défaillance 
les enfans et descendans du comte d’Auvergne, son 
frère j et par laquelle il termine ainsi : 

« Et, en cas, que lors de la défaillance de la ligne 
« masculine desdits seigneurs ducs de Bouillon et 
« d’Albret, ledit seigneur, comte d’Auvergne, fût 
« aussi décédé , et qu’il n’y eût de lui aucune posté- 
cc rite masculine capable de recueillir ladite subs- 
{( titution, ledit seigneur duc de Bouillon veut que 
<c lesdils biens substitués appartiennent àmesdemoi- 
« selles de Bouillon, ses filles, ou leurs descendans; 
« et aux filles , tant dudit seigneur duc d’Àlbret , que 
« de messeigneurs ses frères ou leurs descendans par 
« souche ; 
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« Et, pareillement, en cas que la ligne masculine 
« dudit seigneur comte cl’ Auvergne, après avoir 
«recueilli ladite substitution , vînt à défaillir, tous 
« lesdils biens substitués retourneront à toutes les 
« demoiselles filles ou petites-filles dudit duc de Bouil- 
« Ion, ou à leurs desceiulans. » 

^ Après la mort d’Emmanuel -Théodose, arrivée le 
17 mai 1 730, Charles-Godefroy , son fils, appelé alors 
le prince de Bouillon , a recueilli les biens de la subs- 
titution. 

Ils ont passé après lui à Godefroy-Charles-Henri, 
son fils, mort en 1792, et après celui-ci, à Jacques- 
Léopold-Charles-Godefroy, décédé le 7 février 1802 , 
dernier descendant mille de Godefroy-Maurice, au- 
teur de la substitution. 

D’un autre côté, le comte d’Auvergne, frère de 
Godefroy -Maurice, appelé par lui, dans le cas de 
défaillance de sa ligne masculine, à recueillir cette 
substitution, n’a laissé, non plus, aucun descendant 
mâle. 

Mais Godefroy- Charles -Henri avoit une sœur, 
Marie-Louise-Henriette-Jeanne (1), mariée à Jules- 
Hercule Meriadec de Rohan (2), et mère de M. le 
prince de Rohan Guémenée ( 3 ). 


(1) Née le 12 août 1725 , décédée au mois de septembre 1 7-6 1. 

(2) Né le 25 mars 1726 , décédé au mois de décembre 1 788. 

( 3 ) De M. le prince Henri -Louis Meriadec de Rohau-Guémé- 
née, né le 3 i août 1745 , décédé en .... 
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M. le prince de Rohan (1), ses frères (2), et ma- 
dame la princesse Charles de Rohan , sa sœur ( 5 ) , en- 
fans de M. le prince de Rohan-Gué menée, descen- 
dent donc de Charles Godefroy, par leur grand’mère, 
laquelle étoit petite fille d’Emmanuel-Théodose ; M. le 
prince de Rolian-Giiémenée , leur père, étoit neveu 
de Godefroy-Charles-Henri , et cousin- germain de 
Jacques-Léopold -Charles-Godefroy , dont ils sont les 
parons les plus prochains. 

Ainsi, lors de la mort de Jacques-Léopold-Charles- 
Godefroy , arrivée le 7 février 1802, la souveraineté 
de Bouillon a passé sur leurs têtes, en exécution de 
la substitution du 3 i janvier 1696, qui, en cas de 
défaillance de la ligne masculine du duc d' Albret, et 
du comte d‘ Auvergne , frère de Godefroy- Maurice , 
veut que les biens substitués appartiennent aux filles , 
tant du duc d’ Albret , que de ses enfans ou leurs des - 
cendans. 

Cependant, et alors que M. le prince de Rohan, 
plein de confiance dans ses droits, s’étoit adressé au 
congrès, pour se faire mettre en possession, il a été 
instruit qu’il éprouveroit de la contradiction j que 


(1) Charles-Àlaiu-Gahriel , né le 28 janvier 1764. 

(2) Louis-Meriadec- Victor , né le 20 janvier 1766, et Jules- 
Armand-Louis, né le 20 octobre 1768. 

( 3 ) Marie-Louise- Joséphine, née le i 3 avril ij 65 , mariée, 
au mois de juillet 1780, avec le prince Cliurles-Loui s-Gaspard 
de Uohan-Itucheforl. 
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déjà même un autre prétendant, qui pourtant s’étoit 
d’abord également adressé au congrès, et qui sem- 
bloit devoir attendre sa décision, éloit venu tout à 
coup faire des actes de possession dans le duché dé 
Bouillon, et essayer d’y organiser un gouvernement 
provisoire, comme s’il eût désespéré de ses droits; 
et, comme si des voies de fait pouvoient lui en attri- 
buer d’autres que ceux qu’il avoit réellement ! 

Les motifs sur lesquels il voudroit les établir, sont 
bien extraordinaires : il est nécessaire de les faire 
connoître. 

Il paroît que le duc de Bouillon, père de Jacques- 
Léopold, qui se trouvoit en Angleterre, en 1786 et 
1787, y fit connoissance de M. Philippe d’Auvergne , 
capitaine de vaisseau au service de S. M. Britanni- 
que, tout-à-fait étranger à sa maison. 

Le 5o août 1786, il lui accorda un diplôme, qu’il 
fit enregistrer, le i cr . janvier 1787, en la chambre 
de Londres, par lequel il reconnut qu’il descendoit, 
ainsi que lui, de la maison souveraine d’Auvergne, 
dont une branche s’étoit établie, en 1252, en Angle- 
terre. 

On voit même, par une déclaration deM. le due 
de Bouillon, du 26 juin 1791 , qu’en ressuscitant, en 
sa faveur, l’ancien usage de l’adoption , il nvoit 
accordé à M. Philippe d’Auvergne, le litre et la qua- 
lité de son fils adoptif. , 

A cette époque de 179*, et^ par une imitation des • 

formes introduites par la révolution françoise, M. le 
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duc de Bouillon se fît demander, le 18 février, par 
cinquante-deux ou trois individus, se disant rassem- 
blée générale du duché de Bouillon , de déterminer, 
pour cette fois, et, sans aucun égard au degré, dans 
quelle branche de sa maison il entendoil transpor- 
ter la souveraineté , en cas de décès du prince héré- 
ditaire , son fiis , ou de lui - même , sans enfans 
mâles. 

11 déclara, en çonséquencé, qucM. Philippe d’Au- 
vergne étoil celui que son cœur, d’accord avec sa 
raison, choisissoit pour prince successeur à la sou- 
veraineté du duché de Bouillon. . 

Par un codicille du 4 mai , il uvoit fait les mêmes 
dispositions, et avoit cherché à établir un ordre de 
succession à la souveraineté, différent de celui qui 
cxistoit, et par lequel il n’y appelle les desccndans de 
la maison de Rohan, issus de sa sœur , les aînés pré- 
férés aux cadets, qu’aprés, i°. M. Philippe d’Auver- 
gne; 2°. 3 V 1 . le comte de la Tour d’Auvergne, son 
cousin; 5 °. les enfans de M. le duc delà Trémouille, 
aussi son cousin. 

Enfin, lé. la septembre 1791, il accepta et sanc- 
tionna un décret de celle même assemblée du duché 
de Bouillon , dont l’article 9 porte ce qui suit : 

« Déclare nuis et de nul effet, illégaux et altenta- 
« toires aux droits et à la souveraineté du peuple , 
« toutes autres dispositions , actes de dernière volonté, 
cc testamens , codicilles, donations , cessions , ventes 
(( ou engage mens qui pourraient avoir été faits, par 
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« aucun prince de la maison régnante , précédemment 
« au décret du 18 février dernier , attendu que la 
« nation n’a prêté aucun consentement, et, que la 
« souveraineté résidant en elle , elle seule pouvait con- 
« férer au duc régnant , et seulement à défaut d’en- 
« fans légitimes , procréés de lui ou des siens , le pou- 
« voir de choisit et de désigner, dans sa branche ou- 
« partout ailleurs, tels princes qii il croiroit devoir être 
« appelés à la souveraineté , pour le plus grand bon- 
« heur de son pays ; et attendu encore que régénérée 
« et rentrée dans ses droits, par les bienfaits du duc 
« actuellement régnant, elle a pensé que le premier 
v usage qu’elle avoit à faire d’une liberté qu’elle lui 
, « devoit tout entière, étoit de replacer entre ses 
« mains un droit dont il avoit si généreusement 
«fait l’abandon; et la possibilité, avec l’invitation 
« pressante, île faire un choix cl d’établir un ordre 
« de succession qui pût calmer les inquiétudes géné- 
« râlement conçues, et éterniser la félicité d’un peu- 
« pie pour lequel il a tout fait; sans préjudice aux 
« droits que la nation pourra toujours faire valoir ou 
« confier, si, par événement, les differentes bran- 
le elles rappelées par Son Altesse Sérénissime ve- 
« noient à s’étejndre. » j, ;> . 

Telles sont les bases des droits réclamés par M. Phi- 
lippe d’Auvergne. ?.. 

Elles ont tant de rapport avec les principes anti- 
sociaux de la révolution françoise, qu’il suffit de' les 
avoir fait connoître pour les avoir détruites. 
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Quels souverains pourroient les adopter? 

Quelle législation pourroitles confirmer, après le» 
désastres que de semblables maximes ont si récem- 
ment entraînés? 

Il faut en revenir aux vrais principes, à ceux qui 
ont toujours existé ; à ceux enfin qui sont conserva- 
teurs et non subversifs des droits établis. 

M. le prince de Rohan n’est pas seulement le plus 
proche parent de M. le duc de Bouillon : il n’a pas 
seulement, en cette qualité, droit après lui, à la sou- 
veraineté de Bouillon : mais il y est encore appelé 
par la donation de 1669, et par la substitution qui en 
est la condition. Ce n’est point de M. le duc de Bouil- 
lon, ni de M. le prince dp Bouillon, son fils, qu’il 
tient ses droits ; mais , de l’auteur même de la dona- 
tion; c’est-à-dire, de celui de qui M. le duc de Bouil- 
lon et M. le prince de Bouillon, son fils, tenoient 
eux-mêmes ceux qu’ils avoient. 

Ils n’ont pu être altérés par eux, parce qu’ils étoient 
indépendans d’eux; et parce que, résultant de l’acte 
même qui avoit établi leurs propres droits, ils étoient 
également sacrés et inattaquables. 

M. le duc de Bouillon, qui avoit un fils, n’eût pu, 
dans aucune législation , avoir recours au moyen de 
l’adoption , dont la consolation n’est accordée qu’à 
ceux qui sont sans enfans. 

Son fils adoptif n’eût pas eu, d’ailleurs, le droit 
qui ne pouyoit appartenir qu’à son enfant légitime > 
de recueillir la substitution de 1696. 
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M. le tluc {le Bouillon avoit tellement senti lui- 
même qu’il n’uvoit pas le droit d’intervertir l’ordre 
de succession établi par les actes de sa famille, qui 
étoient, en même temps, son titre et sa loi, que se 
laissant trop entraîner par les idées qui domirioient 
al<Æs, il avoit essayé de faire annuller la substitution 
et les conditions de la donation de 1696, par cette 
réunion incompétente et seulement ridicule d’une 
cinquantaine d’individus du duché de Bouillon, aux- 
quels il avoit fait ordonner d’émettre un vœu conforme 
à celui que lui-même manifestoit. 

Mais quel droit pouvoil-il avoir plus que M. le 
duc de Bouillon lui-même, d’annuller des disposi- 
tions de Godefroy-Maurice, ou même de changer l’or- 
dre de succession à la souveraineté, quand les dispo- 
sitions de Godefroy-Maurice n’auroient pas existé? 

Il est même bien remarquable que M. le duc de 
Bouillon ne mit parvenir à consommer ses projets 
au milieu même de ce bouleversement général des 
principes conservateurs de l’ordre social ; et qu’il 
éprouva , dans le conseil souverain de Bouillon , un 
obstacle que sa puissance ne put vaincre. 

Tel étoit, en effet, l’ordre public établi pour le 
duché de Bouillon. ' ' 

Une cour, composée d’un prévôt, de six jugenrs 
et d’un greffier (1), décidoit souverainement tous 
les procès. 


(1) Coutume de Bouillon. 


J 

i 
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Mais de lout temps, un conseil établi près du 
prinre, sous le titre de conseil souverain du duché' 
de Bouillon , revisoit loua les jugeinens fie et t!e cour, 
exejçoil les actes de haute administration , et repré- 
senloit les états et les pairs du duché. 

Ce conseil souverain, lors des changement 

M. le duc de Bouillon voulut introduire, éloil corn- 

✓ 

posé des hommes les plus distingués ; de MM. Ferey , 
doyen ; Pauly , procureur géut rai; Target , Despaux, 
Boucher-Durmont, de Bonnières, conseillers; et 
Lebas , secrétaire-greffier. 

M. le duc de Bouillon leur avoit envoyé, pouries 
enregistrer et pour recevoir leur complément, tons 
les actes par lesquels il vouloit établir un ordre de 
succession différent do celui qui étoit réglé par les 
lois et par l’acte de iGg6, mais tous s’y refusèrent 
avec courage (1). 

Toutes les instances de M. le duc de Bouillon ne 
purent ébranler leur honorable résistance; et sans 
pouvoir en rien obtenir, il les cassa, par des lettres 
de cachet adressées à chacun d’eux. 

Mais les actes de sa volonté, quand même ils au- 
raient été légitimes, eussent ainsi demeuré imparfaits 
et réprouvés pour jamais, par des hommes dont le 
concours avoit été jugé nécessaire par M, le due de 
Bouillon lui-même, cl dont l’autorité étoit d’autant 
plus grande, qu’elle étoit à la fois celle des lumières, 
: ^ 

(1) Voyez les Pièces justificatives. 


1 


1 


1 
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ries vertus , et du premier corps de l’citat de Bouil- 
lon ; de celui enfin auquel tous les autres yéloient 
soumis. 

La conséquence de tout ce qui vient d’être dit , 
est, 

Que M. le duc de Bouillon n’a jamais eu le droit 
d’intervertir l’ordre établi par les lois, et parles 
donation et substitution de 1696, pour la souveraineté 
de Bouillon; 

Que, quand il auroit eu ce droit, les actes par 
lesquels il l’auroit exercé, scroient demeurés impar- 
faits ; 

Et, enfin, que c’est nécessairement à M. le prince 
de Rohan que cette souveraineté appartient, et doit 
être remise. 

Le prince de Rohan. 

PIÈCES JUSTIFICATIVES. 


Extrait de la correspondance de M. Goblet (1), se- 
crétaire des commandemens de M. le duc de 
Bouillon (2), avec M. Lebcis, greffier du conseil 
souverain de Bouillon. 

Navarre, le 21 août 1791. 

Vous recevrez demain, par la diligence d’Evreux, 

une boîte, à voire adresse, qui renfermera toutes les pièces re- 

(1) M. U oljlçi est ni > I dejiaia ving'-denx au», 

(2) Voyez l'Almanach royal de 1790. 


» 
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latives à l'adoption de M. d’Auvergtae pour fils de monseigneur 
et à sa désignation pour succéder , après M. le prince de Bouil- 
lon, à la souveraineté du duché. C’est le résultat d’un décret de 
l’assemblée générale de Bouillon, et de la volonté de monsei- 
gneur. Vous verrez que tout cela a été enregistré à Bouillon ; 
que, pour consolider cetté opération, et y donner la dernièrô 
main, il s’agit de l’enregistrement au conseil souverain de Son 
Altesse, séant à Paris. Monseigneur désire que celte formalité 
se remplisse le plutôt possible; et cela exigera que vous assem- 
bliez ces messieurs , pour leur faire lecture des pièces et leur 
Êiire rendre l’arrêt d’enregistrement. II faudra commencer par 
faire copier sur le registre du conseil les pièces qui doivent y 
être transcrites. Vous trouverez attachée à chacune une note , 
qui vous indiquera celles qui doivent être copiées ; et des nu- 
méros qui indiqueront dans quel ordre elles doivent l’être. Cette 
transcription une fois faite , il n’y aura plus que l’arrêt à mettre 
au bas; et, ensuite, la mention à en faire, par vous, comme 
greffier du conseil , sur les pièces , ainsi que cela s’est pratiqué 
à Bouillon. Je désire que M. Lefebre accélère assez cette be- 
sogne , pour que toutes ces formalités puissent se remplir promp- 
tement. Dès que tout cela sera en règle , vous me le renverrez : 
ceux de MM. les conseillers qui ne pourront pas se trouver au 
jour que vous aurez indiqué, signeront , en leur portant chez 
eux le registre qui aura été signé paj leurs confrères. Il n’y a 
aucune réflexion à faire sur tout cela : il ne s’agit que d’une 
formalité à remplir , et ils s’empresseront sûrement de donner 
satisfaction à monseigneur. 

Signé, Gobeet. 


Navarre, le a 5 août 1791. 

J’ai fait part à M. Dorival de ce que vous me mandez , et 
j’ai assuré monseigneur que les pièces vous étoient parvenues , 
et que vous vous occupiez des moyens dç lui donner la plus 
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prompte satisfaction. Il n’y aura rien de changé, par la nouvel!* 

organisation, relativement gu conseil souverain. Le nombre des 
conseillers n’est pas déterminé : avec trois ou cinq, cela suffira; 
et, quant à l’enregistrement dont il s’agit, vous pouvez vous 
dispenser d’y appeler MM. Target et Depaux : M. Ferey , 

MM. Pauly , de Bonuières et Durmont signeront l’arrêt qu’ils 
auront rendu : vous n’aurez pas la peine de promener le re- 
gistre. Vous ferez mention , sur chaque pièce, comme cela s’est 
pratique à Bouillon , de votre arrêt d’enregistrement ; et ce 
sera affaire consommée. Cela ne dépend que du temps dont 
M. Lefebre a besoin pour faire les copies sur le registre; vous 
pourriez vous prêter à ce qu’il l’emportât pour y travailler chez 
lui, si cela peut accélérer; il se prêtera sûrement à tout ce que 
la circonstance exige , pour donner la plus prompte satisfaction 
possible au prince. Vous pouvez , avec confiance, profiter de > 

l’occasion pour vous occuper de la demande en révision que 
l’on sollicite contre l’arrêt de la cour souveraine. M. Dorival 
m’a assuré qu’il n’y a aucun inconvénient; il désire même que 
cela puisse se faire : ainsi, engagez M. Pauly à en faire l’exa- 
men et le rapport. 

Monseigneur fait imprimer , à Evreux , tout ce qui est relatif 
à l’affaire de M. d’Auvergne, et on s’en occupe , dès ce moment, 
sur des copies de pièces que je vous ai fait passer. On- doit y 
faire la mention de l’arrêté d’enregistrement au conseil souve- 
rain ; et , pour ne pas être arrêté , M. Dorival désirerait avoir 
une copie de l’arrêt d’enregistrement qui sera rendu, et qu’a- 
vant qu’il fût signé, vous pussiez me l’envoyer. Vous serez le 
maître de la date , avec ces messieurs ; et si vous pouvez m’en- 
voyer cet arrêt , on en fera mention sur les pièces que nous 
avons : l’imprimeur ira son train , et tout se trouvera fait en 
même temps. 

Signé , Goblet. 
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>'" Navarre, le 5i août 1791. 

Ce sera donc samedi que vous pourrez terminer l’affaire de 
M. d’Auvergne. L’imprimeur d’Evreux va son train -, et quand 
vous m’aurez envoyé la copie de l’arrêt d’enregistrement, si 
monseigneur désire qu’elle soit imprimée en entier, tout cela 

sera fait en même temps. 

. Signé , Goblet. 


Navarre , le 5 septembre 1791. 

Je viens, monsieur , de communiquer à monseigneur la lettre 
que vous m’avez fait l’honneur de m’écrire , par laquelle vous 
m’annoncez que messieurs du conseil n’ont pas jugé à propos 
d’ordonner l’enregistrement des pièces qui leur ont été présen- 
tées. Son Altesse Sérénissimc est très-étonnée de ce refus , et 
encore, plus qu’on ne lui ait pas donné, sur-le-champ , le dé- 
tail des motifs qui ont déterminé à se conduire ainsi. 11 me 
charge de vous mander qu’il veut avoir sur-le-champ ce dé- 
tail , et que , dans le cas où ces messieurs ne croiroient pas de- 
voir le mettre par écrit , que vous leur disiez , de^ sa part , 
qu’il est indispensable que l’un d’eux veuille bien se rendre ici, 
et le plutôt possible , pour l’instruire de vive voix de ce qui 
s’est passé. Vous connoissez les intentions de monseigneur , et 
il se persuade que vous vous occuperez- avec le plus grand soin 
de tous les moyens de lui donner une prompte satisfaction. 

' Signé , Gobi»et. 


Navarre , le B septembre 1791. - 

Monseigneur a lu la lettre que vous m’avez adressée; il a 
vu, d’après tous les détails que vous me donnez, qu’il n’y auroit 
rien à gagner avec ces messieurs , qui ont pris un parti tout 
opposé à ses principes et ses intentions. Je vous adresse ci-joint 
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six lettres de cachet , pour les différens membres dit conseil 
auxquels monseigueur désire que tous les remettiez vous- 
même. Vous trouverez copie de ces lettres de cachet : j’ai 
voulu que vous sussiez comment elles sont conçues. Voilà donc 
le conseil supprimé; vous pourrez maintenant assurer M. Ferey 
que cela ne changera rien à sa position. Nous avons besoin 
d’un conseil d’administration pour nous guider ; je ne connois 
personne qui , à tous égards, soit plus digne de la confiance du 
prince , et avec qui il soit plus agréable et plus utile de confé- 
rer , qu’avec M. Ferey. D’après tout ce que j’ai pu dire à cet 
égard, monseigneur rend à M. Ferey toute la justice qu’il lui 
doit , et s’en rapportera , pour son administration , à ce que 
nous réglerons avec lui : mais il est inutile, comme yous voyez, 
dans ce moment, qu’il sc donne la peine de rien écrire sur l’af- 
faire en question , et encore moins qu’il vienne ici faire des re-, 
présentations qui seroient inutiles. Ce que vous avez à faire, est 
de remettre les lettres à Ces messieurs, de retirer et de vous em- 
parer de toutes les pièces qui vous ont été adressées, et puis, si 
vous le pouvez et le voulez , venez ici , et apportez-les , poul- 
ies remettre au prince, qui ne vous envoie pas de lettre de ca- 
chet, comme greffier de son conseil, mais qui, sûrement, vous 
verra avec plaisir. 

Signé, Gobeet. 


Copie de la lettre de cachet . 

Monsieur Ferey, l’assemblée nationale de France ayant changé 
l’ordre judiciaire, et l’assemblée générale du duché de Bouillon 
venant de m’adresser un décret qui, de même, change l’ordre 
judiciaire de ma souveraineté , le conseil souverain jque j’avois 
établi près de ma personne n’ayant plus , relativement à mon 
duché de Bouillon , aucune fonction à remplir , je vous fais cette 
lettre pour que vous sachiez qu’à compter de ce jour, le conseil 
souverain près de ma personne est supprimé , et que vos fonc- 

4 . . 3 
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lions sont finies, relativement à la souveraineté. La présente 
n’étant à autres fins, je prie Dieu, monsieur Ferey , qu’il vous 
ait en sa sainte et digne garde. 

Ecrit au château de Navarre , le 8 septembre 1791. 

Signé , Godefroy. 

Par Son Altesse Sérénissime, Signé , Goblet. 

Pareille lettre à MM. Target, Pauly , Despaux , Boucher- 
Durmont , et de Bonnières. 


Navarre, le 11 septembre 179». 


Vous m’avez fait grand plaisir , monsieur , en m’annonçant 
la réception du paquet et la distribution des lettres qu’il ren - 
fermoit ; c’est affaire finie ; vous rapporterez , mercredi pro- 
chain , les pièces. 

Signé, Goblet. 


19 mars 177a, sentence du Châtelet de Paris, qui ordonne 
que « MM. Gillet, Perrault de Bruel, et Escalard de la Bellen- 
« gerie , tuteurs aux substitutions de la maison de Bouillon , sont 
« et demeurent conseils de M. Jacques-Léopold-Charles -Gode- 
« froi de la Tour d’Auvergne , sans la présence et assistance , 
« ou avis par écrit desquels, ou y au moins, de deux desdits 
conseils , en cas d’absence ou empêchement du troisième , 
« mondit sieur le prince de Bouillon ne pourra, dors en avant, 
« passer ni signer aucun acte , soit sous signature privée , soit 
a devant notaires , de quelque nature , avec quelques personnes, 
« et pour quelques causes que ce soit, tendantes à aliénation 
« ou disposition de ses biens; le tout, à peine de nullité : les- 
u quels conseils , mondit sieur le prince de Bouillon ne pourra 
« révoquer , ni changer, que de l’avis de M. le duc de Bouillon , 
« son père, et de messieurs ses parens, .convoqués et assena - 
<c blés. » 
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Nota. — M. Jacques-Léopold-Charles-Godefroi, prince de 
Bouillon, n’eût pas pu, plus que M. le duc de Bouillon, son 
père , porter atteinte aux droits des membres de sa famille, qui 
étoient appelés , par les donations et substitutions de 1 696 , à 
recueillir, après- lui, sa souveraineté de Bouillon. 

La sentence dont les dispositions viennent d’ètré rapportées , 
prouve eucore que tout acte , que tout consentement , qui , de 
la part de M. le prince de Bouillon, auroit eu cet objet , auroit t 

été nul ; et que, placé parla justice et par M. le duc de Bouillon , 
son père, dans un état d’interdiction, il eût même été incapable 
de souscrire le moindre acte tendant , pour lui-même , à alié- 
nation ou disposition de ses propres biens. 

CXXYIII. 

PROCÈS-VERBAL 

De la septième conférence de là commission relative 
à la libre navigation dès rivières (1). 

Vienne, le 5 mars 18 15. 

En présence 

1”. De tous les membres indiqués au procès-verbal 
de la seconde conférence , à l’exception de M. le baron 
de Wessenberg; 

2 0 . De M. le baron de Linden, secrétaire d’état et 
plénipotentiaire de S. M. le roi de Wurtemberg. 

1. 

Mylord Clancarty a remis à la commission , pour _ 
être inséré au procès-verbal de ce jour ; 

— 1 

(1) Original françois, ainsi que les pièces qui y appartiennent. 

3 . 


Digitized by Google 


( 36 ) 

i°. Un mémoire de M. Smidt, député de la ville 
de Bremen , relatif à la douane d’Elsfleth , avec une 
copie de la convention signée avec le duc d’Olden- 
bourg, et insérés au protocole sous les n°*. 1*. et i b . 

2°. Un mémoire des députés de la ville de Mayence, 
relatif au droit de relâche forcée, inséré sous le n°. 2. 

• 2 . 

M. le duc de Dalberg a ensuite fait la déclaration 
qu’il s’étoit réservée au procès-verbal de la précé- 
dente conférence, relativement aux moyens de re- 
médier aux cliangemens apportés à l’observation 
provisoire de l’octroi de la navigation du Rhin; et 

S • 

en donnant son accession aux propositions qui ont 
été faites à cet égard, il a informé la commission, 
qu’il avoit été écrit en France, pour que les ordres 
nécessaires soient donnés en conséquence. 

3 . • 

M.-le baron de Linden , secrétaire d’état et pléni- 
potentiaire de S. M. le roi de Wirtemberg, s’étant 
rendu à la conférence , en conséquence de l’invitation 
faite aux plénipotentiaires de cette cour , de se con- 
certer avec les plénipotentiaires des autres états bor- 
dant le Neckar, sur l’application des principes établis 
par rapport à la navigation du. Rhin à celle du Ne- 
ckar , les suivantes déclarations ont été données, à cet 
égard , pour être insérées au procès-verbal. 

M.'le baron de Linden : 

« Les points dont il s’agit , touchant la libre navi- 


Digitized by Google 



(37 ) 

galion sur le Neckar , regardent le droit de relâche 
forcée à Manheim et les droits perçus jusqu’ici sur les 
navires qui descendent et remontent. » 

« Quant au premier point, il faudra, en confor- 
mité des principes , et en faveur de la navigation , 
qu’il soit supprimé, et. qu’il soit libre aux Wirtem- 
bergèois de naviguer librement sur le Neckar et de 
passer le Rhin à leur gré, sans être forcés à relâcher 
ou rompre charge. » 

« Quant aux droits perçus, il faudra les mettre 
aussi bas que possible , d’après les principes adoptés 
sur la liberté du commerce en général. » 

M. le baron de Berckheim déclare , là-dessus , que 
les articles convenus sur la navigation du Mein 
pourront aussi trouver leur application à celle du 
Neckar , en se réservant sa déclaration sur la dimi- 
nution, des droits, jusqu’à la rentrée des informations 

dèmandées aux autorités locales. 

* 

Après quoi, les articles 1 , 2 , 3 du procès-verbal, 
touchant la navigation du Mein, ont été lus, et on 
est convenu que le droit de relâche forcée établi à 
Manheim, depuis 1808, seroît supprimé. En retour 
de quoi , M. le baron de Berckheim demande que 
celui d’Heilbronn cesse de même. M. le baron de 
Linden accepte la suppression prononcée , et ne 
doute nullement que S. M. leroï, son auguste maître, 
ne consente à supprimer le droit de relâche dans la 
susdite ville, et qu’il sera libre à l’avenir aux bate- 
liers d’y relâcher ou non. 
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En cas qu’ils relâchent, il s’entend de soi-même 
qu’ils paieront les droits usités. 

Avant la signature du présent procès-verbal (1), 
M. le baron de Berckeim a encore remis une note 
supplémentaire jointe sous le n°. a b . 

4 . 

M. le baron de Humboldt a ensuite fait la proposi- 
tion que, pour donner plus de vigueur à la commis- 
sion centrale , en conservant du reste les dispositions 
dont on est convenu dansles conférences précédentes, 
il soit nommé trois inspecteurs et un inspecteur en 
chef permanens, qui veilleront à l’observation des 
règlemens et à l’exécution des ordres de la commis* 
sion centrale à laquelle ils seroient subordonnés ( et 
qui se réuniroit au moins une fois par an et plus sou- 
vent, si elle le jugeoit convenable), desçrrteque de 
ces inspecteurs l’un seroit affecté à la surveillance 
du Rhin supérieur, l’autre à celle du Rhin moyen , 
et le troisième à celle du Rhin inférieur ; que de ces 
trois inspecteurs, l’u n seroit à la nomination de laPrusse, 
l’autre àcelle des états riverainsd’Allemagne, etle troi- 
sième à celle de la France et de la Hollande en com- 
mun ; que l’inspecteur en chef seroit élu dans la propor- 
tion arithmétique ; que sur douze suffrages , la Prusse 
en auroit quatre, la France deux, la Hollande deux, 
et les autres états d’Allemagne quatre ; que les appoin- 

(1) Faire le lendemain 4 mars i8x5. ( Rem. de l’éditeur.) 
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temens de l’inspecteur en chef et des trois inspecteurs 
seroient payés en commun, en proportion de la part 
que chacun des états riverains aurait à leur nomina- 
tion ; enfin , que l’inspecteur en chef résiderait à 
Mayence, que, par contre, la commission centrale se 
réunirait à Erancfort. Ces propositions ayant été 
adoptées à l’unanimité , M. le baron de Humboldt 
a été invité à retoucher , en conséquence , les ar- 
ticles du projet présenté à la dernière conférence , 

en tant qu’ils concernent la commission centrale. 

/ . 

5 . 

On a ensuite examiné de nouveau les autres ar- 
ticles du projet. Et quant à l’article 1 er ., lord Clan- 
carty a proposé l’améndement qu’à la rédaction de 
M. de Humboldt on substituât celle antérieurement 
proposée et insérée au procès-verbal de la seconde 
conférence, alléguant que, comme à la disposition : 
« que la libre navigation ne pourra être interdite à 
personne», la rédaction de M. le baron de Humboldt 
ajoute la restriction : « sous le rapport du commerce », 
ceci ne paroissoit pas répondre à l’intention de la paix 
de Paris, qui veut que la navigation ne soit interdite 
à personne. 

Cependant les autres membres de la commission 
ont été d’avis qu’il n’y avoit pas lieu à faire cet amen- 
dement, vu que la rédaction de M. le baron de 
Humboldt ne sembloit pas s’éloigner des dispositions 
du traité de Paris, qui ne visoient qu’à débarrasser 


(io ) 

la navigation des entraves qu’un conflit entre les 
états riverains pouvoit faire naître, et norfcde don- *• 
ner à tout sujet d’état non -riverain un droit de 
naVigation égal à celui des sujets des états riverains» 
et pour lequel il n’y au roi I aucune réciprocité. 

A fart. 3. Mylord Clancarty a proposé qu’au lieu 
de dire, que ce même tarif soit élendu aux distances, 
on dise que ce même tarif pourrait être étendu aux 
distances; vu qu’il ne s’agissoit que d’établir la fa- 
culté, et non l’obligation , du haussement proportion- 
nel du tarifa raison de ces distances. Cet amende- 
ment a été adopté, en considérant que ce seroit aux 
commissaires, chargés de la rédaction des rcglemens, 
à convenir ultérieurement sur ces points. 

A l’art. 4. Mylord Clancarty a proposé qu’au lieu 
de dire : « que les droits de la navigation sont prin- 
« cipalément destinés à couvrir les frais de son entre- 
tien, » il .seroit préférable de mettre en principe : 
que ces droits ne pourroient être considérés comme 
une source de revenu direct. 

Mais tous les autres membres de la commission 
ayant opiné qu’on ne pouvoit pas mettre en avant 
ce principe, et M. de Humboklt ayant particulière- 
ment observé que celte stipulation éloit trop pré- 
cise, pour que les puissances veuillent se lier ainsi 
les mains,' ‘mylord Clancarty n’a pas insisté davan- 
tage à passer aux voix sur l’amendement qu’il a 
p,roppsé. , : . 

, A l’art. 6. M. le baron do Humbokjt a proposé qu’a- 
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près les mots : « pour son compte et par ses cm- 
ployès , y> on insérât cc qui suit : « en distribuant la 
totalité des droits d’une manière égale sur l’étendue 
des possessions respectives des difierens états sur la 
rive. Les employés des bureaux prêteront serment 
d’observer strictement le règlement qui sera arrêté 
définitivement. » 

Cet amendement a été adopté. 

A l’art. p j il a été convenu de substituer aux mots : 
« ils ne pourront point siéger dans une ville éloignée 
de plus de dix milles d’Allemagne de quinze au 
degré , de la rive du Rhin , » la disposition sui- 
vante : 

Ils ne pourront pas siéger dans une ville trop éloi- 
gnée de la rive du Rhin. Le règlement renfermera 
les dispositions précises à cet égard. 

Sur les art. 10 à i4 , on est convenu d’attendre la 
nouvelle rédaction promise par M. le baron de Hum- 
boldt. 

Sur les art. i5 et suivons , on n’a rien objecté. 

M. le baron de Humboldt a encore présenté, pour 
être inséré au procès-verbal, et communiqué en copie 
aux membres de la commission pour la prochaine 
séance ; 

i". Un examen de la convention du 5 août i8o4, 
pour juger des articles à conserver oti à abolir, ci- 
joint, sous le n’. 3. 
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a". Un projet de rédaction de quelques nouveaux 
articles sur les objets mentionnés dans les observa- 
tions de M. le baron de Spæn, jointes au procès- 
verbal de la seconde conférence , lequel projet a été 
joint au présent procès-verbal , sous le n°. 4. 

Sur quoi, la présente séance a été levée, et la 
prochaine conférence fixée à mardi , 7 de ce mois , à 
onze heures. 

Signé, Turckheim. Spæn. Wrede. Hcmboldt. 

Daleerg. Cl anc art y. de Berckheim. 

Baron de Marschall. 

■y 

. N*. i°. 

Observations de M. Smidt , plénipotentiaire de la 
ville libre et hanséatique de Bremen , sur le péage 
d’Elsjleth. ( 

Le soussigné, député et plénipotentiaire de la ville 
libre et hanséatique de Bremen , prend la liberté de 
porter à la connoissance de S. E. M. le ... ( 1 ) , 
quelques observations relatives au péage d’Elsfleth 
sur le Weser, supprimé par le recès de l’Empire , du 
a5 février i8o3. Il prie S. E. de vouloir bien les 
prendre en considération , et les mettre sous les 
yeux du comité formé pour la navigation , et l’en- 


(1) Nom de chaque plénipotentiaire auquel ces observations 
ont été présentées. 


Digitized by Google 





(43 ) 

gager à s’occuper de cet objet, qui est du. plus grand 
intérêt pour la ville de Brernen. 

Le péage du Weser, perçu par le duc d’Oldéh- 
bourg, à Elsfleth, fut supprimé par lereçès de l’Em- 
pire fait à Ralisbonne , le 25 février i8o5 , et Iç duc 
fut indemnisé par des acquisitions territoriales, équi- 
valant à la moitié de ses états. t ' 

Voici le texte de% articles, du recès qui parlent de 
cet objet : 

cc La répartition et le règlement définitif des in- 
« demnités a lieu ainsi qu’il suit : 

$• 8 . 

« Au duc de Holstein-Oldenbourg : pour la sup- 
« pression du péage d’EIsfleth , la cession des vil- 
le lages au territoire de Lubeck , déterminés ci-aprés, 
« et pour ses droits et propriété , et ceux du chapitre 
•te de la ville de ce nom : l’évêché et grand chapitre 
« de Lubeck, Je bailliage hanovrièn de Wïldeshausen, 
« et les bailliages déjà mentionnés de Vechte et Klop- 
« penbourg au pays de Munster. » 

$• 3 7 ? 

« i 

« Pour mettre le commerce de Brernen et la navi- 
« gation .du Bas-Weser , à l’abri de toute entrave , 
« le péage d’Elsfleth est supprimé à perpétuité , sans 
« pouvoir être rétabli sous aucun prétexte ou déno- 
te mination quelconque, et les vaisseaux ou bâtimens, 
« et les marchandises qu’ils transportent, soit en 
« montant ladite rivière , soit en la descendant , , ne 


Digitized by Google 


( 44 ) 

« pourront être arrêtés ni empêchés sous quelque 
« prétexte que ce soit. » 

Le duc, trouvant ce qui lui étoit accordé insuffi- 
sant , prolesta contre la décision prise à cet égard. 

Celte protestation donna lieu à des négociations 
de la part des puissances médiatrices, la Piussie et la 
France , avec le duc d’Oldenbourg , auxquelles la 
Prusse prit aussi part. Elles se ter*mi lièrent par la con- 
vention ci-jointe, conclue le 6 avril i8o5. 

La suppression du péage d’Elsflelh y est maintenue , 
mais le duc est autorisé à le faire percevoir sur l’an- 
cien pied pendant dix, ans à partir du 1 " janvier 
l8o3 jusqu’au i er janvier i8i3. Le duc prit l’enga- 
gement formel , pour lui et ses successeurs , de ne 
continuer la perception , sous aucun prétexte , au- 
delà du i er janvier i8i5. 

Par l’article g de ladite convention , il est stipulé, 
qu’il seroit donné connoissance officielle de cette 
transaction à la ville de Bremen , très-intéressée à la 
suppression du péage , et qui fut effectuée par des 
noies adressées au député dé Bremen à Ratisbonne, 
par les ministres des puissances médiatrices. 

Une pareille communication lui fut faite par le plé- 
nipotentiaire du duc, le a.3 avril i8o5 , et il accepta 
formellement, le i5 a\ ril , les dispositions relatives 
au péage. • . 

Enfin , le duc révoqua sa protestation par une 
déclaration formelle , remise à la diète le 22 avril 
i8o3. 
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Par le §. 46, du recès de l’Empire, et la ratifica- 
tion de l’empereur , qui eut lieu le 27 avril 1800 , la 
convention susmentionnée devint loi de l’Empire, et 
la cessation totale de la perception d u péage se trouva ' 
définitivement fixée au 1 " janvier i8i3. 

Voici le texte du 46 : 

« Tous ééhanges , purifications de territoire et 
(c transactions quelconques des princes, états et inem- 
« bres de l’Empire entre eux, qui auront lieu dans le 
« terme d’un an , auront même force et exécution 
« que s’ils étoient effectivement insérés dans le pré- 
« sent acte. » 

Lorsque cette époque arriva , tant le duché d’Ol- 
denbourg que la ville de Bremen , étoient réunis à la 
France par l’usurpation de Buonaparte , et le blocus 
du Weser , qui conlînuoit toujours , avoit eu pour- 
suite une stagnation presque eutière de la navigation 
sur cette rivière. 

■En octobre i8r5 , la ville de Bremen fut délivrée 
du joug de l’ennemi , plutôt que le duché d’Olden- 
bourg. 

Le 6 novembre , elle fut réintégrée dans son indé- 
pendance, son ancienne constitution et ses droits, et 
immédiatement après le conseil central d’administra- 
tion des puissances alliées accrédita auprès d’elle , 
en qualité de son agent, M. Délius , consul de Prusse, 
à Bremen. 

C’est par celui-ci que le chef de ce conseil , le mi- 
nistre d’état, baron de Stein , fit connoître au sénat 
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clé Bsemen , en novembre i8i5 , que les hautes puis- 
sances alliées avoient l’intention d’établir , jusqu’à la 
fin de la guerre , et pour faciliter les dépenses qu’elle 
occasioneroit , des droits sur les côtes allemandes 
de la mer Baltique , et celle du nord ; mais que les 
arrangemens nécessaires n’étant pas encore pris défi- 
nitivement , le péage d’Elsflelh seroit perçu en atten- 
dant, sur l’ancien pied , pour compte des puissances 
alliées , pour tenir lieu provisoirement des droits qui 
dévoient être établis. 

Le sénat de Bremen chargea le soussigné , sénateur 
Smidt , envoyé par lui au grand quartier-général , de 
faire à cet égard des représentations au baron de 
Stein , et de réserver particulièrement les droits que 
la ville avoit acquis , par rapport à la cessation de ce 
péage à l’époque du 1 er janvier i8i5. 

Ce député remit, le 24 décembre i8i3 , à M. le 
baron de Stein , un mémoire en conséquence à Fri- 
bourg. 

Le ministre lui répondit, par écrit, le 25 dé- 
cembre : 

« Que l’intention des puissances alliées n’étoit nul- 
« lement de rétablir le péage d’Elsfleth pour le duc 
« d’Oldenbourg; mais qu’on avoit en vue d’établir 
« généralement des droits sur le commerce, dans tous 
« les ports de l’Allemagne, sur la Baltique et la mer 
« du ISord, pour subvenir aux frais de la guerre , et 
« qu’en attendant que les mesures nécessaires pussent 
« être prises , le consul Délius éloiL chargé de faire 
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« percevoir le péage en question d’après l’ancien tarif 
« pour compte des puissances alliées. » 

Il est notoire que le plus grand succès ayant cou- 
ronné les efforts des puissances alliées , on n’a pas 
trouvé nécessaire l’introduction des droits projetés. 

Néanmoins, le péage d’Elsfleth, qui devoit en tenir 
lieu pour le Weser, a été rétabli, et M. Délius, contre 
l’intention du conseil d’administration qui lui avoit 
été formellement notifiée, a souffert que les anciens 
employés oldenbourgeois, qu’il avoit chargés de la 
perception de ce péage, en aient versé le produit dans 
les caisses du duc d’Oldenbourg. 

Ce n’est qu’à cette circonstance que cela parvint à 
la connoissance du baron de Stein et du sôussigné, 
député de Bremen, accrédité alors auprès des souve- 
rains alliés. Ce dernier fit de nouvelles représenta- 
tions à cet égard au ministre , qui eurent pour suite 
que M. Délius fut démis de sa place d’agent du con- 
seil d’administration et remplacé par M. Gildemeister. 

Ce dernier fit connoître le a juin i8i4, au sénat 
de Bremen, par une lettre officielle, « qu’à la vérité 
<c le péage établi sur le Bas-We6er par l’agent du con- 
te seil d’administration , en vertu des instructions des 
« puissances alliées, et pour leur compte, n’avoitpas 
« été perçu conformément à cette intention, niais au 
a profit du duc d’Oldenbourg, tout-à-fait d’après le 
« même mode que l’ancien péage d’Elsfleth, supprimé 
ce par une convention expresse, et que lui se trouvoit 
« chargé, en sa qualité d’agent du conseil d’adminis- 
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ce tration des puissances alliées, tant de protester à ce 
« sujet auprès du duc d’Oldenbourg, que d’inviter 
« la ville de Bremen à faire en même temps les dé- 
« marches nécessaires , desquelles il prioit le sénat de 
ce lui donner connoissance. » 

Le sénat de Bremen, dans une lettre adressée au 
duc d’Oldenbourg, en date, du i3 juin i8i4, de- 
manda avec instance la suppression immédiate du 
péage, et instruisit de cette démarche l’agent du con- 
seil d’administration. 

Le duc répondit, le ai juin i8i4, qu’il avoir con- 
tinué à faire percevoir le péage d’Elsfleth, parce que 
la jouissance lui en avoit été accordée pour dix ans , 
et qu’il éloit notoire qu’il n’en avoit pas joui pendant 
dix ans. 

Le sénat communiqua cette réponse à l’agent du 
conseil d’administration , et s’attendoit à être informe 
par lui du résultat de la protestation qu’il avoit dû 
faire, en vertu des instructions des puissances alliées. 

Après plusieurs sommations, celui-ci répondit, eu 
date du 5 août i8i5, « que le duc avoit refusé d’en- 
trer en discussion avec lui sur l’objet en question , 
qu’il en avoit fait son rapport au ministre, et qu’il 
étoit à présumer que l’affaire seroit décidée au con- 
grès à Vienne.» 

Le soussigné, député plénipotentiaire de la ville de 
Bremen au congrès , ayant appris qu’un comité étoit 
formé relativement g la navigation du Rhin, et que, 
selon les dispositions du traité de paix de Paris, ses 
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délibérations s’étendroient sur d’autres rivières qui 
touchent plusieurs territoires, et notamment sur le 
Weser, a cru de son devoir de porter à la connois- 
saiice de S. E. M. le *** et du comité, par cet exposé 
( à l’appui duquel il s’offre à produire les pièces né- 
cessaires, aussitôt qu’il en sera requis ), les grandes 
entraves auxquelles la navigation du Weser est assu- 
jettie jusqu’à ce moment, par la continuation de la 
perception d’un péage Irés-considérable , en opposi- 
tion à des traités formels et des droits garantis formel- 
lement, Il n’écliappera pas à l’attention du comité 
qu’il est clair, par ce qui vient d’être exposé, que tous 
les pays intéressés à la navigation du Weser, et par- 
ticulièrement la ville de Bremen, ont été grevés, et 
Je sont encore dans ce moment , au bout d’un an 
après la conclusion de la paix, de droits extraordi- 
naires pour subvenir aux frais de la guerre, dont 
tous les autres états allemands sont restés exempts. 

Sous le rapport de la justice, la demande de la ville 
dé Bremen, que ce péage soit supprimé sans délai, 
est tellement fondée, que son existence prolongée ne 
peut s’expliquer que par la non-existence de rapports 
constitutionnels entre les états qui composent l’Alle- 
magne, qu’on s’occupe à établir et à organiser. 

Toutes les raisons apparentes que le duc d’Olden- 
bourg puisse alléguer contre la suppression immé- 
diate, ne peuvent consister qu’en ce que la jouissance 
du péage qui lui avoit été accordée pendant dix ans, 
à partir du i er janvier i8o3 jusqu’au 1 " janvier i8i3, 
4. 4 
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a été troublée et suspendue pendant plusieurs années, 
soit par le blocus du Weser, soit par la réunion du 
pays à la France. Mais ce sont là des événemens mal- 
heureux par lesquels , pendant cette époque , tous les 
états , et nommément la ville de Bremen , ont été plus 
ou moins troublés dans la jouissance de leurs droits 
et de leurs revenus. Il sera difficile de trouver un 
principe d’après lequel on pourroit exiger de la ville 
de Bremen , et de tous les états intéressés à la naviga- 
tion du Weser, de se soumettre à une charge assez 
forte pour indemniser un état voisin d’une perte qu’il 
éprouve par des circonstances accidentelles, qui ne 
leur ont pas été moins funestes qu’à lui. Il ne sera 
donc guère nécessaire de dire que le duché d’Olden- 
bourg a considérablement gagné pendant tout le temps 
que, par le blocus du Weser, le commerce sur ce 
fleuve a été transféré à l’Iade, où toutes les mar- 
chandises ont passé par le territoire oldenbourgeois, 
et pendant lequel on y a perçu des droits de passage 
considérables. Le duché d’Oldenbourg obtiendra déjà 
une indemnité assez considérable pour les pertes qu’il 
a essuyées comme les autres pays, si les puissances 
alliées ne répètent pas le produit du péage , perçu de- 
puisle 1 " janvier i8i3, et si particulièrement Bremen 
renonce à réclamer le dommage qu’elle a essuyé par 
la perception de ce péage ; attendu que pendant la 
plus grande partie de i8j4, le Weser a été le prin- 
cipal débouché du commerce étranger avec l’Alle- 
magne, et qu’au printemps de cette année il y a eu 
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des jours où soixante à soixante-dix bâtimens anglois 
ont payé le péage. 

Il est également superflu d’entrer dans des calculs 
détaillés, pour prouver le tort énorme que le com-- 
merce allemand, ainsi que celui des étrangers, éprou- 
verait par la durée prolongée de ce péage. 

D’après le texte de la convention du 6 avril i8o5 , 
devenue loi de l’Empire par sa confirmation , par la- 
quelle le duc d’Oldenbourg renonce au droit de pro- 
longer la perception du péage d’Elsflelh au delà du 
x" janvier i8i3 sous aucun prétexte, il n’est que 
trop clair que tout ce qui pourrait être allégué de la 
part du duc d’Oldenbourg , ne peut tomber que sous 
la catégorie des prétextes qui sont exclus. 

La ville libre hanséatique de Bremen peut d’autant 
plus compter que les hautes puissances alliées l’ap- 
puieront avec vigueur dans une cause aussi juste , 
qu’elle ne leur a donné aucun sujet de mécontente- 
ment; que, dès l’instant de sa délivrance, elle a éner- 
giquement pris part à la lutte commune, en formant, 
sans aucun délai, son contingent, qu’elle a équipé et 
soldé jusqu’à la fin de la guerre , sans avoir reçu des 
subsides ou des secours étrangers, et qu’elle a cons- 
tamment eu le bonheur de recevoir de tous côtés des 
témoignages de bienveillance et de satisfaction pour 
la conduite qu’elle a tende. 

Cette ville peut donc se livrer avec confiance à l’es- 
poir que la justice des hautes puissances alliées ac- 
cueillera favorablement la réclamation qu’elle fait en 
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demandant que le péage d’Elsfleth , rétabli par leur 
ordre pendant la guerre , soit supprimé sans délai, et 
qu’il leur plaise de ne pas perdre de vue, dans la li- 
quidation générale, les perles queBreinen a essuyées, 
et pour lesquelles il seroit équitable de l’indemniser 
par des avantages et la protection accordés à sou 
commerce. 

Le soussigné saisit cette occasion pour prier Son 
Excellence d’agréer l’fc minage de sa considération 
très-distinguée. 

Vienne, le 37 février 1816. 

Signé , Smidt» 

NM*. 

Convention relative aux intérêts de S. A . S. monseU 
gneur le duc d’Oldenbourg , prince - évêque de 
Lübeck y en date du g i 8 o 3 . 

S. A. S. le duc-administrateur régnant de Holstein- 
• Oldenbourg , prince-évêque de Lubeck , ayant chargé 
de ses pleins pouvoirs M. le baron de Koch, son minis- 
tre à la diète générale de l’Empire , à l’effet de conve- 
nir à Ratisbonne avec les ministres plénipotentiaires 
et extraordinaires des pûissances médiatrices , agissant 
au nom et en vertu des pouvoirs de leurs gouverne- 
mens respectifs, de l’aplanissement des difficultés 
qui ont subsisté jusqu’ici , relativement à l’exécution 
des clauses du plan d’indemnité qui touchent aux 
intérêts de S. A. S. 
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Et S. M. le roi de Prusse ayant été invitée, par 
Sa Majesté Impériale de Russie, à concourir à la 
satisfaction de S. A. S., et y ayant coopéré, tant par 
ses bons conseils que par l’intervention en son nom 
de son ministre plénipotentiaire à Ratisbonne, il a 
été convenu entre lesdits ministres, et rédigé par 
écrit , pour prévenir tout mal-entendu , les articles 
suivans ^ 

Art. 1". 

S. A. S. accède entièrement, et sans exception ni ré- 
serve quelconque , tant dans sa qualité de duc-adminis- 
trateur régnant d’Oldenbourg , qu’en celle de prince- 
évêque de Lubeck, à toutes les dispositions de l’acte 
général des arrangemens. d’Allemagne, tel qu’il a été 
ratifié par la diète et soumis à la ratification de l’em- 
pereur le £ mars i8o3 ( germinal an xr), notam- 
ment au second, quatrième et septième alinéa du 

3 , au 8, aux second, sixième, septième,. dixiéme 
et onzième alinéa du $. 27 , et aux 34, 36 , 43 et 47 
de cet acte. 

En conséquence de quoi, le péage d’Elsfleth reste 
supprimé à perpétuité , suivant la teneur de l’acte 
susmentionné; le privilège de ce péage sera caduc du 
jour de la ratification du chef de l’Empire; S. A. S. 
se démet de l’investiture qu’elle en avoit reçue; l’é- 
vêché et le grand-chapitre sont sécularisés, et de- 
viennent possession héréditaire de la maison de 
Holstein-Oldenbourg ; les villes de Bremen et Lubeck 
pourront entrer immédiatement en possession et 
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jouissance, sans être tenues à aucune compensation, 
à cet égard, envers S. A. S. savoir : la première 
du Grolland , la seconde du territoire de l’évêché 
et du grand-chapitre de Lubeck avec leurs droits , 
bâtimens, propriétés et revenus quelconques com- 
pris dans les limites à elles assignées par ledit acte. 

Néanmoins, la ville de Lubeck devra , selon les 
principes adoptés et suivis à l’egard des autres évé- 
chés, laisser aux capitulaires du chapitre, leur vie 
durant, les maisons respectivement accordées à cha- 
cun d’eux. 

Elle devra, également, suivant les mêmes prin- 
cipes, contribuer à la sustentation des capitulaires au 
prorata des revenus du chapitre qui lui tombe en 
partage , le loyer des maisons excepté, et s’entendre à 
l’amiable, à cet effet., avec S. A. S. 

Art. a. , 

S. A. S. et ses héritiers posséderont l’évêché et les 
biens du grand-chapitre de Lubeck de la même ma- 
nière qu’ils étoient possédés par le prince-évêque et 
le grand-chapitre. Si quelque tiers réclamant répé- 
toit de la ville de Lubeck , à un titre quelconque , 
une compensation, relativement aux objets de l’é- 
vêché et du grand chapitre qui lui sont attribués , 
S. A. S. s’interposera comme si ces objets en faisoient 
encore partie , pour en maintenir les droits , et dans 
le cas où S. A. S. auroit, en raison desdits évéclié 
et grand-chapitre, à satisfaire un tiers réclamant. 
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la ville de Lubeck sera tenue à fournir un juste con- 
tingent, en ce qui la concernoit , à S. A. S. 

Art. 3. 

* l 

S. A. S. retirant les réserves qu’elle a fait faire à 
la députation et à la diète, sur les dispositions aux- 
quelles elle accède aujourd’hui, son ministre décla- 
rera à la députation et à la diète sa pleine et en- 
tière adhésion , à leur plus prochaine séance après la 
signature. 

Art. 4. 

En supplément de l’indemnité assignée à S. A. S. 
tant pour la suppression du péage d’Elsfleth, que 
pour les distractions faites en faveur des villes de 
Bremen et de Lubeck , elle conservera l’administra- 
tion et la perception de ce péage , pendant dix ans , 
à compter du i* r . janvier i8o3, s’engageant <le la 
manière la plus formelle, tant en son nom, qu’au 
nom de ses successeurs, à ne prolonger, sous aucu/i 
prétexte, par-delà le i". janvier i8i5, la perception 
temporaire qui lui est laissée. 

Art. 5. 

Les ministres des puissances médiatrices feront, 
immédiatement après la signature, les déclarations 
nécessaires pour que l’Empire connoisse et approuve 
la fixation de l’épqque où la perception temporaire 
du péage d’Elsfleth doit cesser. 



Art. 6. 

S. A. S. s’engage à prendre les mesures lès plus 
efficaces , pour que la disposition de l’acte ci-dessus, 
mentionné, en faveur de la libre navigation du Uas- 
TVeser , reçoive, dès ce moment, toute l’application 
compatible avec la perception temporaire du péage 
d’Elsfleth. 

Art. 7. 

Le péage continuera d’être perçu conformément 
au tarif existant , inséré dans les lettres d’investiture * 
sans pouvoir être augmenté. 

Art. 8. 

Si, à une époque quelconque, pendant le cours de 
cette perception temporaire, la ville de Bremen con- 
venoit avec S. A. S. d’un arrangement satisfaisant* 
S. A. S. se réserve le droit de faire cesser dès- 
îors la perception, ou de la conférera la ville pour 
le nombre d’années restant à courir , selon la na- 
ture de l’arrangeufent qui seroit convenu à l’a- 
miable. 

Art. 9. » 

• > 

Il sera donné communication officielle des articles 
ci-dessus, aux députés des villes de Bremen et de 
Lubeck, par les ministres des puissances médiatrices 
et de S. A. S. 

Art. 10. 

Tous les arrangemens seront exécutés sans délai,, 
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S. A. S. s’engageant particulièrement d’obtenir l’ap- 
probation de Sa Majesté Impériale de Russie, -chef 
de son auguste maison. 

Fait et signé à Ratisbonne, le a5 mars (6 avril) 
l8o3. 


.( L. S. ) 
( L. S. ) 
(L. S.) 
(L- S.) 


Signé , Koch. 

Le baron de BuhleA. 
Laforest. 

Le comte de Gœrtz. 


N*. 


a a . 


Observations de MM. les députés de la ville de 
Mayence , 


L’illustre commission nommée pour régler la navi- 
gation du Rhin , ayant manifesté le désir de s’instruire 
à fond sur les véritables avantages ou défauts des 
établissemens de station sur le Rhin, avant de pro- 
poser une décision définitive , les soussignés prennent 
la liberté de donner encore quelques éclaircissemens, 
à cet égard , et de répondre aux objections que l’on 
a faites. 

i*. Les stations et les relâches forcées (dit-on ) ne 
sont pas nécessaires à la sûreté de la navigation , parce 
que rien n’empêche de descendre sans relâcher, de 
Bâle, par exemple, jusqu’en Hollande, et de remon- 
ter également. 

Il est vrai qu’avec de petits bateaux, venant du 
Haut-Rhin , il est possible de descendre jusqu’en 
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Hollande , sans qu’il soil nécessaire absolument de 
relâche. Mais ces bateaux ne pouvant être que d’une 
très-petite capacité, neseroie.nl d’aucune utilité pour 
le commerce ; car il faudroit, pour les transports un 
peu considéi’ables , multiplier, selon les différentes 
directions , le nombre de ces petits bateaux, et épar- 
piller ainsi les cargaisons, ce qui, en retardant le 
départ, augmenteroit nécessairement de beaucoup les 
pt'ix du fret, particulièrement encore par la raison 
toute simple que tous ces bateaux ne trouveroient 
point de chargemens de retour. C’est ainsi que si l’on > 
vouloit, par exemple, à Strasbourg, mettre en char- 
gement pour Mayence, pour Coblentz, pour Cologne 
et pour plusieurs ports de la Hollande, autant de 
bateaux qu’il y a de destinations, combien de temps 
ne faudroil-il pas pour compléter la cargaison de 
chacun? Combien de temps ne restcroient-ils pas 
dans le port, et quel fret faudroit-il payer, parce 
qu’il n’y auroil pas, pour eux, des chargemens de 
retour ? 

Ce n’est donc pas la possibilité physique ou abso- 
lue de dépasser les lieux de station , qui peut faire 
envisager ces derniers comme superflus à la naviga- 
tion du Rhin , quoique cette possibilité même soit 
encore très-restreinte, et dépende d’une infinité de 
cii'constances particulières toujours renaissantes sur 
le Rhin, dont le batelier seul, qui en vertu de l’ins- 
titution des stations ne parcourt que les mêmes dis- 
tances , doit avoir une connoissance plus parfaite 


Digitized by Google 


( 5 9 ) 

encore que le pilote lamaneur confiné en de certains 
endroits. 

C’est, au contraire, le véritable intérêt du com- 
merce , qui rend la navigation par station nécessaire 
sur le Rhin. Ce commerce est notoirement, pour la 
plupart, commerce de commission et d’expédition. 
Des marchandises venant de tous les points du Rhin 
et de presque toute l’Allemagne par les rivières qui 
s’y jettent, sont transportées et dirigées vers autant 
de destinations différentes. Mais ces transports pour- 
roient-ils se faire avec ordre, avec cette, sûreté et 
célérité et à des prix si modiques qu’ils se font de- 
puis des siècles, au moyen de celte sage et excellente 
institution des stations et des relâches forcées? C’est 
par elle seule que de tous ces points les marchandises 
arrivent bien plus vite à la station , puisque le batelier 
qui les y conduit; sûr de trouver un chargement de 
retour, n’a pas besoin d’attendre dans son port une 
cargaison pleine. Elles s’y rassemblent donc de toutes 
parts, et sont rechargées, sur-le-champ, dans un ba- 
teau prêt à partir , du bon état duquel on s’est pi’éa- 
lablement assuré , et dont le conducteur doit possé- 
der les qualités nécessaires paur avoir la confiance du 
commerçant. / „ 

La navigation , en remontant le Rhin avec le même 
navire, est encore plus difficile qu’à la descente, et 
presque impossible; à moins qu’elle ne se fasse avec 
des bateaux plus petits encore, ou en employant des 
bateaux d’allége , comme cela se pratique sur la route 
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entre Mayence et Strasbourg. Mais qui ne voit pa* 
que les frais de remonte seroient doubles nécéssaire- 
rnent, tandis que par l’institution des stations et des. 
relâches forcées on est à même d'employer des navires 
propres à chaque distance, et que les frais restent 
toujours les mêmes? 

Il est donc vrai de dire , que les stations et lès 
relâches forcées sont nécessaires pour le bien do- 
commerce et pour k sûreté de la navigation. 

a 8 . On prétend que la ville de Francfort, quand 
même les relâches forcées et les stations seroient con- 
servées, doit en être exemptée et autorisée à des-- 
cendre directement à Cologne. 

Pour motif de cette assertion on allègue, i°. le 
droit que cette ville soutient lui appartenir, à cet 
égard; et a<*. qu’il seroit contraire à l’intérêt du 
commerce de soumettre cette ville à la règle géné- 
rale.. 

Quant au prétendu droit, on est persuadé qu’il 
n’en peut plus être question dans un moment où il 
ne s’agit que de discuter et de rechercher ce qui peut 
donner à la navigation commerçante un état solide et 
durable de prospérité pour tout l’avenir , sans s’arrê- 
ter à d’anciens droits ou prétentions quelconques. 

Mais s’il falloit , néanmoins , entrer en discussion , à 
cet égard , il seroit très-aisé de démontrer que la ville- 
de Francfort n’a jamais eu ce droit ; et l’on se référé,, 
sous cè rapport, aux mémoires imprimés de la dépu- 
tation de Mayence. • 
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Quant au second motif que l’on rapporte, il est 
difficile de concevoir comment on a pu l’avancer. Si 
sous l’intérêt du commerce, auquel on prétend être 
contraire la règle générale des stations, on entend 
celui de la ville de Francfort en particulier, ou plu- 
tôt de ses négocians expéditionnaires, alors il se 
peut très-bien que ceux-ci n’y trouvent pas tout-à- 
faïl leur compte, parce qu’ils espèrent, au moyen 
d’une pareille exemption , attirer dans leur port 
l’expédition de toutes les villes du Mein , et qu’une 
pareille exemption , en ne profitant qu’aux expé- 
ditionnaires francfortois, nuiroit nécessairement au 
commerce en général, parce que la distraction de 
toutes ces cargaisons qui doivent se diriger dans le 
port de station, empêcheroit le complètement du 
bateau en chargement à tour de rôle, et rendroit 
ainsi nulle l’institution des stations. 11 est donc très- 
faux de dire que l’intérêt général du commerce souf- 
friroit, en astreignant la ville de Francfort à se sou- 
mettre à la règle générale, tandis que ce n’est que 
dans la stricte exemption de la navigation par sta- 
tion que le commerce en général peut trouver la 
garantie de ses intérêts les plus chers , de la sûreté 
et célérité des transports, et de la modicité du prix 
du frêt. 

Que l’on examine, pour rendre la chose plus claire, 
avec impartialité la marche et la règle d’après les- 
quelles s’exerce la navigation par station ; et l’on se 
convaincra qu’il est difficile, sinon impossible, de 
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remplacer cette belle institution par une autre qui 
présente les mêmes résultats. Toutes les marchandises 
du Rhin supérieur, du Neckar , du Mein, pour toutes 
les directions quelconques du Rhin inférieur, se di- 
rigent vers le port de station de Mayence , qui est le 
centre pour la navigation d’amont et d’aval. Ces trans- 
ports partiels se font bien vite dans les ports respec- 
tifs, parce que leurs conducteurs sont certains de trou- 
ver dans la station des chargeinens de retour. Ces mar- 
chandises, à leur arrivée dans le port de station, sont 
sur-le-champ rechargées dans le bateau qui , appelé par 
le tour de rôle, se trouve prêt à recevoir toutes ces 
différentes cai’gaisons. Il se complète donc nécessaire- 
ment vite , et part pour l’autre Station de Cologne 
sans délai, et ainsi de suite le second, le troisième 
bateau (selon l’exigence des quantités arrivées); les 
marchandises destinées pour les lieux intermédiaires 
entre ces deux stations, sont chargées de la même 
manière dans les bateaux également en chargement 
pour ces directions à tour de rôle. La même chose 
s’exécute dans l’autre .station à Cologne, à l’égard des 
marchandises dirigées sur le Rhin supérieur , et tan- 
dis que celles venant à la descente , y sont rechargées 
pour aller plus bas encore, celte station renvoie celles 
pour l’amont; et c’est ainsi que les bateliers de la pre- 
mière station reçoivent une cargaison pour le retour , 
etque ceux arrivés de différens ports dans la première 
station, en reportent les marchandises qui y sont ar- 
rivées pour leurs ports respectifs. 
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Et c’est ainsi qu’il y à un mouvement régulier et 
continuel dans les transports qui se font avec une cé- 
lérité qu’il est impossible d’obtenir d’une autre ma- 
nière. Les bateliers de leur côté , si leur nombre n’est 
excessif, sont pendant toute l’année utilement em- 
ployés ; il font constamment des transports en allant 
et venant, et peuvent, par conséquent, les faire à nn 
prix de fret très-modique, cçqui ne pourroit pas avoir 
lieu sans cette navigation par station. 

3°. On oppose que la relâche forcée augmente les 
frais, et on se récrie particulièrement contre les frais 
de commission. 

Celte objection, en elle-même, §i elle éloit vraie , 
ne seroit pas assez importante pour faire supprimer 
les relâches Créées. ‘Car les frais ne sont rien en com- 
paraison des avantages qui en résultent, çt il n’est au- 
cunement problématique que sans cette institution les 
transports et expéditions coûteroient encore davan- 
tage, sans y compter les retards, les avaries de tout 
genre sur une longue roule , et l’arbitraire du com- 
missionnaire et du batelier. Mais on n’a rapporté au- 
cune preuve del’objection quel’on fait. Il est au con- 
traire très-aisé de faire, d’après l’art. 8 de la conven- 
tion, le calcul de tout ce que peuvent coûter les re- 
lâches forcées. Les frais ne sont aucunement exorbi- 
tans en proportion de l’avantage qu’ils procurent ; 
rien n’empêche de les modérer s’ils excédent celte 
juste proportion. 

Quant aux droits de commission, ceux-ci sc per- 
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çoîvent par l’expéditionnaire , pour les déboursés dii 
prix de fret qu’il avance > pour la surveillance qu’il 
doit employer lors du rechargement des marchant 
dises, et pour la correspondance qu’il est obligé dé 
tenir régulièrement. Mais ces frais ne sont pas con- 
sidérables ; ils se règlent d’après l’usage du commerce 
.généralement reçu et consenti par les commerçans ; 
et le commissionnaire francfortois les perçoit aussi 
bien et au même taux pour les commissions qu’il fait, 
et il les prendrait doubles, en proportion des expé- 
ditions directes, si l’exemption des relâches lui éloit 
accordée. Mais les propriétaires des marchandises, et 
ceux à qui elles sont adressées, ne s’étant jusqu’ici 
jamais plaints de la perception de ce. droit de com- 
mission , on doit s’étonner justement q$fe ce ne soit 
que les expéditionnaires de Francfort qui fassent une 
pareille plainte. 

4°. On prétend que l’on pourrait , en laissant à la 
Volonté de chacun de se servir des lieux de station et 
de relâche, établir néanmoins une police de naviga- 
tion sur le Rhin. 

Ce seroit une de ces demi-mesures qui porterait 
le désordre à son comble , qui ferait qu’une anarchie 
complète s’organiserait peu à peu sur le Rhin. 

On dit : « parce qu’il n’est pas douteux que l’ins- 
titution des stations et des relâches est réellement 
bonne en elle-même, qu’elle présente tous les avan- 
tages que le commerce peut désirer , il ne sera aucu- 
nement nécessaire de la prescrire pour règle générale , 
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parce que l’on s’y conformera sans cela , et sans y être 
contraint. » 

Mais cet argument n’est que spécieux ; l’intérêt 
privé, les spéculations et Je désir de s’attirer le plus 
do commissions possible, feront sans doute négliger 
les vues du bien général , et les efforts que la ville de 
Francfort se dopne pour se faire exempter de la règle 
générale, prouvent assez qu’il ne faut pas supposer 
que l’on se conformeroit volontairement à une mesure 
établie pour le bien de tous. 

Si donc une partie se conforme aux relâches dans 
les lieux de station, tandis que l’autre ne le fait pas , 
pourroit-on douter encore que le plus grand désordre 
n’en résultera pas nécessairement? car il n’y aura plus 
dans les stations, de versemens suffisans pour com- 
pletel , aussi vite qu auparavant , la cargaison du 
bateau appelé au chargement à tour de rôle. Les 
transports languiroient , les stations ne pouvant plus 
assurer les mêmes avantages , seront désertes , les ba- 
teliers se disperseront j l’on fera des entreprises de 
transports ; des contrats d’assurance, devenus néces- 
saires alors, augmenteront les frais j une désorgani- 
sation complété, enlin, sera à l’ordre du jour, et le 
commerce cherchera alors , autant que possible , à 
éviter la route du Rhin, qui aura perdu tout son 
crédit. - 

Lt quelle police générale ou centrale voudroit-on 
introduire a la place de celle existante, qui puisse 
îtmcdier a cette anarchie ? La navigation, par ia sup- 

4. 5 
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pression des lieux de station et de relâche Forcée, de- 
venue libre , ne sauroit plus èlre assujettie à une régie 
quelconque tpui gênerait cette liberté, et augtnenteroit 
la confusion. En vain croira-t-on pouvoir établir, par 
des lois réglementaires pour les bateliers, ou par le 
maintien de leùrs associations, une police; on se 
fromperoit fortement, parce que celle-ci ne seroit 
toutefois que pour les corporations des bateliers, tan- 
dis qu’elle fte Contribueroit en rien au tnainlien d’un 
bon ordre dans les transports qui, d’après le principe 
d’une liberté absolue, doivent se faire librement; elle 
ne pourroit rien faire ni pour la sûreté, ni pour la cé- 
lérité, ni pour la modicité du prix de fret, puisque, 
sans le maintien des lieux de station et des relâches 
forcées, il n’y auroit aucun point central d’où une 
surveillance générale puisse être dirigée. Une telle 
police devrait multiplier à l’infini, elle devroit être 
ambulante, et ne parviendrait à aucun but. Com- 
ment survcilleroit-elle la sûreté des transports, lors- 
qu’il est libre de charger comment et où l’on voudra? 
De quelle manière apporteroil-elle de la célérité dans 
les transports, lorsqu’il ne dépend aucunement d’elle 
de faire rassembler les marchandises, qui, au con- 
traire, se dirigeront isolément et librement? Com- 
ment procurera-t-elle enfin la modicité du fret, tan- 
dis que les stipulations du prix ne peuvent être qu’un 
objet de transaction particulière entre le batelier et le 
commerçant, parce que celui-ci, ne pouvant pas être 
obligé de donner ses marchandises, doit aussi être le 
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maître de stipuler le fret. Mais les bateliers ne rece- 
vant pas, comme par le passé, des chargemens de 
retour , etOélant obliges d’employer un temps plus 
long à compléter leur cargaison , ne peuvent plus ac- 
corder, comme auparavant, des prix modiques; ou 
si le désir de composer une cargaison , fait qu’un par- 
ticulier pauvre accorde un prix modéré, c’est alors 
que l’expéditionnaire , moins délicat , partage avec 
lui, et le fret sera toujours plus haut qu’il ne seroit 
jamais par le maintien des relâches forcées. Voudroit- 
on, par une police quelconque, fixer les prix du fret? 
Comment, d’abord, constituer une pareille police, 
sans un point central? Et quelle base prendroit-elle 
pour en faire un juste calcul? Aucun batelier ne pou- 
vant compter sur un certain nombre de transports 
par an, il sera impossible d’évaluer ni ses frais, ni le 
profit qui doit lui rester pour son existence, ce qui, 
cependant, doit nécessairement entrer dans le calcul. 

Il résulte donc de tout ceci, que c’est du moins ha- 
sarder beaucoup, que de soutenir qu’en supprimant 
l’institution sage qui existe, il n’y auroit rien à crain- 
dre, dans la suite, pour le bien du commerce et de 
la navigation , et que la liberté que l’on veut substi- 
tuer maintenant , après que cet étaUjtsement d’ordre •/ 
et de police générale a existé pendant plus de cinq 
siècles , ne porteroil pas au désordre et a une anar- 
chie générale. 

On n’a du çesle rien prouvé , pas même articulé , * 

én quoi les lieux de station et de relâche forcée ont 

5 . 
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porté réellement préjudice ou dommage au commerce 
du Rhin. Et ce ne seroit que dans ce cas seulement 
qu’il deviendroit nécessaire de supprimé une insti- 
tution reconnue mauvaise et dangereuse. Il n’y a 
qu’une ville qui se plaint, parce qu’elle prétend ne 
pouvoir assez gagner sur les commissions que, par 
la suppression de celte institution , elle seroit à même 
de se procurer du nord de l’Allemagne. Mais cela 
peut-il paraître suffisant, pour détruire des établisse- 
mens dont on ne connoît que de bons résultats? 

Non, l’illustre commission nommée pour régler 
cet objet si important, pèsera dans sa sagesse tous les 
détails et les résultats; elle les envisagera sous tous 
les points de vue. La décision qu’elle fera rendre, ne 
pourra qu’assiwcr «à une postérité entière un bonheur 
durable; et l’histoire impartiale se plaira à consigner 
dans ses fastes l’esprit juste et éclairé qui aura ainsi 
basé pour toujours la prospérité de la navigation et 
du commerce du Rhin. 

Vienne, le 24 février i8i5. 

Les députés de la ville de Mayence, 

Signé, François, comte de Kussêlstadt. 
H., h^p>n de Mafpes. Ph. Hadamar. 
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Note supplèv .entaire au procès-verbal du 3 mars i8i5, 
rédigée par M. le ba^on de Linden ( 1 ), plénipoten- 
tiaire de S. M. le roi de W irlemberg , concernant 
la navigation sur le Neckar ( 2 ). 

Le soussigné croit devoir ajouter au susdit procès- 
verbal , qu’il ne pei#l, d’aucune autre manière, sous- 
crire à la proposition faite d’abolir le droit de relâche 
* établi à Manheim, que, lorsque de commun accord 
entre les trois gouvernemens, savoir, celui de Wir- 
temberg, de Hesse et de Bade, le principe sera pro- 
noncé : 

« Que, sans nulle restriction, tout droiL de relâche 
quelconque établi sur le Neckar sera aboli, et qu’il 
sera libre, tant aux sujets des trois états qu’à tous 
ceux qui ont le droit de naviguer sur le Rhin , de 
naviguer librement sur cette rivière, dans toute son 
étendue, en se soumettant toutefois aux règlemens 
de police que la navigation de cette rivière exigera 
d’établir; de même qu’en payant les droits de per- 
ception qui sont fixés et qu’on tâchera de régler, au- 
tant que faire se peut, d’après ceux qui existent sur 
le Rhin. » 

Vienne, le 4 mars i8î5. 

Signé, le baron de Berckheim. 

(1) C’est-à-dire , à la proposition faite par M. de Linden au 
procès-verbal de la séance du 3 mars. ( Rem. de l‘éditeur. ) 

(2) Cette note a été remise par M. le plénipotentiaire de Bade. 

a 
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N°. 3. 


Examen de la convention du 5 août i8o4 (î), par 

M. le baron de Humboldt } plénipotentiaire de 

la Prusse. 

v 

I. Police réglementaire pour les ports d’embarquement , de 
décharge et de versement des chargemens. 

Les articles 1 et a sont déjà, autant qu’i's peuvent 
encore être appliqués , dans le travail de la commis- * 
sion. 

Art. 3 — 6. Les objets indiqués dans ces articles 
devront être fixés par la police réglementaire, dans 
les lieux d’embarquement et de versement des char- 
gemens. (Voy. art. 18. ) 

Les art. 10 et n cessent, avec l’abolition du droit 
de relâche. ~* 

Art. m. Pourroit également cesser , jusqu’à la dis- 
position à la fin près , où il est dit , que les bateliers 
venant de Francfort, devront acquitter ^les droits à 
Mayence. 

2 . Prix du fret. 

Art. t.3. Quoique la fixation du prix dafret, entiè- 
rement liée aux droits d’échelle, ne paroisse plus né- 
cessaire au comité , ce point sera néanmoins aban- 


(i) C’est la convention sur l’octroi de la navigation du Rhin, 
conclue ù Paris, entre la France et l’ccteirr-archichancelier, y 
autorise par la diète germanique. On la trouve au Recueil de 
M. de Martens, Supplém. tonae IV , p. 36. 
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donné à la commission centrale, qui le fera, si elle 
croit avoir des raisons majeures pour cela, entrer 
dans le règlement définitif. 

3 . Associations de bateliers. 

s4rl. t4 — ij. Tous les mcinlmrs de la commission 
semblent d’accord que la navigation du Rhin doit être 
libre aux associations de bateliers qualifiés de tous les 
états riverains» et qu’aucun ne doit en cire exclu. 
Ceci pourra dope être posé en principe. II faudroit 
ajouter, en même temps, que tous les états riverains 
s’engageroiept à laisser à leurs sujets la faculté d’en- . 
Ircr dans des associations étrangères. Ensuite , le rè- 
glement doit fixer les qualités qu’il faudra avoir pour 
pouvoir Baviguer sur le Rhin , et le mode dont les 
bateliers seront patentés. Je crois qu’il faudroit laisser 
ce droit, maintenant, à chaque état riverain, en lui 
prescrivant néanmoins de se conformer en cela au 
règlement. En dernier lieu, il faudra examiner , si 
chaque étal devra avoir des associations précisément, 
et si, pour être batelier sur le Rhin, il faudra néces- 
sairement appartenir à une association. Cette ques- 
tion pourra aussi être réservée au règlement. Quant 
aux bateliers des états qui n’ont point de possessions 
sur le Rhin, mais seulement sur un de ses embranche- 
mens ou confiuens, ils ne pourront, ce me semble, 
être admis sur le Rhin qu’autant que ces états se 
conformeront aux mêmes règlemens établis pour le 
Rhin. (Voy. art. 19. — 22.-24.) 
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Art. i8. Les dispositions de cet article, en tant 
qu’elles peuvent encore avoir lieu, rentrent dans le 
règlement pour les ports d’embarquement et de dé- 
chargement, dont il a été parlé aux art. 7 — g. 

4- GrarÊÊ et petite navigation. 

t . 

Art. 19 — 22. Cette matière est entièrement liée au 
monopole des associations de bateliers et des poi ls de 
station. Dans l’ancienne institution, la grande navi- 
gation éloit immédiatement soumise à la police de ' 
l’octroi ; la petite , à celle des états riverains ; et 
voilà pourquoi M. Eichhoff trouve que la police 
11e peut être maintenue qu’en restreignant beaucoup 
la petite navigation. Actuellement, la police sur les 
bateliers et les lieux d’embarquement sera exercée par 
les états riverains; mais, d’après les mêmes règlemens, 
la différence la plus importante entre la grande et la 
petite navigation, ri’existe donc plus. A présent, la 
distinction entre la grande et la petite navigation 
peut, tout au plus, faire partie du règlement pour 
les bateliers et leurs associations, dont il a été parlé 
aux art. i 4 — 17. M. Èichhoff semble n’admettre, 
pour la grande navigation , que les deux associations 
déjà existantes , et d’autres seulement pour la petite 
ou intermédiaire. Il n’est cependant pas bien précis 
sur ce point. Il veut défendre de décharger ou de 
prendre des chargemens de plus entre les ports de 
station , sous lesquels il n’entend cependant pas 
-Mayence et Cologne seulement. Une pareille prohi- 


Digitized by GoogI 



( 7 ^ ) 

bition ne semble guère nécessaire; mais toute cette 
matière doit être , à l’exception du seul principe 
énoncé ci-dessus , abandonnée à la commission cen- 
trale. Et il ne peut, en aucun cas, y avoir dorénavant 
des points de station exclusivement déclarés tels. 

L’art, 20 cesse, depuis qu’on veut comprendre , 
dans les dispositions actuelles , les rivières qui se jet- 
tent dans le Rhin. 

L’art. 24 appartient au règlement pour les bateliers 
( art. i4 — 17 . ) 

5. Douanes. 

Art. ù5 — 3s. Il sera nécessaire de fixer, par le rè- 
glement, les précautions qui doivent être prises pour 
que la contrebande ne puisse pas être protégée, sous 
le prétexte de la liberté de la navigation, et pour 
que, d’un autre côté, celle-ci ne soit pas réellement 
gênée par les lois et règlem'ens des douanes. 

En réservant cei objet à la future commission, on 
pourroit insérer , dans le Iravail actuel , un article de 
la teneur suivante : « Les douanes dés états riverains , 
par-tout où il en existe , resteront séparées des bu- 
reaux de perception des droits de navigation, et ne 
pourront peser que sur l’importation des marchan- 
dises dans les pays riverains. Le règlement définitif 
renfermera des dispositions propi es à empêcher que 
la surveillance des douanes ne nielle d’entraves à la 
navigation. » ( Art. 4i— 88 .) 

Art. 33 — 36. Le principe sur l’entretien des che- 
mins de halage et les travaux dans le lit de la rivière, 
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étant posé par la commission , il ne restera guère autre 
chose à régler sur cet objet dans l’arrangement défi- 
nitif, que ce qui concerne les travaux dans le lit de 
la rivière, là où les deux rives appartiennent à diflé- 
rens états. 

Les art. 37 — 3 g cessent. 

L’art. 4 o devra rester dans le règlement définitif, 
là où il sera parlé du tarif et des droits à payer. 

L’art. 4 i appartient aux art. 5 o à 3 a. 

Les art. 4 a — 46 sont supprimés. L'art. 46 se trouve 
déjà dans ceux de la commission. 

Art. 4j. L’organisation des bureaux de perception 
doit être fixée d’une manière uniforme et invariable 
par le réglement définitif, ainsi que la commission l’a 
déjà énoncé à l’art. 6. (voy. art. 60, 67, 82, 87 , g5 , 
97, 107, n 3 , 1x6, lac, 122, 127.) ' 

M. Eiehhoff fait des réflexions qui semblent fort 
sages sur les changemens nécessaires à faire dans 
le placement des bureaux, et sur le principe posé 
par la commission de faire payer pour les distances 
à parcourir, dont il désire plus d’exceptions qu’il 
n’en existe déjà. Toute celte matière doit être re- 
mise à la commission, qui devra partir du prin- 
cipe, que la perception ne sera plus commune do- 
rénavant, ce que M. Eiehhoff paraît encore avoir 
ignoré. 

Les ai't. 48 — 56 sont à supprimer. 

Art. 5y — 5ÿ. 11 seroit bon que la commission 
énonçât, déjà à présent, que tous les employés de 
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bureaux de perception , ainsi que les juges des tribu- 
naux de première et seconde instance, prêteront un 
serment par lequel ils promettent de s’en tenir stric- 
tement en ce qui regarde la navigation, au règlement 
de l’octroi , sans en dévier, par quelque motif ou sur 
quelque ordre que ce puisse être ; que ce serment seroit 
prêté entre les mains des autorités respectives des 
états riverains, mais que les procès-verbaux de ces 
prestations de serment seroient communiqués en 
copies vidimces à la commission centrale, et déposées 
dans ses archives. 

ylrt. 6b. Le mode pour suppléer un employé des 
bureaux malade, devra être également arrêté par le 
règlement. Il s’entend de soi-même que celui qui ne 
fait que remplacer momentanément un employé , de- 
vra être assujetti au serment. 

Cet article dépend au reste du 47 e . 

Les art. 61 — 66 sont à supprimer. 

Art. 67 -—7s. Le réglement devra fixer le traite- 
ment de tous les employés des bureaux de perception 
et des tribunaux de première instance. Les état» rive- 
rains devront renoncer au droit de diminuer celte 
fixation. 

Art. y 3 — 8 s. Les fonds communs pour les pen- 
sions et les secours à distribuer aux veuves et aux 
orphelins , ne peuvent plus .avoir lieu dès que la 
perception cesse il’ètrc commune. Mais le réglement 
devra fixer ce que chaque état devra faire pour les 
employés en retraite, les veuves et les orphelins ; et il 
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est important que leur situation ne devienne pas 
moins avantageuse qu’elle l’étoit jusqu’ici. 

Les art. 67 — 82 appartiennent au 47 e . 

L’art. 83 devra être conservé dans le règlement. 

L’art. 84 pourra être supprimé. 

Les art. 85 — 86 devront être maintenus par le 
règlement, et on devra ajouter au premier qu’il sera 
défendu aux employés des bureaux de fait e le négoce 
ou d’y prendre part. Le consentement des employés 
pour se faire suppléer, devra être à présent obtenu 
de leurs supérieurs respectifs. 

Art. 8 y. Cet article correspond à l’organisation 
des bureaux de perception, et doit entrer dans la 
partie du règlement dont il est parlé à l’art. 47. 

Art. 88 et 8 g. Lu commission a déjà arrêté, que 
les bateaux de l’octroi porleroicnt le pavillon de cha- 
que état riverain. La même chose aura lieu pour les 
employés. Mais pour distinguer les bateaux et les em- 
ployés de tout autre, il seroit bon de mettre sur le 
pavillon des premiers, le mot Rhenus , également à 
conserver sur les boulons de l’uniforme des employés. 
Le dernier alinéa de l’art. 88 doit entrer dans la 
partie du règlement où il est parlé des douanes 
(voy. 28 — 5 a). 

6. Désignation des bateaux , manifestes , etc. 

Art. go. La formalité dont il est quesliôn dans cet 
article, est une des plus essentielles et utiles, mais 
a été omise pendant les dernières années. Il faudrpit 
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la rétablir, et la commission centrale devra fixer par 
lerèglciyent les endroits où elle devra dire faite, sous 
la surveillance de l’autorité publique. (Voyez les 
art. gô, 97, 111, ug). 

Art. g t et ga. Leur contenu devra entrer dans celte 
même partie du règlement. 

Art. ^ 3 . Voyez les observations que fait M. Eicli- 
boff sur le principe énoncé dans cet article, dont il 
a été parlé au 47 e . 

Art. ÿ 4 . M. EiclihofF croit qu’il faudrait, en fixant 
de nouveau le droit de reconnoissance, régler autre- 
ment l’échelle des droits à payer, et y comprendre 
aussi les bateaux de 2,600 h 5, 000 quintaux. 

On pourrait donc changer le deuxième alinéa du 
troisième article du travail , présenté à la dernière 
séance, de la manière suivante : 

« Le droit de reconnoissance restera tel qu’il est 
réglé par l’art. g4 de la convention du 5 août 1804, ' 
sauf à déterminer l’échelle des droits à payer, autre- 
ment et de manière que les bateaux de 2,600 à 5, 000 
quintaux y soient compris également; mais ce droit 
pourra être étendu de même et dans la même pro- 
portion , aux distances mentionnées ci-dessus. 

Art. ÿ/i — 97. La fixation des poids, mesures et 
monnoies , appartient à la partie du réglement qui 
traitera du mode de perception et du manifeste des 
bateaux.. ( Voy. art. 47 — 90. ) 

11 conviendra de prendre pour les poids et mesures 
le système le plus simple , sans s’attacher à la circous- 
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tance du pays auquel il appartiendra. Quant aux 
monnoies, la commodité des bateliers exige que le 
paiement puisse se faire indifféremment en monnoies 
allemandes, françoises et hollandoises ; mais il doit 
exister un tarif approuvé par la commission centrale. 

Art. ÿÿ. Malgré les réflexions que M. Eichhofffail 
sur la distribution de la quotité des droits sur les dif- 
férons bateaux, il faut s’en tenir à 'ce qu’on a fixé 
dans l’art. 3 de notre travail ; savoir : que la totalité 
des droits de Strasbourg jusqu’à la frontière des 
Pays-Bas, soit de 52 francs et d’un franc 33 c. en des- 
cendant : que celte somme soit également distribuée 
sur chaque lieue d’Allemagne de quinze au degré dans 
cette étendue; et que chaque état riverain perçoive 
les droits à proportion du nombre de lieues qu’il pos- 
sède sur la rive. 

Arl. io2— io 5 . La classification .des marchandises 
doit être renvoyée entièrement à la commission cen- 
trale qui seule peut entrer dans de détail, et qui est à 
même de consulter les avis du commerce sur cet 
important objet. * 

Art. 106 à supprimer. 

Art. wy. Le contenu de cet article doit, apçès une 
vérification convenable, entrer dans la partie du 
règlement , dont il a été parlé aux art. g5 ' — 97. 

Art. 10S — no. Les dispositions de ces articles doi- 
vent subir les changemens qu’exige la perception des 
droits dans chaque état riverain substituée à la per- 
ception commune. 
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Art. 111 et 112. Ces deux articles me paroissent 
d’une teneur assez générale et assez importante pouf 
entrer dans le travail de notre commission. 

Art. ii 3 . Appartient à la partie du règlement con- 
cernant le mode de perception (voy. art. 47. ) 

7. Contraventions. 

Art. ii 4 et ii 5 . Les contraventions, peines et 
amendes formeront une partie du règlement. 
(Y'oy. art. 117.) 

L’article 116 appartient au mode de perception. 
(Voy. art. 47. ) 

L’art. 117 appartient à la partie du règlement qui 
traite des contraventions. (Voy.wrt. n 4 et n 5 ). 

A cette occasion , la commission qui rédigera le 
règlement décidera aussi , si les droits et les amendes 
à payer, d’après cet article, resteront en entier au 
bureau qui aura faiL la découverte de l’infidélité com- 
mise , ou si ce bureau devra faire la restitution con- 
venable aux autres bureaux fraudés. 

Art. 118 et ttÿ. Ces deux articles doivent égale- 
ment entrer, d’une manière convenable, dans le 
règlement, et appartiennent au chapitre des mani- 
festes. (Voy. art. go.) 

Art. 120. Cet article établit une exception du prin- 
cipe de ne payer que la distance à parcourir , et ap- 
partient au tarif et au mode de perception. (Voyez 
art. 47. ) 

Art. 122 — 12J. Les objections que M. Eichhoff 
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élève contre les autorités judiciaires de première et 
seconde instance que notre commission veut établir, . 
ne m’ont point convaincu que l’ancien ordre de 
choses fût préférable. 

Un receveur , quelque nom qu’on lui donne, ap- 
partient toujours au bureau , et en tire , d’après 
l’art. 72 de la convention , sa part de la recette. Il peut 
en conséquence être toujours taxé de partialité. 

M. EichholF insiste aussi beaucoup et avec raison , 
dans son livre , sur ce que les employés des bureaux 
ne doivent pas être diminués, puisque d’ailleurs les 
receveurs étant obligés de faire les [onctions de con- 
trôleurs, deviennent juges et parties à la fois. En cas 
d’absence, de maladie, etc., cet inconvénient ne 
peut pas manquer d’avoir lieu. Je demeure donc dans 
mon opinion , que des juges qui sont entièrement 
étrangers à la perception, et ne partagent point l’esprit 
de corps qui doit l'égner dans les employés de l’octroi, 
sont une meilleure garantie pour les bateliers et le 
commerce. Mais il est certain, que l’organisation des 
bureaux peut être simplifiée à présent que les fonctions 
judiciaires en sont séparées ; et voilà ce qui doit entrer 
dans la partiedu règlement dont il estparléàl’art. 47. 

Pour ce qui appartient aux tribunaux de première 
et seconde instance, leur organisation etleur procédure 
doivent au reste être soigneusement fixées dans le rè- 
glement. 

Art. i 3 o. Le pouvoir attribué dans cet article au 
directeur général ne pourra, désormais, appartenir 
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qu’à la commission centrale ; et il lui a déjà été donné 
par l’art. 12 de notre travail, qui lui permet de déli- 
bérer sur tout ce qui appartient au bien de la navi- 
gation, 

D’après cette faculté, elle peut évidemment aussi 
convenir des changemens ou supplémens du règle- 
ment, sauf à être approuvée dans ses décisions par 
ses commettans. 

Art. i 3 i. Cet article devroit entrer dans notre tra- 
vail même. / 

Signé , Humboldt. 

N*. 4 . , ■ 

Continuation des articles proposés par M. le baron 
de Humboldt , plénipotentiaire de la Prusse. 

Art. 17. 

Associations de bateliers. 

Aucune association de bateliers d’un des états ri- 
verains du Rhin, ne pourra exercer un droit ex- 
clusif de* navigation sur cette rivière. Mais il sera 
libre aux sujets de chacun de ces états de demeu- 
rer ou de devenir membres d’une association d’un 
autre état. 

Art. 18. 

Douanes. 

Les douanes des états riverains, par-tout où il en 
existe, resteront séparées des bureaux établis pour la 
perception des droits de la navigation, et ne pèseront 
•i. ' 6 
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que sur l’importation des marchandises dans les 
pays riverains, ou sur leur exportation delà. 

Le règlement définitif renfermera des dispositions 
propres à empêcher que la surveillance des douaniers 
ne mette d’entraves à la navigation. 

Art. 19. 

Les bateaux et, nacelles de l’octroi porteront le 
pavillon de celui des états riverains auquel ils ap- 
partiennent. Mais pour les désigner comme desti- 
nés au service de l’octroi, il y sera ajoute le mot : 
Rhenus. 

Art. 20. 

Point de ferme. 

Les droits de la navigation du Rhin ne pourront 
jamais être affermés, soit en masse, soit partielle- 
ment. 

Art. 21. 

Point <T exemption. 

Aucune demande en exemption ou modération 
de droits , ne sera admise ni par les préposés des bu- 
reaux, ni même par la destination des embarcations, 
des effets ou des marchandises , et à quelques per- 
sonnes , corps , villes ou états que les uns ou les 
autres appartiennent*, comme aussi par quelque 
service ou par quel ordre que le transport s’en ef- 
fectue . 

Art. 22. 

Cas de guerre. 

S’il arrivoit (ce qu’à Dieu ne plaise) , que la guerre 
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Tînt à avoir lieu entre quelques-uns des états situés 
sur le Rhin, les gouvernemeris co-possesseurs de la 
rive s’engagent à respecter aussi dans ce cas la liberté 
de la navigation , autant que cela sera conciliable avec 
les opérations de la guerre , «à ne pas troubler le ser- 
vice de l’octroi , à faire jouir ses employés des pri- 
vilèges de la neutralité, à accorder des sauvegardes 
aux bureaux de perception , et .à ne point priver leurs 
caisses des moyens nécessaires pour s’acquitter des 
charges communes, telles que sont les pensions, 
rentes, etc. etc. 

Art. 2Ô. 

Règlement . 

La commission actuelle ayant dû. se borner à poser 
les principes les plus généraux, sans entrer dans tous 
les détails qu’il sera indispensable de régler, toutes 
les dispositions particulières et nommément celles qui 
regardent le tarif des droits , tant celui qui est adopté 
pour toutes les marchandises en général, que celui 
pour les marchandises qui , d’après une certaine clas- 
sification , paient des droits moins forts , la distribu- 
tion des bureaux de perception , leur organisation, 
et le mode de percevoir, l’organisation des autorités 
judiciaires de première et seconde instance, et leur 
procédure, l’entretien des chemins île lialage, et les 
travaux au lit de la rivière , les manifestes , le jaugeage 
et la désignation des bateaux et des trains de bois, 
les poids, mesures et monnoics qui seront adoptés, 
et leur réduction ou évaluation, la police pour les 

6 . 
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porls «rembarquement, de décharge et de versement 
de chargement, les associations de bateliers, les con- . 
ditions requises pour être batelier ; à l’égard de „ 
la grande comme de la petite navigation , la fixa- 
tion du prix de fret , les contraventions , la sépara- 
tion des bureaux pour la navigation, des douanes, 
etc. , seront réservés au règlement définitif, qui sera 
dressé ainsi qu’il va être exposé ci-après. 

CXXIX. 

* ■ 

DOUZIÈME PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de La Suisse (1). 

Séance du 5 mars i8i5. 

M." le duc de Dalberg et M. Canning ont remis à 
la commission le projet de déclaration rédigé d’a- 
près les bases convenues dans la séance précé- 
dente. 

Au sujet du Porentrui, M. le comte Capo d’Istria , 
en communiquant le consentement de son cabinet, à 
ce que ledit pays fût cédé en entier au canton de Berne , 
a porté à la connoissance du comiLé le résultat d’une 
conférence qu’on venoit d’avoir avec le député Ijer- 
nois , à l’égard de certains principes que l’empereur 
de Russie désiroit d’introduire dans la nouvelle cons- 
titution de Berne. 


( 1 ) Original françois. 
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Ce résultat est compris dans les quatre articles 
suivans , qu’il fut convenu d’insérer au protocole. 

Art. 1 er . 

Que le principe représentatif soit admis dans le 
gouvernement de Berne. 


Que le tiers du grand conseil soit composé des re- 
présentans des villes et communes. 

Art. 3. 

Que le gouvernement de Berne fixe les formes des 
élections. 

Art. 4. 

Que la bourgeoisie soit ouverte au pays , à des 
conditions équitables. 

Pour communiquer ces articles au gouvernement 
de Berne, de la manière la plus convenable, le comité 
fut ensuite d’avis qu’en remettant la déclaration 
à la conférence des huit puissances , on devrait prier 
le prince de Mellernich d’inviter le député bernois, 
au nom des puissances , à se rendre lui-même à 
Berne , pour engager son canton à les accepter. 

Par ordre de S. M. I. et R. A. , le plénipoten- 
tiaire autriclden proposa l’article suivant, au sujet 
des propriétés grisonnes confisquées dans la Valle- 
line. 

Article. 0 

S. M. I. et R. A. s’engage à faire fournir, aux 
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Grisons, une indemnité pour les pertes essuyées par 
les confiscations dans le département de l’Adda. 

Le montant de cette indemnité sera réglé par une 
commission mixte , nommée par S.M. I. et R. A. et la 
confédération helvétique. 

Le plénipotentiaire de France ayant fait entendre, 
qu’il n’étoit pas encore autorisé à concourir à ce 
que la destination de la Valteline , Chiavenna et 
Bormio fût définitivement arrêtée dans le comité, 
on ne pou voit rien décider, à cet égard, dans la 
séance présente. 

Signé , Stewart. Dalberg. Humbolut. 

CaPO d’IsTRIA. Str atforo- 

Canninc. 

CXXX. 

\ 

NOTE 

Du plénipotentiaire de beaucoup de maisons de 
princes et de comtes d’ Allemagne , adressée, le 
5 mars , aux plénipotentiaires des puissances al- 
liées. 

Le soussigné a respectueusement représenté dans 
plusieurs notes, la position pénible dans laquelle quel- 
ques-uns de ses commettans ont éléplacéspar la cons- 
titution |^présentative de Wirtemberg, pour l’exécu- 
tion de laquelle le i5 de ce mois a été fixé. 

Tant pour faire preuve de son respect inviolable 
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pour les hautes puissances réunies à Vienne dans le 
but de régénérer la constitution de la patrie alle- 
mande, que pour éviter toute démarche qui pourroit 
être mal interprétée, le soussigné a , au nom de ses 
commettans , supplié à plusieurs reprises qu’on vou- 
lût bien lui prescrire des ordres pour régler sa con- 
duite. 

Les résolutions ci-jointes transmises au nom de 
S. M. le roi de Wirtemberg, par son ministre de 
l’intérieur , à MM. les princes de Hohenlohe-Langen- 
bourg et Hohenlohe-Jagstberg, sont d’nn contenu si 
extraordinaire, que le soussigné ne croit pas devoir le 
qualifier. 

Il se borne , en conséquence , à observer que ces 
résolutions sont dans une contradiction évidente , et 
avec ce que S. M. le roi, lui-même, a annoncé dans 
le discours qu’il a prononcé, le il janvier de cette 
année, au conseil d’état, et avec l’art. 6 de lapais de 
Paris, et avec le but même de la fédération allemande. 

Le soussigné, en suppliant itérativement les hautes 
puissances de prendre en considération la position 
aussi peu méritée que pénible de ses commettans , 
s’en remet à elles sur le parti que, dans leur sagesse, 
elles jugeront devoir prendre pour le maintien de 
leur dignité. 

Vienne , le 5 mars 1 8 1 5. 

Signé , Fr. de Gærtner. 
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Le ministère de l’intérieur de S. M. a reçu la lettre 
de M. le prince de Hohenlulie-Langenbourg , rela- 
tive à la déclaration conditionnelle sous laquelle il 
croit pouvoir se présenter à l’assemblée des Etats 
qui doit s’ouvrir incessamment; et le soussigné n’a 
pas manqué de la mettre sous les yeux du roi son 
maître. r 

Il a reçu l’ordre de faire savoir à M. le prince qu’on 
peut entrer aussi peu sur des réserves que "sur des 
assurances préalables; que le premier objet pour le- 
quc les Etats ont été convoqués au i5 mais, est la 
publication delà constitution; qu’il n’est pas question 
de. la faire jurer par les Etats , et que cette supposition 
doit avoir pris naissance dans une fausse interpréta- 
tion du passage du manifeste que l’on rapporte; que 
M. le prince se tromperoit , s’il pensoit que les délibé- 
rations du comité établi à Vienne pour les affaires d’Al- 
lemagne, auront la moindre influence sur la fixation 
de la constitution dans l’intérieur des états souve- 
rains d’Allemagne ou clés rapports entre le souverain 
et les sujets, et que toutes les tentatives qui seroient 
faites directement ou indirectement pour produire 
une telle influence, avoient été écartées comme con- 
traires au but du comité et à l’objet de ses délibéra- 
tions; que le traité de Paris, seule régie qui doit gui- 
der le comité, détermine cet objet; c’est l’établisse- 
ment $’un lien fédératif entre les états souverains 
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d’Allemagne , tant pour leurs rapports avec l’étranger 
qu’entre eux; ainsi tout ce qui est étranger à ce seul 
objet, en 'est exclu; qu’il peut être d’aulaqt moins 
question de s’immiscer dans les rapports entre les 
souverains et leurs sujets, que les 'droits de souverai- 
neté deS. M., antérieurementreconnusgénéralement, 
avoient été garantis par des traités solennels avec 
toutes les puissances alliées, et par la paix de Paris 
même ; que S. M. ne soufï’riroit nullement une pa- 
reille immixtion, ni ne permettroit qu’on lui pres- 
crivît des lois et des conditions; qu’en accordant à 
M. le prince une voix virile pour sa personne et pour 
sa famille, S. M. avoil eu l’intention de lui donner 
une preuve d’une faveur insigne ; que si M. le prince , 
mésestimant la qualité A’ Etat , ne vouloit pas en faire 
usage , il dépendoit de lui de ne pas assister à 
l’acte par lequel les Étals se constitueront ; mais 
que S. M. peusoit qu’il étoit essentiel d’y assister 
en personne, et que ceux qui ne s’y présenteroient 
pas dévoient s’attribuer à eux-mêmes les consé- 
quences qui en résulteront pour leurs personnes et 
leurs familles. 

Stuttgard, le 19 février i8i5. 

Le ministre de l’intérieur , 

Signé , le comte de Rejschach. 
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Annexe 2. 


Le soussigné a mis sous les yeux de S. M. la ré- 
ponse de M. le prince de Hohenlohe-Jagstberg du 
l5 de ce mois , par laquelle il décline la présidence de 
l’assemblée des États qui lui avoit été déférée ; il a reçu 
l’ordre de répliquer à M. le prince que , ne pouvant 
llii accorder pour lui, ni pour sa brandie, une voix 
virile, S. M. avoit voulu lui déférer la place honorable 
de président, comme une preuve signalée de sa bien- 
veillance; que M. le prince, guidé par de fausses idées , 
ne voulant pas en profiter , ni , par conséquent , pa- 
roître en personne à l’assemblée , cela dépendoit de 
. M. le prince; mais que ce refus avoit pour suite la 
privation de l’honneur que S. M. lui avoit précédem- 
ment destiné, et que, déjà, elle avoit fait,’ à cet égard t 
d’autres dispositions; qu’au surplus, le premier ob- 
jet pour lequel les États ont été convoqués au i 5 
mars , etc. ( Le surplus est identique avec la précé- 
dente pièce jusqu’aux mots 6 on lui prescrivît des lois 
ou des conditions. ) 

Stuttgard, le 19 février 181 5 . 

Le ministre de l’intérieur , 

Signé y le comte de Reischach. 
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CXXXI. 

. I 

NOTE 

Du plénipotentiaire du comte de Bentinck , adressée 
aux princes de Metternich et de Hardenberg , 
le 5 mars i8i5. 

Si d’après l’art. 6 de la paix de Paris, signée par 
les principales puissances européennes, les états d’Al- 
lemagne dévoient être indépendans et unis par un 
lien fédératif; si les monarques alliés ont, dans leurs 
proclamations, appelé tous les peuples à la lutte 
contre le joug étranger, et formellement garanti , 
non-seulement aux états d’Allemagne qui accéde- 
roient sur-le-champ à la bonne cause, mais aussi à 
ceux qui ayant suivi les drapeaux de l’ennemi les 
abandonneroient , la pleine jouissance de leur indé- 
pendance et de leurs droits-; si , dans celte confiance, 
toute l’Allemagne, à mesure que la situation géogra- 
phique de ses différentes provinces lepermetloit, s’est 
jointe à la grande alliance ; si la grandeur ou la peti- 
tesse du territoire d’un état d’empire ne peut faire une 
différence dans ses droits; si, au contraire, celui-là 
mérite plus de considération qui, muni de forces in- 
férieures, se prononce et risque son existence, parce 
qu’à la fin les intérêts des petits sont ordinairement 
sacrifiés à ceux des grands , et que dans les dissen- 
sions politiques les principaux coups tombent sur 
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ceux qui peuvent y opposer moins de résistance ; le 
commettant du soussigné avoit les droits les mieux fon- 
dés sur la bienveillance des hautes puissances alliées. 

M. le comte de Bentinck fut le premier qui , dès le 
20 mars i 8 i 3 , prit la résolution hardie de délivrer 
l’Allemagne du joug étranger. Le succès n’est la règle 
que des petites âmes; il ne fut pas favorable à M. le 
comte de Bentinck ; mais la première impulsion étoit- 
donnée. Pendant seize mois , il fut dans les fers , et ne 
sauva sa vie qu’avec peine; mais de sa prison il dirigea la 
conduite de ses subordonnés , et dès le 20 avril i 8 i 5 , 
ils se remirent en possession de son pays. 

Les actions sont au-dessus des paroles , les faits va- 
lent mieux que les traités. Les bras de M. le comte 
de Bentinck éloient chargés de chaînes, mais son 
cœur avoit signé, le 20 mars 181 3 , la grande alliance. 
Qui oseroit aujourd’hui lui disputer les droits dont 
d’autres états d’Allemagne jouissent? Qui voudra pri- 
ver des effets heureux de l’alliance celui qui, le pre- 
mier, planta l’étendard de l’insurrection contre la puis- 
sance de l’étranger? Qui voudroit faire peser plus 
long-temps sur ses propriétés la vengeance dont l’en- 
nemi qu’il a , un des premiers , aidé à chasser , les a 
frappées ? 

Le commettant du soussigné est, sans contredit, 
une des glorieuses victimes de -la violence françoise , 
privée dans le commencement de la guerre , par la 
haine de Napoléon , de ses possessions. Ceux qui ont 
partagé avec lui ce sort ont déjà été secourus ; il n’es- 
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père pas moins que ces dignes soutiens de la pairie. 

La justice du congrès qui ne veut pas la durée de la 
violence, mais qui veut le rétablissement des lois et 
des droits , lui en est un sur garant. 

Quoique M. le comte de Bentinck n’eût éprouvé et 
ne pût éprouver , de la part des hautes puissances al- 
liées, et d’après les principes qu’elles avoient pro- 
clamés , la moindre opposition à ses droits de souve- 
raineté; il doit cependant désirer, qu’en sa qualité 
d’un vrai état d’empire qui a donné l’exemple de la 
résistance, et qui ne pouvoit en personne accéder à 
la grande union de Francfort, parce qu’il géinissoit, à 
' l’époque du mois de novembre x 8i5 , dans les prisons 
de Buonaparle, on lui rende publiquement la justice 
de le traiter d'égal avec ceux des états qui onf signé 
l’alliance de Francfort. Dans la conscience de son droit, 
et plein de confiance dans les sentimcns équitables et 
libéraux de Y. A. , il attend l’accomplissement, d’au- 
tant plus prompt, de sa demande, qu’il se soumet, 
d’avance et de plein gré, à tous les sacrifices que le 
bien-être de l’Allemagne et sa future constitution peu- 
vent exiger , et que la suite de scs négociations dé- 
pend de la formalité qu’il sollicite. 

Le soussigné prie V. A. d’agi’éer à cette occasion 
l’assurance de son plus profond respect. 

Vienne, le i* r . mars x8i5. 

Signé , Jassey. ' 


S 
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CX XXII. 

NOTE 

Des plénipotentiaires de l’électeur de Hesse , remise 
le u mars i8i5 aux princes de Mettemich et de 
Hardenberg , et au duc de Wellington (i). 

La maison électorale Je Hesse, à peine dédommagée 
en 1802 de ses pertes sur la rive gauche du Rhin , 
privée depuis 1806 jusqu’en i 8 i 3 de toutes ses pos- 
sessions, a sans doute les titres les plus légitimes pour 
être entièrement indemnisée en conséquence des ef- 
fets ruineux d’une aussi longue et injuste usurpation. 
Dans cette conviction , les soussignés plénipotentiaires 
de monseigneur l’électeur ne peuvent que se référer 
au mémoire remis le 29 novembre de l’année der- 
nière à S. A. le prince de 

Si l’état actuel de l’Allemagne n’offre point à S. A. S. 
électorale la perspective d’un dédommagement com- 
plet, il ne doit du moins exister aucun doute sur le 
plein effet à attendre de son traité d’accession à la 
grande alliance, traité qui garantit à l’électorat de 
Hesse toutes ses anciennes possessions , inclusive- 
ment la restitution des quatre bailliages détachés de 
la principauté de Hanau en 1810. Cette restitution a 
été particulièrement réclamée par la noie qu’en date 
du i 5 février les soussignés adressèrent à S. A. le 
prince de 

(1) Original fiancois. 
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En revendiquant itérativement les quatre bailliages 
de Hanau, l’électeur compte, comme de raison, sur 
la conservation de tout le pays de ce nom , qu’une 
réunion de plusieurs motifs lui rend particulièrement 
cher. Un des principaux est le grand prix que l’épc- 
que actuelle donne aux témoignages évidens du sin- 
cère attachement par lequel des sujets fidèles récom- 
pensent l’amour paternel de leur ancien souverain. 
Les soussignés , malgré les bruits qu’ils entendent de 
tout côté des vues d’acquisition généralement altr - 
buéesà la cour de Munich sur Hanau, craindroient de 
se rendre coupables d’une injuste défiance en admet- 
tant un seul instant le soupçon , qu’aucune des puis- 
sances alliées depuis deux ans pour la protection et la 
régénération de l’Allemagne, veuille réellement favo- 
riser de pareils desseins. 

C’est cependant contre toute suite quelconque 
qui pourroit être donnée au plan supposé à la Ba- 
vière, que les soussignés plénipotentiaires, qui con- 
noissent exactement , non-seulement l’aversion géné- 
rale de leur souverain pour toute idée d’échange de 
provinces hessoisses , mais aussi son affection parti- 
culière pour la ville et. la principauté de Hanau, ne 
peuvent se dispenser de protester éventuellement en 
son nom de la manière la plus solennelle par la pré- 
sente, qu’iLont l’honneur d’adresser à S. A. le prince 
avec l’assurance de leur plus haute considération . 

Vienne, Je n mars i8i5. 

Signé } le comte de Keller. Le baron de Lepell 
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cxxxm. 

TREIZIÈME PROTOCOLE 

Du comité chargé des affaires de la Suisse (1). 

Séance du i 3 mars 181 5 . 

Lord Stewart a ouvert la séance, en communiquant 
au comité la proposition suivante, qu’il venoit de 
recevoir , à cet effet, du plénipotentiaire autrichien, 
absent pour cause d’indisposition. 

Projets d’articles additionnels. 

Art. 2. 

« Après les mots : - lui est rendue , on propose 
d’ajouter : les vallées de la Valleline, de Bormio 
et de Chiavenna, resteront réunis au duché de 
Milan. » 

Art. 3 . 

« S. M. I. et R. A. cède , au canton des Grisons, 
la seigneurie de Razuns (2), avec tous les droits et 

(1) Original françois. 

(2) Dans sa séance du 6 avril 181 5 , la diète a reçu un rapport 
de sa députation à Vienne , qui se trouvoit à la veille de son 
départ. Elle annonce que les affaires des Grisons ont été décidées 
par S. M. l’empereur d’Autriche , sous la domination duquel re- 
viennent la Valleline, Chiavenna et Bormio. Ce monarque cède 
en échange, au canton des Grisons, son domaine de Razuns , 
et fera régler, par une commission qui sera nonynée à Milan, 
les indemnités dues aux Grisons lésés par les séquestres mis dans 
la Valleline. 
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prérogatives y affectées. Elle promet également de 
faire fournir , aux Grisons, une indemnité pour . 
les pertes qu’ils ont essuyées par la confiscation de 
leurs biens dans les vallées de Yalteline, de Bormio 
et de Chiavenna. Cette indemnité sera réglée par une 
commission , nommée par S. M. I. et R. A. et par la 
confédération helvétique. » 

Les plénipotentiaires de Prusse, de Russie et 
d’Angleterre , annoncèrent les ordres de leurs ca- 
binets respectifs d’admettre la proposition précé- 
dente. 

Celui de France, après avoir demandé des instruc- 
tions positives au prince de Talleyrand, a énoncé 
l’opinion du sien comme suit : 

M. le prince de Metternich est convenu avec le 
piirice de Talleyrand , que la possession de la Yalteline 
devoit être discutée dans les arrangemens de l’Italie, 
et pour régler mieux les prétentions du duc d’Etru- 
rie et de l’archiduchesse Marie-Louise; que par cette 
raison * on ne devoit pas la décider dans la commis- 
sion suisse. 

Le plénipotentiaire françois a reçu l’ordre d'inviter 
d’écarter la proposition faite par celui d’Autriche, 
et d’en suspendre la décision définitive. 

Signé , Humboudt. Stewart. Dalberg. 

Stratford - Canning. Cafo- 
d’IsTïUA. 

i ■> 
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CXXXIV. 


DÉCLARATION 

Des puissances signataires de la paix de Paris , du 
i3 mars i8t5. 

( Voy. Recueil de Pièces o fficielles , par M. Schoell, 
vol. V, p. a. ) 

cxxxv. 

PROCÈS-VERBAL 

• r . \ . 

De la huitième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (i). 

Vienne, le i4 mars i8i5. 

En présence de tous les membres indiqués au pro- 
cès-verbal de la seconde conférence, à l’exception , 
pour l’Autriche, de M. le baron de Wessenberg; 
pour le Wirtemberg, de M. le baron de îànden, 
invité également, absent. 

Le procès-verbal de la précédente conférence ayant 
été lu et signé , il a été observé que , sur le point de la 
navigation dp Neckar , la déclaration de M. le barQn 
de Tiirckheim manquoit encore ; sur quoi, celui-ci a 
donné à connoître qu’il adhéroit, sur cet objet, aux 
propositions faites par M. le baron de Berckheim 

(1) Original françois , ainsi que les pièces. 
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mais que, quant aux péages , il attendoit encore des 
renseignemens ultérieurs , en accédant , toutefois , 
au principe énoncé, à l’égard de ceux-ci. 

M. le baron de Spæn ayant donné par écrit une 
déclaration insérée au procès-verbal, sous le n°. 1 , 
portant que, dans le cas où, d’après la teneur du 
présent protocole, on persisteroit à considérer comme 
compris sous l’inspection de l’octroi, les deux embou- 
chures du Rhin connues sous le nom du Lech ou du 
ff^aal y il devroit, en raison de l’étendue des rives 
appartenant a la Hollande , demander pour celle-ci, 
ou qu’elle ail une plus forte proportion que celle d’un 
sixième dans le nombre des voix pour la nomination 
des employés ou pour d’autres cas pareils , ou que la 
branche droite s’appelant ensuite le Lech , soit seule 
considérée comme faisant partie de la navigation du 
Rhin. On a pris cet objet en considération, et il a 
été convenu que le Lech seul sera considéré comme 
continuation du Rhin et soumis aux dispositions à 
établir sur ce fleuve; que par contre, le Waal sera 
considéré comme continuation de la Meuse et com- 
pris sous les stipulations qui entreront dans le présent 
règlement relativement à ce fleuve; moyennant quoi, 
M. le baron de Spæn a déclaré se désister de sa pré- 
tention, louchant l’augmentation de la participation 
de la Hollande aux nominations et autres cas de ce 
genre. 

M. le baron de Humboldt a ensuite déclaré que , 
relativement à la Moselle, son gouvernement admet- 

7- 
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toit les mêmes principes que ceux qui ont été établis 
pour le Rhin, en ce qui concerne le tarif, l’établisse- 
ment des bureaux, la participation proportionnelle , 
à la perception des droits, mais à l’exception de ce 
qui est relatif à la commission centrale; le tout, à 
condition que les mêmes principes seront admis pour 
la Meuse. M. le duc de Dalberg ayant observé que le 
tarif actuel des droits établis sur la Moselle, étoit infé- 
rieur à celui du Rhin, M. le baron de Humboldt a 
témoigné qu’il étoit porté à admettre que, dans ce 
cas les droits actuels ne seroient pas élevés; que 
cependant, à cét égard, il devoit se réserver de 
demander des instructions ultérieures à son gouver- 
nement. . 

M. le baron de Spæn ayant ensuite donnera con- 

noître, en se réservant l’approbation de son souve- 
rain, que, relativement aux droits sur la Meuse, il 
étoit prêt à prehdre l’engagement que ces droits 
n’outrepasseroient pas le tarif du Rhin , et que , si 
les droits actuellement perçus étoient plus bas , ils ne 
serpient point élevés, M. le baron de Humboldt a 
témoigné être d’accord sur ces principes , mais en 
demandant qu’il soit, expressément ajouté que les su- 
jets prussiens, sur la rive de la Roër , jouiroient des 
mêmes droits que ceux des états hollandois sur la 
rive de la Meuse , en se conformant aux mêmes règle- 
mens. Ce que M. de Spæn a admis. 

En repassant , ensuite , de nouveau les 9 premiers 
articles du projet de M. de Humboldt , joints au pro- 
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( ès-verbal de la sixième séance, n*. 5, on n’a pas 
trouvé d’autre changement à faire, sinon que, sur 
la proposition de M. le baron de Marschall , on est 
convenu qu’à la fin de l’art. 5 on ajouteroit après: lui 
assigné, le mot exclusivement. 

M. de Ilumboldt a présenté la rédaction promise à 
la précédente conférence d’articles à substituer aux 
articles 10 — 14 dudit projet. Celte rédaction est 
jointe au procès-verbal , sous le n°. 2 , et les articles 
de 10 à 18 en ont été cotés. A la lecture qui en a été 
faite, on a fait les remarques suivantes, sous la réserve 
d’observations ultérieures à présenter à la prochaine 
séance. 

Art. 11. 

Il a été adopté nonobstant ce qui avoit été pro- 
posé à la conférence précédente , que la réunion de 
la commission centrale auroit lieu à Mayence, et 
non à Francfort , afin que les archivés se trouvent 
dans le même lieu assigné pour la résidence de l’ins- 
pecteur en chef. 

Art. i4. 

Relativement aux pensions de retraite pour les 
employés, on est convenu qu’elles seront de la moitié ' 
du traitement, si l’employé n’a pas dix ans deservice, 
et des deuxijtiers , s’il a servi dix ans et au-delà. Elles 
seront payées de la même manière que le traitement ; 
et. quant aux traitemens des inspecteurs en activité, 

011 est convenu qu’ils seront à la charge de tous les 
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états riverains, qui y contribueront dans la propor- 
tion fixée plus haut. 

11 n’a rien été observé relativement à la rédaction 
des articles nouvellement côtés i5, 16, 17 et 18, ni 
relativement aux articles i5 et 16 de l’ancienne ré- 
daction, côtes îg et 20. 

Procédant ensuite à la discussion des articles remis 
par M. le baron de Humboldt à la septième confé- 
rence, sous le n" 4, lesquels, au lieu d’être numérotés 
de 17 à 23, comme ils l’étoient , sont maintenant 
numérotés de 21 à 27 , on a adopté les amendemens 
suivans. 

Art. ai. 

On a substitué la rédaction suivante : 

«Aucune association de bateliers, moins encore 
un individu qualifié batelier (la où il n’existeroit point 
d’association d’un des états du Rhin), ne pourra 
exercer un droit exclusif de navigation sur celte ri- 
vière ou sur ûne de ses parties. Il sera libre aux sujets 
de chacun de ces états de rester membres d’une asso- 
ciation d’un autre de ces états. » 

An. 22. 

On a substitué la rédaction suivante : 

« Les douanes des étals riverains n’ayant rien de 
commun avec les droits de la navigation , elles reste- 
ront séparées de la perception de ces dernières. Le 
règlement définitif renfermera des dispositions pro- 
pres à empêcher que la surveillance des douaniers ne 
mette d’entraves à la navigation. » 
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Art. a5. 

A cet article, M. le baron de Humboldt a propose 
d’ajouter : v 

« Sont cependant exceptés de la présente dispo- 
sition , les cas où un des gouvernemens rive- 
rains accorderait des exceptions valables uniquement 
pour ce bureau dont la recette lui appartient en 
entier, 

Cette proposition ayant été mise aux voix , les 
plénipotentiaires d’Hollande et de Nassau ont seuls 
accédé à l’opinion de celui de Prusse ; les cinq autres 
ayant opiné pour le rejet. 

Toutefois, M. le baron de Humboldt s’est réservé 
d’attendre des instructions ultérieures, en déclarant 
que, sur ce point, les siennes ne lui permettoient pas 
de céder. 

Art. 26. 

M. de Humboldt ayant lui-même proposé de retou- 
cher la rédaction de cet article, M. le duc de Dalberg 
a fait la proposition d’y substituer celle de l’art. i3i 
de la convention de i8o4 mutcitis mutandis , et cette 
dernière proposition a été adoptée. 

Mylord Clancarty ayant déclaré que , nonobstant 
qu’il regardoit tout cet article comme peu utile par 
la nécessité de faire, en temps de guerre, la visite 
des bateaux, afin d’empêcher la contrebande de 
guerre, il ne s’opposoit pas à son insertion. 

Sur quoi, on a arrêté la suivante rédaction, en 
conformité de l’art. i5i susdit : 
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« S’il arrivoit (ce qu’à Dieu ne plaise) que la 
guerre vînt à avoir lieu entre quelques-uns des étals 
situés sur le Rhin, la perception du droit d’octroi 
continuera à se l'aire librement, sans qn’il y soit ap- 
porté d’obstacle de part ni d’autre. » 

« Les embarcations et personnes employées au ser- 
vice de l’octroi, jouiront de tous les privilèges de la 
neutralité. 11 sera accordé des sauvegardes [tour le» 
bureaux et les caisses de l’octroi. » 

Art. 27. 

On est convenu qu’aux mots qui se trouvent à la 
fin de cet article : y 

« Pour être batelier, à l’égard tarît de la grande 
que de la petite navigation , » 

On ajouleroit : 

« Si et autant qu’une pareille distinction doit être 
maintenue. » 

La discussion de ces articles ayant été terminée, on 
est convenu d’y faire succéder les dispositions rela- 
tives aux rentes ou pensions affectées sur l’octroi de 
la navigation , dont M. de Humboldt a fait espérer de 
présenter la rédaction à la prochaine séance, et de 
terminer ensuite le tout par les deux derniers articles 
du projetdeM.de Humboldt (séance septième n°. 4), 
auxquels on n’a pu encore donner de numéros fixes , 
mais qui n’ont point éprouvé d’objection h la discus- 
sion. * 

Et comme ainsi on peut espérer de terminer à la 
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prochaine séance le travail de la commission sur la 
navigation du Rhin , afin de faire, sur cet objet , un 
premier rapport aux plénipotentiaires signataires du 
traité de Paris, et qu’à ce rapport il esL à désirer de 
pouvoir faire succéder au plutôt un second rapport 
sur la navigation des rivières confluentes à ce fleuve, 
et ensuite un troisième sur les autres rivières dont la 
navigation est du ressort de la commission, M. le 
baron de Tiirckheim a été invité de concerter , avec 
les plénipotentiaires des autres états riverains du 
Mein et du Neckar , une rédaction des articles concer- 
nant la navigation du Mein et du Neckar, et de la 
* présenter , s’il se peut , à la prochaine séance fixée à 
jeudi, îG de ce mois, à onze heures. 

Sur quoi, la présente séance a été levée. 

N\ i. 

Déclaration de M. le baron de Spœn, plénipotentiaire 
de la Hollande. 

Le soussigné ayant plus mûrement réfléchi à la 
poposition faite à la dernière séance, par M. le baron 
de Humboldt au sujet de la nomination de l’inspec- 
teur en chef et des trois sous-inspecteurs , croit de 
son devoir de présenter à la commission que l’état 
des Pays-Bas se soumettant avec deux embranche- 
înens d’embouchure du Rhin, de Lech et de Waal, 
à l’inspection et aux règlemens communs aux autres 
étals riverain» du fleuve, il aura un très-long espace 
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de rive à surveiller et à entretenir; et qu’ainsi la pro- 
portion des voix pour la navigation , qui , d’ailleurs , 
seroil probablement prise pour règle en d’autres cas, 
ne seroit^pas équitablement réglée, si on ne lui en 
accordoit que la moitié, et que cette proportion ne 
pourrait être admissible que pour une seule des bran- 
ches qui conduisent à la mer, nommément leLech 
qui est au fond la véritable continuation du Rhin; 
tandis que l’autre branche , savoir le Waal, tombe 
à peu de lieues au-dessous deNimègue dans la Meuse, 
et perd son nom avec ses eaux dans ce dernier fleuve. 

v 

Il croit donc pouvoir demander, ou que l’état des 
Pays-Bas ait une plus forte proportion dans le nom- 
bre des voix pour la nomination des employés et pour 
d’autres cas pareils, ou que la branche droite qui 
conserve le nom de Rhin , et s’appelant ensuite le 
Lech, conduit à Rotterdam et débouche dans la mer, 
soit seule considérée comme faisant partie de la navi- 
gation du Rhin , soumise aux dispositions arrêtées 
par la présente commission. , 

Vienne, le i4 mars ]8i5. 

Signé , le baron de Spæn. . 

* 

t 
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N°. 2. 

Projet d’articles sur l’organisation de la commission 
centrale à mettre à la place de ceux concernant le 
même objet proposés dans la séance du 28 février 
18 i 5 , présenté par M. le baron de Humboldt, plé- 
nipotentiaire de la Prusse . 

Art; 10. 

Afin d’établir un contrôle exact sur l’observation 
desrèglemens communs, et pour former une autorité 
qui puisse servir de moyen de communication entre 
les états riverains sur tout ce qui regarde la naviga- 
tion , il sera créé une commission centrale. 

Art. u. 

Chaque état riverain nommera un commissaire 
pour la former, et elle se réunira régulièrement le 
premier novembre de chaque année à Mayence. Elle 
jugera , par les circonstances et les affaires sur les- 
quelles elle aura à statuer, si, outre cette session, il 
sera nécessaire qu’elle en tienne une seconde au prin- 
temps. 

Le président, qui, sans autre prérogative, sera 
chargé de la direction générale des travaux de la com- 
mission , sera désigné par le sort, et renouvelé , dans 
le cas où une session se prolongerait, tous les mois. 
Un autre membre de la commission sur le choix du- 
quel les membres conviendront, tiendra le procès- 
verbal. 
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Art. 12. 

Administration permanente. 

Afin qu’il existe une autorité permanente qui puisse 
aussi pendant l’absence de la commission centrale , 
veiller au maintien du règlement, et à laquelle le com- 
merce et les bateliers puissent recourir en tout temps , 

il sera nommé un inspecteur en chef et trois sous-ins- 
pecteurs. » 

L inspecteur en chef résidera également à May ence. 

sous_ mspecteurs seront destinés pour le haut 
moyen et bas Rhin. 

Art. i 3 . 

L inspecteur en chef sera nommé parla commission 
centrale, à la pluralité des Voix, mais de la manière 
suivante : on fixera un nombre idéal de voix, et 
ie commissaire prussien en exercera un tiers, le 
commissaire françois un sixième, le commissaire des 

y ™ 8 un 8ixième > et celui des autres princes alle- 
s, outre la Prusse, un tiers. La distribution des 

V01 ^ * >r ^ nt;es sera r égtée dès qu’il aura été dis- 
posé definitivement de la r.ve entière du Rhin , mai, 
elle sera faite également d’après l'étendue de, posses- 
sions respectives sur la rive. 

Les trois sous-inspecteurs seront nommés , l’un par 
la Prusse, le second alternativement par la France et 
es Pays-Bas, et le troisième par les autres princes al- 
emands co-possesseurs de la rive, qui conviendront 
de concourir à celte nomination. 


Digitized by Google 



t 


V. 


• : l 

' C 109 ) 

Art. i4. 

Les places tant de l’inspecteur en chef que des sous- 
inspecteurs, seront à vie. Si k commission croyoit 
avoir des motifs de déplacer l’un de ces employés 
elle pourra mettre en délibération s’il devra être rem- 
placé par un autre ou traduit en jugement. Dans le 
premier cas , il aura une pension de retraite, laquelle 
sera de la moitié^ du traitement, s’il n’a pas dix années 
de service , et des deux tiers , s’il a servi dix années ou 
au-delà ; cette pension sera payée de la même manière 
que le traitement. Dans le second , la commission dé- 
cidera , en délibérant de la maniéré prescrite par l’art ’ 
7 , quels seront les tribunaux qui le jugeront en pre- 
mière et en seconde instance. L’employé obtiendra la 
pension de retraite s’il est acquitté entièrement , et il 
sera statué sur lui, selon la sentence prononcée, dans 
le cas contraire. Aussi souvent que la commission 
mettra aux voix l’éloignement d’un des inspecteurs , 
elle votera de la manière indiquée à l’art. 4 ; mais 
l’employé ne pourra perdre sa place, que lorsqu’il 
aura les deux tiers du nombre idéal des voix contre 
lui. 


Art. i5. 

, Ses fonctions. 

L’inspecteur en chef, assisté de ses trois sous-ins- 
pecteurs , est destiné à veiller à l’exécution du règle- 
ment et à mettre de l’ensemble dans tout ce qui re- 
garde la police de la navigation. Il aura, en consé- 
quence, le droit et le devoir d’adresser à cet égard 
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des ordres au bureau de perception, et de se mettre 
en rapport avec les autres autorités locales des états 
riverains. Les employés des bureaux et les antorités 
locales devront lui prêter obéissance et assistance 
dans tout ce qui regarde l’exécution du règlement, et 
ne pourront surseoir à l’exécution de ses instructions 
que lorsqu’il dépasseroit les limites de ses fonctions. 
Dans ce cas , ils en feront incessamment rapport à 
leurs supérieurs. L’inspecteur en chef devra en outre 
préparer tous les matériaux qui pourront éclairer la 
commission centrale sur l’état et les besoins de la na- 
vigation , et lui faire les propositions convenables sur 
les mesures qu’il seroit bon de prendre. Dans les cas 
urgens, il pourra et devra entretenir, à cet égard, 
correspondance avec ses membres , même dans le 
temps qu’elle ne sera point réunie. 

Art. 16. 

Attributions de la commission centrale. 

La commission centrale se fera rendre compte par 
les inspecteurs de leur administration, les assistera 
dans leurs fonctions , et surveillera la manière dont 
ils s’en acquittent. Elle s’occupera en même temps 
de tout ce qui pourra tendre au bien général de la 
navigation et du commerce, et publiera à la fin de 
chaque année un rapport détaillé sur l’état de la na- 
vigation du Rhin , son mouvement annuel , ses pro- 
grès, les changemens qui pourroient y avoir eu lieu , 
et tout ce qui intéresse le commerce intérieur et 
étranger. 

t » 
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Art. 17. 

Mode de délibérer et de statuer. 

La commission centrale prendra ses décisions à la 
pluralité absolue des voix qui seront émises dans une 
parfaite égalité; mais ses membres devant être re- 
gardés comme des agens des étals riverains chargés 
de se concerter sur leurs intérêts communs, ses déci- 
sions ne seront obligatoires pour les états riverains 
qu’en tant qu’ils y auront consenti par leur commis- 
saire. 

Art. 18. 

Traitement des inspecteurs. , 

Le traitement de l’inspecteur en chef et des sous- 
inspecteurs , mais non pas celui des commissaires , 
qui pourront être de simples agens temporaires , sera 
fixé par le règlement. Il sera à la charge de tous les 
états riverains qui y contribueront dans la proportion 
de la part qu’ils prennent à leur nomination. 

Le réglement contiendra tout ce qui appartient à 
l’organisation ultérieure de la commission centrale et 
de l’administration permanente , et fixera d’une ma- 
nière précise et détaillée toutes ses fonctions et ses at- 
tributions. 
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CXXXVI. 

MÉMOIRE 

Pour les princes et comtes médiatisés par l’acte de la 
confédération du Rhin (1). 

Vienne, le i5 mars i8l5. 

La demande sur. laquellè les états d’Empire subju- 
gués par la confédération du Rhin sollicitent la déci- 
sion de l’auguste congrès , savoir , leur restauration 
simultanée avec celle de la constitution germanique, 
n’exige, par sa nature, ni discussion ni défense : le 
droit de la nature et des gens , le droit public, l’équité, 
un état de choses garanti et consacré par la possession 
de plusieurs siècles, la sûreté de l’existence de tout 
état d’un ordre inférieur, enfin , la voix du peuple et 
la dignité de la nation , naguère si avilie , maintenant 
si glorieusement relevée , réclament en leur faveur. 

Vouloir faire durer, dans ses formes odieuses, l’état 
dé sujétion où plus de soixante-dix maisons souve- 
raines ont été plongées, au milieu de la paix et au 
mépris du droit des gens, ce seroit éterniser un mo- 
nument qui voue à l’opprobre une époque à laquelle 
tout bon Allemand ne peut penser sans amertume. 
Mais loin de nous ces souvenirs avilissans ! Il est passé 
ce temps de terreur ; la dignité de l’Allemagne ne sera 

( 1 ) Comme ce Mémoire n’a pas un caractère officiel, nous 
avons cru pouvoir en élaguer quelques répétitions. 
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plus avilie; la terre de notre patrie ne sera plus abrca* 
vée de sang par l'ambition d’un étranger, tant que les 
noms sacrés de François , d’ALLXANDRE et de Fré- 
déric-Guillaume seront réunis dans une couronne 
de lauriers tressée par la sagesse et la justice ; tant que 
la nation allemande ne perdra pas le sentiment deson 
devoir qui l’appelle à défendre , avec leur sol , les sou- 
verains légitimes et une constitution qui fera de nou- 
veau son bonheur. • 

Des hommes d’état dont on ne peut prononcer les 
noms sans respect ni sans gratitude, ont posé un 
beau monument à leur amour pour la justice et à leurs 
principes d’humanité eu prononçant ces mots : 

k Tout vrai Allemand désire l’égalité de ses princes. 
Il honore les droits de la nation dans ceux de ses prin- 
ces. A la vérité, il voudroit que l’on comprit dans 
cette classe tous les anciens états d’Empire, sans en 
exclure ceux qui ont été expulsés, non par une pros- 
cription légale, juste punition de ceux qui abandon- 
nent leur patrie au moment du danger, mais par la 
violence de l’étranger, (i) » 

D’autres hommes sur lesquels la nation allemande 
fonde ses espérances , sesonL prononcés dans le même 
esprit. 

On peut donc regarder comme décidée la question 


( 1 ) Passage tiré de la note de MM. le prince de Hardenherg 
et baron de Ilumboldt, du 10 février i8i5. (Voyez vol. 111, 
p. i33.) 
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de savoir si , après neuf années de calamités, l’heur* 
de la délivrance doit sonner pour les états d’empire 
dits médiatisés. Les politiques , les hommes de lettres 
et la nation ont unanimement prononcé} l’égoïsme 
seul voudroit, par-ci par-là, faire entendre quelques 
réclamations qui troublent une si belle harmonie. 
Mais une autre question reste indécise : comment le 
toit grave et injurieux qui a été fait aux états d’Em- 
pire qu’on nomme, médiatisés, peut-il être réparé? 
Et cependant l’Allemagne a célébré, il y a plusieurs 
mois , l’anniversaire de sa délivrance par la bataille 
de Leipzig. Toutefois, la confiance de ces malheu- 
reuses victimes de la politique dans les augustes libé- 
rateurs et régénérateurs de l’Allemagne, et dans leurs 
ministres éclairés , n’a pas été ébranlée; et comment, 
en effet, ceux qui ne demandent que justice à de tels 
hommes , pourroient-ils éprouver de l’inquiétude? 

Il seroit, par conséquent, superflu d’entrer dans 
une nouvelle discussion sur une chose si simple et si 
évidente, si, dans le moment décisif qui approche, 
on ne pensoit pas devoir soumettre à ceux auxquels 
la dignité de l’Allemagne, son bonheur et sa tran- 
quillité sont chers, quelques observations sur la ma- 
nière dont les états d’Euipire opprimés devront être 
restitués par la future constitution. 

Leur restauration est- elle compatible avec l’exisr 
tence de la patrie allemande ? On pourroit répondre» 
à celte question en disant : si , en général , l’indépen- 
dance constitutionnelle de petits états f et nommément 
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celle des villes libres , y esL compatible , pourquoi celle 
d’autres états de la même catégorie ne le seroit-elle 
pas? On pourrait répondre avec la même simplicité 
à cette autre question : comment çelte restauration, 
devra-t-elle s’opérer? en disant : elle se fera en trai- 
tant ces états de la même manière que d’autres au- 
quel le hasard a conservé leur indépendance , et qui , 
dans la constitution seule légitime , pnt été les égaux 
des autres. Aussi est-on convaincu que ceux parmi ces 
états, qui, par leur accession à la confédération rhé- 
nane, n’ont fait que sauver leur existence politique, 
sans s’agrandir aux dépens de leurs co-étals, désirent 
la restauration des médiatisés, parce qu’elle leur of- 
fre une garantie sûre de leur future indépendance. 

Néanmoins la chose est trop importante pour n’ètro 
pas approfondie. Salus pubîica suprema lex eslo! 
telle a été de tout temps l’axiome des ci devant étals 
d’Empire médiatisés , et leur principal plénipotentiaire 
a déclaré en leur nom , qu’ils se souinettoient d’avance, 
avec une confiance respectueuse qt avec reconnois- 
sance, à la constitution que les hautes puissances al- 
liées établiront, et qu’ils sont prêts à fqire tous les 
sacrifices que le bien de l’Allemagne exigera; mais 
qu’ils supposoient en rqême temps que tous les états 
de la même catégorie et de la même étendue feroient 
les mêmes sacrifices , et obtiendraient Jes mêmes 
droits constitutionnels. 

Cptfe déclaration est aussi patriotique qu’équitable 
Car pourquoi ceux des états qui ont été précédem- 

8 . 
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ment les victimes de l’oppression de l’Allemagne, doi- 
vent-ils seuls maintenant faire un sacrifice à l’Alle- 
magne délivrée? Et n’est-il pas vrai que ce sacrifice 
partiel ne peut contribuer essentiellement au bien- 
être de l’ensemble? qu’il peut tout au plus servir à 
l’avantage particulier de quelques souverains de la ci- 
devant confédération Rhénane? Ce sont d’autres me- 
sures qu’exige le véritable bien-être de l’Allemagne ; 
mesures grandes, générales, également obiigatoii’es 
pour toutes les classes de citoyens; il exige avant l«ut 
le rétablissement de l’ancien état des choses, le seul 
analogue au caractère national ; il exige la suppres- 
sion des obus qui sous l’ancienne constitution, d’ail- 
leurs admirable , paralysoient les forces militaires de 
la nation ctcompromettoient ainsi la sûreté extérieure 
de la patrie; il exige ces nouvelles formes que l’esprit 
du siècle , bien compris par la sagacité qui est le fruit 
de l’étude de l’histoire, ordonne impérieusement. 

Le but qu’on doit se proposer, ne peut être atteint 
que si les petits états sont réunis , sous les rapports 
militaires, aux grands, et placés sous leur protection 
puissante. C’est cette association volontaire , poli- 
tique et militaire entre les grands et les petits 
états que tout patriote doit souhaiter , et qu’a- 
près les événemens dès dernières années , tout pe- 
tit état trouvera désirable. Mais pour qu’une telle 
association soit morale, pour qu’elle puisse subsister 
> légalement, et devenir un lien indissoluble pour le bien- 
être de tous, il faut qu’elle soit volontaire de la part 
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de celui qui sacrifie une partie de ses droits constitu- 
tionnels à la prospérité publique et à sa propre sûreté 
qui repose sur ce fondement. 11 s’ensuit que si l'on sô 
propose de constituer une telle forme de rapports, il 
est indispensable que ceux qui doivent faire ce sacri- 
fice, soient entendus dans les observations qu’ils 
auroient à communiquer, et invités ensuite à déclarer 
leur assentiment libre et volontaire. Cette manière 
d’agir donnera à la nouvelle constitution un caractère > 
qui la distinguera très-avantageusement de l’acte de la 
confédération Rhénane qui prononça une sentence de 
mort contre ces victimes sans les avoir entendues. 

On peut espérer d’après cela que la magnanimité et 
la justice imposeront silence à l’égoïsme qui voudroit 
s’opposer à ce que les états médiatisés fussent admis 
aux délibérations sur la constitution future de l’Alle- 
magne; d’autant plus qu’on ne peut douter, après 
la dissolution de la confédération Rhénane, qne l’on 
ne veuille accorder une représentation à la diète fédé- 
rale aux états dont l’indépendance politique n’a été 
détruite que par cette confédération et pour le temps 
de sa durée. > ■> 

En établissant une telle agrégation volontaire poli- 
tique et militaire des états moindres à ceux des grandes 
puissances, il faudra proclamer les principes suivans: 
i°. La puissance«proteclrice reconnoît l’immédia- 
teté personnelle que la constitution fédérale garantira 
à l’état protégé. „ , 

a 0 . Elle reconnoît également la propriété constitu- 
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tionnellement garantie au protégé de ses principautés, 
comtés et seigneuries avec tous les droits et toutes les 
rentes qui en dérivent. 

3°. On n’exigera des protégés d’autres sacrifice* 
que ceux que demande le but indiqué, le bien-être de 
la patrie, et que la constitution déterminera d’une ma* 
nière précise, de manière que 

4°. Il ne puisse jamais y avoir lieu à leur égard à une 
interprétation extensive ; mais que la règle soit toujours 
en faveur des protégés dans tous les cas qui ne se- 
ront pas précisément exprimés comme exceptions. 

5°. Ce nouvel état de chdses sera lié avec la cons- 
titution dans Son étendue la plus restreinte, et placé 
sous la garantie de la totalité de l’union. 

Qu’il soit permis de motiver et de développer cha- 
cun de ces principes. 

Pour ce qui regarde le premier, savoir : l’immédia- 
tété personnelle, l’acte même de la confédération du 
Rhin ne renferme aucune disposition qui lui soit 
contraire; la violence et le despotisme ont seuls 
pu étendre la sujétion à ce point d’oppression. L’his- 
toire de l’Empire germanique renferme plusieurs 
exemples d’états entrés dans une union intime avec 
de grands états , aux lois desquels ils s’étoient sou- 
mis, et auxquels ils payoient contribution pour l’en- 
tretien de l’armée , sans pour cela avoir été exclus du 
droit de voter aux diètes de l’Empire et des cercles. 
Ce droit des états d’Empire est inaliénable ; son exer- 
cice ne peut porter préjudice aux protecteurs ;il peut, 
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au contraire , leur être souvent fort utile. On peut 
donc hardiment s’attendre à ce qu’il soit rendu aux 
états ci-devant médiatisés une part proportionnée à 
Ja représentation nationale, et que, pour cela, oft 
prenne pour base ce qui existoit sous l’empire de la 
légitimité ; mais si cela se fait à l’égard de la diète , 
la même chose éprouvera d’autant moins de difficulté 
à l’égard des assemblées de cercles. Il s’ensuit, ainsi 
que des autres principes, que les états protégés pour- 
ront continuer à se nommer états de l’union , états de 
cercles , princes régnans , etc. 

L’autonomie parfaite est un autre -droit qui en dé- 
coule ; ce droit précieux est nécessaire à la splendeur 
des familles. L’état même est intéressé à la maintenir; 
car , sans ce droit, les états protégés cesseront bien- 
tôt d’avoir les qualités requises pour conserver leur * 
rang, et d’être à même de rendre aux protecteurs les 
services qui sont le but de leur association. 

Le -droit d’être jugé, en matières criminelles, par 
ses pairs, et d’ester, dans les actions personnelles, 
devant le tribunal de l’union , en est une autre con- 
séquence; dans les actions réelles, le tribunal de se- 
conde instance des protégés pourroit être déclaré 
compétent, comme il Fétoit anciennement; bien en- 
tendu que, dans ces cas, les juges seront dégagés de 
leur serment de sujétion , et que l’appel au tribunal 
suprême du cercle restera ouvert. 

La liberté personnelle des protégés et de leurs fa- 
milles, dans toutes les actions qui ne sont pas ctt 


Digitized by Google 



C 130 ) 

opposition avec le but de l’union, est de droit. Ce but 
est la conservation de la tranquillité extérieure et de 
l’indépendance , ainsi que la garantie des droits cons- 
titutionnels de chacun : or, il est évident que tous , 
les exemples que nous avons allégués, comme résul- 
tans du premier principe, bien loin d’être en opposi- 
tion avec ce but, lui sont, au contraire, favorables. 

Le second principe, qui garantit aux protégés la 
propriété de leurs principautés, comtés et seigneu- 
ries, avec tous les droits qui en dérivent, n’est.nulle- 
ment en opposition avec le but de l’union ; il tend, au 
contraire , à attacher les états et leurs sujets d’autant , 
plus intimément à l’intérêt de la puissance protec- 
trice, et il a même été proclamé par l’acte de la con- 
fédération du Rhin, avec la réserve toutefois de la 
souveraineté que cet acle a imaginée. 

Il sera utile d’indiquer quelques conséquences de 
ce principe. Les protégés resteront seigneurs du pays, 
et exerceront les droits d’une souveraineté subordon- 
née seulement au but de l’union. A l’égard de tout 
droit et de tout revenu que l’acte ne défère pas ex- 
pressément à l’état protecteur, la présomption juri- 
dique sera en leur faveur. La possession donnée par 
la confédération, ayant été vicieuse par sa nature , 
ne peut fonder aucun droit; et toutes les ordonnances, 
les règlemens , et mêmes les transactions forcées qui , 
pendant la durée de cette confédération, ont frustré 
les étals médiatisés, sansindemnité parfaite, d’une par- 
tie de ces droits et de ces rentes, doivent être abrogés. 


t 
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D’après le troisième principe, qui ne permet pas 
d’exigrr du protégé d’autres sacrifices que ceux que 
le but de l’union exige , les protégés 

i°. Fourniront au protecleur un contingent pour 
l’armce régulière el pour les levées extraordinaires 
( lanclweJir ) , dans la proportion que la constitution 
générale établira. On pourroit leur permettre de 
fournir ce contingent par des levées qu’ils feroient 
d’après les lois sur la conscription. 

2°. Les protégés paieront pour l’entretien , en temps 
de paix, de ce contingent, une contribution qu’on 
pourroit fixer par forme de transaction , en abandon- 
nant au protégé d’en répartir le montant aur ses su- 
jets. En temps de guerre, les conclusums de la diète, 
et les règleinens faits en conséquence par la puissance 
protectrice, fourniront l’échelle de ces prestations, 
dont la levée seroit également abandonnée aux états 
protégés. Ceux-ci trouveront conforme à leur intérêt 
bien entendu, aussi bien qu’au changement des cir- 
constances, de venir au secours de leurs sujets, en se 
chargeant eux-mêmes d’une partie convenable de ces 
contributions. On ne peut douter, en général, que les 
états protégés participant, en temps de paix, aux 

avantages dont jouissent les grands états, et à ceux 

» # 

d’un gouvernement juste et humain , ne se sentent 
disposés, parleur propre flp’èt, aussi bien que par 
la reconnoissance, à sacrifier , dans le moment du 
danger , leur vie et leur fortune pour l’union et pour 
l’état protecteur en particulier. 
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3*. Les protégés seront les représentais nés et ex- 
clusifs de leurs serviteurs et de leurs sujets. Ils ne peu- 
vent , à cause de leur imméd iateté personnelle , devenir 
états du pays qui les protège , niais ils seront états de 
l’un ion et dés cercles; néanmoins du moment que, sous 
le rapport delà législation, de ^organisation militaire et 
du système des contributions , ils se soumettent à une 
puissance protectrice, ils doivent avoir le droit d’in- 
tervenir en personne ou par des délégués , pour leurs 
sujets que ces matières intéressent si vivement, aux 
diètéS dés cerclés , et aux autres assemblées quel- 
conques. 

4 fe . A l’égard de plusieurs établissemenS d’utilité 
générale , lès protégés se joindront aux protecteurs , 
et formeront leurs contingens proportionnels. Ce de- 
voir est tiflè conséquence de l'avantage que ces petits 
états tirent de leur incorporation aux grands, bien 
différente de cette espèce d’incorporation absurde, 
qu’a voit opérée l’acte de la fédération rhénane, en 
soumettant un petit état à un autre guère plus 
puissant, ou même plus foible. 

S*. Les lois de la puissance protectrice remplace- 
torit, âante les pays protégés, lé droit romain ou com- 
mun , cependant rien n’etnpêche que des statuts lo- 
caux et des cOutumes^tanellement reconnues sous 
la constitution germanise, et qui, souvent, affectent 
intimement ledroitdepropriélé,nèsoientinaintenues, 
au moins jusqu’à ce que des temps plus opportuns 
permettent la rédaction d’un code civil général. 


Digitized by Google 



( 1^3 ) 

6*. Les protégés se soumettront à la troisième ins- 
tance de là puissance protectrice, en supposant, 
toutefois, que la question de savoir si l’Allemagne 
sera divisée en cercles, et que chaque cercle aura 
son tribunal , soit décidée affirmativement , ainsi qu’il 
est à désirer; en tout cas, il seroit juste et analogue 
à l’ancien état de choses, d’accorder aux états peu 
puissans le droit de présenter un membre du tribu- 
nal de troisième instance, à raison de cinquante mille 
âmes , en réunissant les populations de plusieurs états 
qui ne monteroient pas à cette quantité, il seroit aussi 
à souhaiter qu’une population de cinq cent mille 
âmes , fut établie comme minimum, d’un tribunal de 
troisième instance. 

Quant aux secondes instances, l’acte de la confédé- 
ration du Rhin, lui-même, en avoit accordé le droit 
aux états qu’il sacrifia. Il paroît , au premier abord , 
que pour exercer ce droit , il est nécessai'rfe de pos- 
séder un territoire d’une certairte étendue èl une 
quantité déterminée de sujets; néanmoins, de prin- 
cipe n’est pas exact. Tel prince ou cotnte dont Te 
pays n’a que dix mille habitans, possède, par ses 
domaines et par d’autres sources, plus de revenus , 
et par conséquent, plus de moyens de salarier des 
fonctionnaires, que tel autre qui a vingt mille sujets. 

11 doit être réservé aux états protégés d’adresser à 
leurs tribunaux des lettres promotoriales et d’autres 
ordres qui né concernent pas l’exercice de la jus- 
tice, bien entendu, toutefois, que les tribunaux de 
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troisième instance les surveillent. Il s’entend aussi 
que ces tribunaux seront és-noms de celui ou de , 
ceux qui les ont établis et qui en salarient les mem- 
bres j cette prérogative éprouvera d’autant moins de 
difficulté , qu’il peut être indifférent aux grandes 
puissances que tel tribunal soit nommé d’après elles 
ou non. 

De même que la justice, la police pourroit être 
administrée par les régences des états protégés , dont 
plusieurs ayant des territoires contigus pourroient se 
réunir pour cela , bien entendu que ces régences se 
conformeront aux lois de l’union et aux réglemens 
organiques de la puissance protectrice. On pourroit 
déférer à celle-ci la partie de la haute police qu’exer- 
çoient jadis tant l’empereur et l’Empire , que les 
cercles; toutes les autres branches resteront aux états 
protégés. 

Ainsi la puissance protectrice se trouveroit nantie 
de tous les droits et de tout le pouvoir qu’exige le but 
de l’union. Aussitôt qu’on passe ces bornes et qu’on 
êxige, des états ou d’un seul état, des sacrifices que 
ce but ne rend pas nécessaires, on tombe dans l’arbi- 
traire et on avilit les objets qui doivent être sacrés à 
.la nation , en en abusant pour colorer les prétentions 
du despotisme. C’est à prévenir ces empiétemens que 
tend le quatrième principe qui interdit toute interpré- 
tention extensive. Ce principe est suivi par les tribu- 
naux de. l’électorat de Hesse, à l’égard des rapports 
qui existent entre l’électeur et la maison de Hesse- 
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ce que la branche électorale ne s’est pas expressément 
réservé dans la transaction qui fait la base de la dé- 
pendance de la branche cadette. La multiplicité des 
objets et la variété des constitutions ne permettent 
pas de faire ûn dénombrement spécial des droits qui 
doivent rester à l’état protégé ; mais on peut par forme 
d’exemples établir les corollaires suivans : 

i°. La régie sera toujours en faveur des états proté- 
gés auxquels la constitution garantit la propriété de 
leurs principautés, comtés et seigneuries, pour tous 
les cas qui n’ont pas été nommément et par forme 
d’exception réservés à l’état protecteur, et les états 
protégés doivent cire maintenus dans la jouissance de 
tout ce que l’éLat protecteur ne prouvera pas lui 
avoir été littéralement déféré ; 

2°. A la réserve de ces exceptions , les états joui- 
ront de la plénitude des droits dont ils étoient en 
possession sous l’empire de la constitution germani- 
que, que ces droiLs soient régaliens ou non; 

2°. Les années 1800 et i 8 o 5 , devront être adoptées 
comme décrétoires ou normales du status quo. Tout 
ce qui k cette époque entroit dans la caisse du souve- 
rain , continuera d’entrer dans celle de l’état protégé : 
ces rentes étoient fondées sur la constitution, sur les 
lois , sur les traités , les recès , les sentences de tribu- 
naux ; en un mot, sur des titres qui excluoient tout 
abus. Il sera utile cependant de stipuler quelques 
avantages à la puissance protectrice, par le droit 
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exclusif d’acquérir les produits des ruines d'or, d’ar- 
gent, de cuivre, sans toutefois étendre ce droit au 
détriment de l’industrie» 

Les états protégés continueront à percevoir les 
péages de terre et d’eau dont ils étoient en possession 
dans les années normales, en se soumettant aux rè- 
glemens généraux; on seroit toutefois fondé d’exi- 
ger d’eux la cession , contre une pleine indemnité , 
des péages sur les frontières. 

Lorsque tous les rapports entre les princes pro- 
tecteurs et protégés seront clairement établis; que les 
sacrifices exigés pour le bien général , seront déter- 
minés, et qu’une barrière insurmontable aura été 
opposée au pouvoir arbitraire, il ne restera plus que 
le vœu exprimé comme cinquième principe, savoir, 
qu’une garantie constitutionnelle assure cet état de 
choses à nos derniers neveux. 

L’Allemand qui étoil avec raison attaché à sa consti- 
tution , et qui chérissoit un père dans l’empereur Fran- 
çois, ne peut renoncer à l’espoir de lui voir ceindre 
de nouveau la couronne impériale , dont l’éclat réta- 
blira l.a dignité de la nation allemande et garantira la 
durée de la constitution. Heureux alors ceux qui ho- 
noreront, dans la personne de Frédéric Guillaume, 
leur protecteur particulier, et auxquels il sera permis 
de jouir des fruits d’bo gouvernement qui se distin- 
gue par sa sagesse, sa conséquence et son humanité! 
La diète mettra alors en exécution le régime consti- 
tutionnel, et en surveillera le maintien; un tribunal 
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bien organisé accordera à chacun sa puissante pro- 
tection contre toute violation de la constitution. 

Les étals d’Empire qui ont été les victimes de l’acte 
de la confédération rhénane , s’empresseront de faire, 
en faveur d’une telle constitution , tous les sacrifices 
que le bien-être delà patrie exigera, et qui seront ré- 
partis sur eux d’après le principe d’une juste égalité. 
Aucun de leurs co-états ne les surpassera en preuves 
de dévouement et de patriotisme \ ils feront voir aux 
grands monarques qui, indépendamment dp 1» ga- 
rantie générale, consentirontàleur accorder leur pro- 
tection spéciale , qu’ils sont aussi pénétrés de recon- 
noissance , de respect et d’attachement, qu’ils étQient 
incapables de supporter patiemment et sans une in- 
dignation hautement exprimée , des vexations qu’ils 
n’a voient pas méritées, des humiliations personnelles, 
et l’anéantissement de leur bien-être, ainsi qup de 
celui de leurs sujets. 

Puisse un avenir heureux guérir les plaies que 
neuf années d’opprobre et de malheur ont frappés à 
leur bien-être, à celui de leurs familles çt de leurs 
sujets ! 

Vienne, le i5 mars 
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CXX^VII. 

PROCÈS-VERBAL 

De la neuvième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières ( 1 ). 

Vienne, le 16 mars i8i5. 

En présence des membres indiqués au procès-ver- 
bal de la seconde conférence, à l’exception, pour 
l’Autriche, de M. le baron de Wessenberg; pour la 
Bavière, de M. le feld-maréchal prince de Wrede; 
pour le Wirtemberg , de M. le baron de Linden, in- 
vité , mais empêché. 

1 . 

Pour terminer le travail sur la navigation du 
Rhin , on a 

i°. Remis en délibération les articles îo à i8 pro- 
posés par M. le baron de Humboldt à la dernière con- 
férence, et auxquels on n’a trouvé d’autre amende- 
ment à faire, sinon que, sur la proposition de my- 
lord Clancarty , on a ajouté, pour plus de clarté, au 
onzième article, après les mots du second alinéa , de 
la direction générale des travaux , ceux-ci : de la 
commission. 

2°. Quant aux articles antérieurement remis par 
M. de Humboldt , sixième séance, n°. 5, et septième 

(i) Original françois, ainsi que les pièces qui j sont jointes. 
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séance, n®. 4, on a encore adopté les changemens 
suivans : ' 

Art. 3. (6° séance y n®. 3.) 

Après les mots du deuxième alinéa, le droit de re- 
connaissance restera tel qu’il est réglé par l’art, g 4 de 
la convention du i5 août i8o4 , on a arrêté d’ajouter : 
« sauf à déterminer autrement l’échelle des droits à 
« payer, de manière que les bateaux de 2,5oi à 5,ooo 
« quintaux y soient compris également. Mais ce droit 
a pourra être étendu de même, également dans la 
« même proportion auxdites distances. » 

Art. 27. ( 7 e . séance , n». 4 .) 

On a fait le changement suivant. Après les mois 
qui se trouvent à la fin : les conditions requises pour 
être* bateliers , on substituera aux mots : tant de la 
grande que de la petite navigation , les mots sui- 
vans : 

«La grande et la petite navigation, si une pa- 
a reille distinction, qui ne peut plus exister dans le 
« sens que lui donne la convention de 1804, devoit 
« être maintenue sous d’autres rapports ou par d’au- 
« 1res raisons. » 

5°. M. le baron de Ilumboldt ayant ensuite pro- 
posé de discuter l’examen de la convention du i5 
août i8o4, présenté par lui à la septième conférence, 
au procès-verbal de laquelle il a été joint sous le 
n°. 5 , afin que ce mémoire puisse servir de base et 
d’instruction à ceux qui seront chargés de rédiger 
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le réglement général , et lecture ayant été faîte de 
cette pièce, les légers changeniens qu’on est con- 
venu d’y faire, ont été portés sur-le-champ en marge 
de la pièce , et approuvés. 

4 °. M. le baron de Humboldt a ensuite présenté 
une rédaction des articles relatifs aux rentes et pen- 
sions affectées sur l’ancien octroi delà navigation du 
Rhin, numéros 28 et suivans; lesquels ont été joints 
au présent procès-verbal sous le n°. 1 , et lecture en 
ayant été faite, on est convenu de les discuter à la 
prochaine séance. Comme on est convenu que pour 
les pensions de retraite également, et celles des veuves 
et orphelins , il n’y auroit plus de caisse commune , 
M. le baron de Humboldt a annoncé qu’il retouche- 
roit , dans ce sens, l’art. 29. 


2. 

Passant ensuite aux points relatifs à la navigation 
des confluens du Rhin, nommément du Mein et du 
Neekar, comme aussi à celle de la Moselle, de la 
Meuse et de l’Escaut : 

i°. M. baron de Marschall, en observant que, 
parmi les confluens du Rhin , on n’a pas fait expressé- 
ment mention de laLahn, navigable depuis l’embou- 
chure du Rhin jusqu’à Weilbourg, a demandé d’in- 
sérer au protocole , que cette omission reposoit 
sur le motif que , par l’article 27 du procès-verbal 
général de la commission centrale des puissances 
signataires du traité de Paris, il est expressément dit : 


Digitized by Google 





( ) 

« Qu’à l’égard des anciennes possessions de S. A. R. 

« le prince souverain des Pays-Bas, S. M. le roi de 
« Prusse s’engage de faire avec les duc et prince de , 
« Nassau des arrangeinens et échanges territoriaux, 

« propres à conserver aux possessions de LL. AA. SS. 

« l’arrondissement et la contiguïté convenables. » 

11 est donc à prévoir qu’en exécution de cet article , 
les deux rives de la Lalin, dans tout l’espace navi- 
gable de cette rivière, appartiendront aux duc et 
prince de Nassau , et qu’en conséquence la Lahn ne 
tombe point dans la catégorie des rivières qui sépa- 
rent plusieurs états et qui seules sont du ressort de la 
présente commission. 

2°. M. le baron de Tiirckheim a ensuite présenté 
à la commission un proéès-verbal sur la navigation 
du Mein et du Neckar, concerté entre les pléni- 
potentiaires des états bordant les rives de ces fleuves , 
lequel a été joint au présent procès-verbal, sous 
le n°. 2. 

Et comme à la lecture de ce procès-verbal on ;t 
observé que relativement aux péages sur ces rivières, 
lesquels n’avoient point été supprimés, comme l’ont 
été ceux sur le llbin, il y est dit que ces péages con- 
tinueront sur le pied sur lequel ils ont été perçus en 
1802 , sans pouvoir être élevés au delà, et en lâchant 
de s’approcher, autant que les circonstances le per- 
mettent, du tarif établi pour le Rhin , plusieurs 
membres, nommément les plénipotentiaires de Prusse 
et de Hollande , ont observé que, si, en opposition au 
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seul tarif de la navigation , tous les péages étoienl 
supprimés sur la Moselle et sur la Meuse; et si particu- 
lièrement la Hollande vouloit supprimer sur la Meuse 
même ces péages, qui n’étoient point pour son 
compte, mais pour celui de particuliers, auxquels 
on ne pourroit pas les enlever sans leur accorder une 
juste indemnité; il seroit juste, qu’aussi les états bor- 
dant les rives du Neckar et du Mein consentissent à ce 
que, soit sous le nom de péage , soit sous celui de 
droit de navigation , on ne perçoive pas sur ces ri- 
vières des droits plus forts que ceux établis sur la 
navigation du Rhin, d’autant plus, qu’autrement 
l’engagement d’accorder aux sujets de ces états une 
navigation aussi libre sur le Rhin , qu’elle l’est pour 
les états du Rhin même, seroit sans une juste réci- 
procité. 

Sur quoi MM. les plénipotentiaires, barons de 
, Türckbeim, de Marschall et de Berckheim , ont 
observé que, les péages sur le Rhin n’ayant été sup- 
primés que moyennant une indemnité , on ne pou- 
voit pas leur demander de faire gratuitement le sa- 
crifice d’un revenu important, et d’autant moins que 
les fi ais d’entretien de ces rivières dans leur état 
navigable, étoient très - considérables. Toutefois, 
sur. les représentations qui leur ont été faites , ils ont 
déclaré, qu’on tâcheroit de faire approcher, autant 
que les circonstances le permettroient , les droits ou 
péages à percevoir sur ces rivières, des droits établis 
sur le Rhin. 


Digitized by Google 


( i35 ) 

3". M. le baron de Humboldta ensuite proposé la 
rédaction d’un article sur la navigation de la Moselle, 
en conformité des principes adoptés à la dernière 
conférence ; lequel a été joint au présent procès-ver- 
bal, sons le n°. 3. 

4°. 11 a de même déclaré être d’accord , sur l’adop- 
tion des mêmes principes, relativement à la Meuse, 
toutefois en demandant que, dans l’article à rédiger 
sur cet objet, et de la rédaction duquel M. le baron 
de Spæn a été invité à se charger pour la prochaine 
séance , il soit expressément ajouté, que les sujets 
prussiens sur la rive de la Roè'r jouiront des mêmes 
avantages pour la navigation que les habilans des 
rives de la Meuse, en se soumettant aux mêmes 
réglemens. 

5". Quant à l’Escaut, il a été également convenu 
que la libre navigation sur celte rivière seroit nom- 
mément exprimée ; en abandonnant, au reste, à la 
France et à la Hollande le soin de prendre entre elles, 
sur ce point, des arrangemens conformes aux prin- 
cipes généralement établis. 

On a de plus arrêté que, lorsqu’à la prochaine 
séance, on seroit d’accord sur tout ce qui concerne 
la navigation de ces rivières, M. le baron de Hum- 
boldt seroit invité à présenter une rédaction générale 
de ce qui concerne les cinq rivières susdites, afin de 
réunir, sous un point de vue général, ccs divers 
objets dans un même rapport à la commission cen- 
trale. 


V 
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Sur quoi la séance a été levée, et la prochaine 
réunion fixée à lundi prochain, 20 de ce mois, à onze 
heures. 

N°. 1. 

Projet de rédaction d’articles , proposé parM. le baron 
de Humboldt , plénipotentiaire de la Prusse. 

Art. 11 (28). 

Rentes affectées sur l’octroi. 

Les dispositions des §§. 9, i 4 , 17, 19 et 20 du re- 
cès principal de la députation extraordinaire de l’Em- 
pire du a 5 février i 8 o 3 , concernant les rentes perpé- 
tuelles directement assignées sur le produit de l’octroi 
de la navigation du Rhin, sont maintenues. En con- 
séquence de ce principe : 

1". Les gouverneraens allemands co-possesscurs de 
la rive du Rhin se chargent du paiemeul des susdites 
rentes , en se réservant, néanmoins , la faculté de ra- 
cheter ces rentes, d’après la teneur du §. 5 o du 
recès, ou au denier 4 o, ou moyennant tout autre 
arrangement dont les parties intéressées conviendront 
de gré à gré ; * 

2 0 . Sont exceptés du principe général du paiemeut 
des rentes , énoncé à l’alinéa précédent, les cas où 
le droit de réclamer ces rentes souffriroit des ob- 
jections particulières et légales. Ces cas seront exa- 
minés et décidés, ainsi qu’il sera dit à l’alinéa sui- 
vant j 
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5*. L’application du principe énoncé à l’alinéa pre- 
mier aux différentes réclamations, et le jugement sur 
les exceptions mentionnées au second alinéa , seront 
confiés à une commission composée de cinq personnes , 
que la cour de Vienne sera invitée par les gouverne- 
mens allemands co-possesseurs de la rive , à désigner 
en choisissant, autant que possible, des individus 
qui ont été membres du conseil aulique de l’Empire 
et qui se trouvent encore ici. Celle commission déci- 
dera de cette affaire , en toute justice et avec la plus 
grande équité, et les gouvernemens débiteurs des 
rentes promettent de s’en tenir à cette décision ; 

4°. La susdite commission décidera aussi du paie- 
ment des arrérages des rentes , tant en général que 
par rapport aux différentes réclamations qui en ont 
été faites. Elle terminera son travail dans le terme de 
six semaines à dater du jour de sa convocation. 

5°. Dès que la commission aura décidé du paie- 
ment des arrérages , et en aura fixé la quotité, la com- 
mission centrale déterminera le mode du paiement; 
de sorte que les gouvernemens débiteurs auront le 
choix , ou de les acquitter dans dix années consécu- 
tives par dixième chaque année . ou de les transfor- 
mer, d’après l’analogie du $. 3o du récès, au denier 
4oen rentes perpétuelles; 

6°. Tous les paiemens, dont il est question dans le 
présent article, s’effectueront par l’inspecteur en chef 
par trimestre. 

Cet inspecteur recevra les fonds nécessaires des 
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bureaux de percepiion , et tous les gou vernemens dé- 
biteurs y conlribuerout dans la proportion exacte de 
l’étendue de leurs possessions sur la rive. Les bureaux 
de perception auront l’ordre précisée ne faire aucun 
paiement à leur gouvernement, avant que les sommes 
affectées aux rentes ne soient fournies à l’inspecteur 
en chef. 

Art. 2 (29). 

Fonds destinés aux pensions de retraite. 

Les art. 75 — 78 de la convention du i 5 août i 8 o 4 , 
concernant le fonds destiné à l’acquit des pensions de 
retraite et aux secours à accorder aux veuves et en- 
fans des employés, le montant des vacances, le droit 
de retraite, le montant des pensions, et les secours à 
accorder aux veuves et orphelins seront conservés, 
quant au principe, sauf à être modifiés par le nou- 
veau règlement. 

La commission centrale s’occupera , immédiate- 
ment après sa première réunion , de s’arranger avec 
la France, sur la restitution du fonds formé en vertu 
de l’art. 73 de la convention, par la retenue de 
quatre pour cent sur les traitemens qui ont été versés 
dans la caisse d’amortissement , et le gouvernement 
françois s’engage à celte restitution dès que le mon- 
tant du fonds aura été liquidé par la commission 
centrale. 

11 sera fixé en particulier, comment les employés 
de l’octroi , dans les Pays - Bas , leurs veuves et 
en fans , la Hollande n’ayant point contribué jus- 
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qu’ici à ce fonds, pourront y prendre part dans la 
suite. 

Les individus qui ont été employés auprès de l’oc- 
troi, soit avant i8i5, soit depuis par l’administra- 
tion provisoire, et à qui on ne pourroit point pro- 
poser clans le nouvel ordre des choses une place con- 
venable , bu qui allégueroient des raisons jugées vala- 
bles par la commission centrale pour ne pas les accep- 
ter , seront pensionnés et traités d’après les principes 
de l’art. 59 du recès de l’Empire de i8o3. 

Art. 3 (3o). 

Anciennes pensions. 

Les pensions des anciens employés aux péages 
supprimés par l’art. 3q du recès de i8o5, seront 
payées par les gouvernemens allemands co-posses- 
«eurs de la rive. Celles qui auroient été légalement 
accordées depuis l’époque où l’octroi de navigation 
du Rhin a été mis en activité, seront également 
payées; mais la commission centrale examinera et 
décidera, en quelle proportion les gouvernemens 
co-possesseurs de la rive, à l’exception toujours de 
la Hollande, devront y contribuer. Elle liquidera 
le montant de toutes les pensions , et en arrêtera 
définitivement l’état qui servira de base au paie- 
ment. 

Le paiement, tant de ces pensions que de celles et 
des secours mentionnés dans l’art. . . , se fera de la 
même manière, par l’inspecteur en chef, que cela a été 
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arreté au sixième alinéa de l’art. . . . pour le paiement 
des rentes et dç leurs arrérages. 

N°. 2. 

Articles arrêtés entre les plénipotentiaires des états 
riverains du Neckar et du Mein y sur la libre navi- 
gation de ces rivières. 

Art. j. 

La navigation dans tout le cours du Neckar et 
du Mein, du poinl où ils deviennent navigables jus- 
qu’à leur embouchure dans le Rhin, soit en remon- 
tant soit en descendant, sera entièrement libre et ne 
pourra, sous le rapport du commerce, être interdite 
à personne ; en se conformant toutefois aux régle- 
mens établis ou à établir pour la police de la naviga- 
tion. # 

Art. 2. 

Les droits d’étape ou de relâche forcée sur le Ne- 
ckar et sur le Mein, seront et demeureront abolis. 
Et il sera libre à tout batelier patenté, de naviguer 
sur la totalité de ces rivières. 

r - i 

Art. 3 . 

Les péages établis sur les différens points du Neckar. 
et du Mein, au profit des gouvernemens riverains, 
n’ayant pas été supprimés, ainsi que ceux des états 
allemands du Rhin , y continueront d’être perçus 
d’après les tarifs en usage en 1802 , et les états rive- 
rains s’engagent à ne rehausser les tarifs ni augmenter 

• . ' t 


Digitized by Google 



C 13g) 

les péages sous aucun titre , et à ne pas gêner la navi- 
gation par des impositions nouvelles quelconques. Us 
se réuniront cependant pour convenir d’un tarif, 
aussi analogue à celui de l’octroi de la navigation éta- 
bli sur le Rhin , que les rapports ci-dessus exprimés • 
le permettront. 

Art. 4. 

Les chemins de lialage seront entretenus, ainsique 
cela a eu lieu jusqu’à présent , et les états riverains se 
concerteront sur les moyens d’étendre et de faciliter 
la navigation sur lesdites rivières. 

Vienne, le 16 mars i8i5. 

Signé } le maréchal prince de Wrede. Baron 
de Berckheim. Baron de Turckheim. 
Baron de Marschal,!,.* Danz. Le comte 
de Keeler ( sub spe retti). Le baron de 
Linden , sauf l’approbation de S. M. le 
roi , son très-auguste maître. 

• r 

N*. 3. 

Projet de rédaction d’un article sur la Moselle , 
présenté par M. le baron de Ilumboldt , plénipo- 
tentiaire de la Prusse. 

Article. 

La liberté de la navigation , telle qu’elle a été dé- 
terminée pour le Rhin , est étendue à la Moselle, du 
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point où elle devient navigable jusqu’à son embou- 
chure dans le Rhin. 

Les gouverneniens co-possesseurs déjà rive , s’en- 
gagent à ne point augmenter les droits qui existent 
actuellement sur la Moselle, et qui sont fixés par le 
décret du gouvernement François, du 12 novembre 
1806; mais bien de les diminuer, dans le cas qu’ils 
seroient plus considérables que ceux sur le Rhin > 
jusqu’au même taux. 

Cet engagement ne s’entend néanmoins que de la 
totalité et du maximum des droits, les gouverne- 
mens se réservant expressément de fixer, par un 
nouveau règlement., tout ce qui a rapport à la distri- 
bution des marchandises assujetties au moindre tarif 
dans differentes classes, aux différences établies main- 
tenant pour la remonte et la descente, aux bureaux 
de perception , au mode de perception , à la police de 
la navigation, ou à tout autre objet qui auroit besoin 
d’être réglé ultérieux-ement. 

Ce règlement sera rendu aussi conforme que pos- 
sible à celui du Rhin 3 et pour obtenir davantage cette 
uniformité, il sera dressé par ceux des membres de 
la commission centrale pour le Rhin , dont les gouver- 
nemens auront aussi des possessions sur la rive de la 
Moselle. 

Une augmentation de tarif tel qu’il sera définitive- 
ment arrêté par le nouveau règlement, ne pourra 
plus avoir lieu que dans le cas où une pareille aug- 
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mentation seroit jugée nécessaire sur le Rhin , et dans 
la même proportion seulement , et aucune autre dis- 
position du règlement ne pourra être changée que 
d’un commun accord. 

CXXXVIII. 

PATENTE ' 

Publiée , le 16 mars i8t5 , par le prince souverain 
des Pays-Bas (1). 

Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des 
Pays-Bas, prince d’Orange-Nassau, duc de Luxem- 
bourg, etc. 5 

A tous ceux qui les présentes verront, salut : 

Les vœux unanimes des puissances assemblées au 
congrès de Vienne s’éloient à peine prononcés pour 
la réunion de tous les Pays-Bas sous une autorité com- 
mune, que les habitans des provinces belgiques nous 
témoignèrent à l’envi leur joie sur cette importante 
mesure, et leur désir de nous voir étendre sur eux 
le pouvoir suprême que l’amour des Hollandois nous 
avoit précédemment confié. 

Profondément touché de ces témoignages , nous 
avions cependant résolu de différer tout changement 
dans les relations existantes, jusqu’à l’époque où les 
délibérations du congrès eussent été complètement 
terminées , et où ses décisions auroient pu être exé- 
cutées dans leur ensemble. Mais les événemens inat- 

(1) Original franeois. 
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tendus qui ont lieu dans un état voisin, nous enga- 
gent à nous départir de cette résolution. Ils nous 
prescrivent de répondre au zèle de nos sujets par un 
empressement analogue, et de ne laisser aucun d’eux 
dans l’incertitude sur ses devoirs et sur nos inten- 
tions. C’est lorsque de nouvelles difficultés semblent 
se présenter dans le lointain; c’est au moment où re- 
naît, pour tant de peuples, le triste souvenir d’urie 
domination étrangère, qu’il devient plus urgent de 
constituer l’état dont la politique de l’Europe entière 
a considéré l’existence comme nécessaire à la tran- 
quillité et à la sûreté générale. 

Animé par le suffrage des plus puissans souverains, 
nous confiant en cette noble passion pour la liberté 
civile et l’indépendance qui, de tout temps, a carac- 
térisé les Belges; plus fort encore des preuves multi- 
pliées d’attachement que nous recevons de toutes 
parts , nous prenons aujourd’hui le sceptre en main 
dans l’unique but de faire servir notre gouvernement 
au bien-être de tous ceux qui y sont soumis , et de 
leur assurer la jouissance tranquille de tous les biens 
de la concorde et de la paix. 

Et comme nous voulons que le nom même du 
nouvel état offre son premier gage de l’union intime 
et fraternelle qui doit régner parmi tous nos sujets, 
nous avons jugé à propos de déclarer, comme nous 
déclarons par ces présentes, que tous les pays y ap- 
partenant , forment dès à présent le royaume des 
Pàys-Bas , pour être ainsi possédés par nous et par 
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nos légitimes successeurs, d’après le droit deprimo- 
géniture; et que nous prenons pour nous-mêmes et 
pour les princes qui monteront après nous sur le 
trône, la dignité royale et le litre de roi; en ajoutant 
cependant à ce dernier celui de duc de Luxembourg, 
à cause des relations particulières que cette province 
est destinée à avoir avec l’Allemagne. 

Mais quelque convenables que puissent paraître 
ces dénominations , eu égard à l’étendue territoriale 
des Pays-Bas et à la civilisation de leurs nombreux ' 
habi tans, nous ne nous croyons pas moins obligé de 
prendre soin que le nom que , dans toutes les vicissi- 
tudes de la fortune , nous avons toujours porté avec 
honneur, et sous lequel nos ancêtres ont rendu tant 
de services à la cause de la liberté , ne vienne à s’é- 
teindre et à disparaître. À ces causes, nous voulons 
et ordonnons que désormais l’héritier présomptif du 
royaume des Pays-Bas prenne, porte et conserve le 
titre de prince d’Orange ; et nous l’accordons par ces 
présentes à notre cher fils aîné , avec une satisfaction 
d’autant plus vive, que nous sommes convaincu qu’il 
en saura maintenir l’antique éclat par l’accomplisse- 
ment scrupuleux de ses devoirs comme notre premier 
sujet et comme le souverain futur de la nouvelle mo- 
narchie, et par son courage et un dévouement sans 
bornes, toutes les fois qu’il s’agira de veiller aux droits 
de sa maison et à la sûreté du territoire hospitalier et 
paisible des Pays-Bas. 

Vous tous, compatriotes , qui habitez ce territoire, 
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ouvrez vos cœurs à l’espoir et à la confiance! Les 
élémens du bonheur public se trouvent en vos pro- 
- près mains. Dévoués à la patrie, unanimes et exempts 
de tout esprit de rivalité , vous serez assez forts pour 
écarter les dangers qui pourroient vous menacer. 
L’Europe contemple votre réunion avec intérêt et 
bienveillance. La loi fondamentale, déjà obligatoire 
pour un grand nombre d’entre vous, subira bientôt 
les modifications qui doivent la mettre en harmonie 
avec les intérêts et les vœux de tous. C’est là que vous 
trouverez cette garantie de la religion à laquelle nous 
attachons tous le plus haut prix. Des institutions bien- 
faisantes favoriseront, sous la bénédiction divine, le 
développement de tous genres d’industrie et la re- 
naissance de vos arts, jadis si célèbres. El si vos sen- 
timens et vos efforts répondent à ceux que votre roi 
vous consacre aujourd’hui de la manière la plus so- 
lennelle et la plus irrévocable , la splendeur qui vous 
attend sera , pendant plusieurs siècles , l’héritage 
d’une reconnoissante postérité. 

Fait à la Haye, le 16 mars i8i5. 

Signé , Guillaume. 

CXXXIX. 

DÉCLARATION 

Des puissances signataires du traité de Paris , 
du 20 mars i8t5. 

( Yoy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell, 
vol. VH1, p. 5a5. ) 

* 
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PROCÈS-VERBAL 


De la dixième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (1). 

Vienne, le 20 inars 18 1 5 . 

En présence de tous les membres indiqués au pro- 
cès-verbal de sa seconde conférence, à l’exception , 
pour l’Autriche, de M. le baron de Wessenberg. 

1. 

M. le baron de Humboldt a\^it fait rapport, en 
son nom et en celui de M. de Wessenberg, des dif- 
férens motifs qui engageoient à prier M. le duc de 
Dalberg de s’employer en France pour que les ar- 
chives de la direction générale de l’octroi du Rhin 
soient délivrées, à Paris , aux ministres d’Autriche et 
de Prisse, afin que les documens dont l’administra- 
tion provisoire de l’octroi 11c sauroit se passer plus 
long-temps, puissent parvenir à celle-ci, et ensuite à 
la commission centrale , la commission a appuyé 
cette demande, et M. le duc de Dalberg a déclaré 
qu’il ne trou voit point de dilliculté il y satisfaire. 

2. 

On a passé ensuite à la discussion des articles sur 

_ s — ~ ‘ 

(1) Original françois, ainsi que les pièces qui y appartiennent. 
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les rentes (j), n°*. 28, 2g et 5 o, que M. île Humboldt 
a présentés à la dernière conférence, et dont il a main- 
tenant produit une nouvelle copie, et une nouvelle 
rédaction de l’art. 2g, sous le n*. 1. 

Quant à l’art. 28 , on a d’abord élevé la question-, 
si une partie des arrérages des rentes, depuis l’époque 
à laquelle la convention de l’octroi du Rhin à existé , 
ne devoit pas tomber à la charge de la France? Ce- 
pendant M. le baron de Humboldt s’est rapporté à la 
convention de 1810, par laquelle tous ces arrérages 
ont été transférés aux domaines de Hanau et de Fulile, 
et en conséquence de laquelle l’ancien archichancelier 
en a donné connoissance, par une déclaration adres- 
sée aux princes ^torisés à percevoir ces rentes. 
M. le baron de Humboldt a déposé au protocole copie 
de l’article concernant la susdite convention de 1810 
( n°. 2). O11 a ensuite discuté le mode d’après lequel 
la charge du paiement futur des rentes devroit être 
partagée entre les états qui ont des possessions sur la 
rive; et en tombant d’accord que la proportion de 
la recette devroit aussi être celle des charges, on est 
convenu , après diverses propositions faites , qu’on 
prendroit un moyen terme des années de recette pen- 
dant lesquelles la convention a subsisté, et de ce que 
chacun des bureaux a rapporté , pour parvenir par là 
à la fixation du prorata à payer par chaque intéressé, 


(1 ) De même , sur lés fonds destinés auj pensions de retraite , 
et sur les anciennes pensions. ( Remarque de l’éditeur. ) 
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à raison de la part qu’il aura à la recette de chaque 
bureau. 

Quant au mode de paiement , on est demeuré 
d’accord , 

i°. De substituer un paiement par semestre , d’une 
foire de Francfort à l’autre, à celui proposé par tri- 
mestre ; 

2°. D’abandonner à la commission centrale de fixer 
le mode de ce paiement, en adoptant, autant que 
possible, celui qui sera le plus favorable à ceux qui 
jouissent de ces rentes. 

En conséquence , on a fait quelques changemens 
au n°. 6 de l’art. 28, lesquels ont été portés en marge, 
en réservant de présenter , à la prochaine séance, une 
nouvelle rédaction, pour la substituer aux mots : « Et 
« tous les gouvernemens débiteurs y contribueront 
<c dans la proportion exacte dè l’étendue de leurs pos- 
cc sessions sur la rive » , sauf laquelle rédaction l’ar- 
ticle 28 a été adopté. 

Quant aux pensions supplémentaires, dont parle 
le recès de députation de i 8 o 5 , on est convenu que, 
comme elles avoient été constituées dans la suppo- 
sition d’une recette commune de l’octroi, et pour le 
cas où celle-ci offriroit un surplus, le changement 
total de l’état actuel de la chose ne permettoit point 
de les faire entrer dans la présente disposition; mais 
que le règlement de cet objet, qui n’intéressoit qqe 
Hesse-Cassel , le duché de Westphalie et Francfort , 
pouvoit être abandonné à la commission qui, d’a- 
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près la proposition déjà faite , seroit nommée par 
l'Autriche pour l’arrangement définitif au sujet des 
rentes. 

Art. 20 . 

La nouvelle rédaction de cet article ayant été lue , 
elle a été substituée à la précédente, et adoptée en 
totalité 5 si ce n’est qu’au quatrième alinéa, on est 
convenu de supprimer ces mots : « Soit avant l’année 
« i8i3, soit depuis par l’administration provisoire. » 

Art. 3o. 

* _ 

A été adopté j mais, au dernier alinéa, on a sup- 
primé ces mots : « Par l’inspecteur en chef » , et la 
clause finale : « El de leurs arrérages ». 

3. 

Quant aux confluens du Rhin , M. le baron de 
Türckheim a donné à connoître qu’il a été autorisé 
par M. le baron de Linden, absent par indisposition , 
d’annoncer que le roi de Wirlemberg avoit donné 
son consentement pour l’abolition des droits de re- 
lâche forcée et des stations exclusives sur le Mein et 
leNeckar; que cependant, sur le point des péages, 
le baron de Linden atlendoit encore des instructions 
ultérieures. 

M. le baron deHumboldt a ensuite fait lecture d’un 
projet de rédaction d’articles, conçus en conformité 

des déterminations de la commission sur la naviaa- 

♦ C 

lion du Mçin , du INeckar , de la Moselle, de la Meuse 
et del’JLscaut; ces articles, déposés au procès-verbal 
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sous le n°. 5 , ayant été discutés, ils ont été adoptés, , 
avec quelques changemens écrits sur-le-champ en 
marge du manuscrit. 

Le travail sur le Rhin et ses confluens se trouvant 
terminé, au changement de rédaction près d’un pas- 
sage de l’art. 28, n°. 6 , dont il est fait ci-dessus men- 
tion, et qu’on se réserve d’arranger à la prochaine 
conférence, il a été convenu qu’eu outredes membres 
aujourd’hui présens, M. le baron de Linden, M. le 
comte de Keller et M. Danz seroient invités pour la - 
prochaine conférence , fixée à vendredi a 4 de ce 
mois , à onze heures , afin de pouvoir procéder à la 
signature des articles concertés. 

Sur quoi la présente séance a été levée. 

N°. 1. 

Nouvelle rédaction d’articles , présentée par M. de 
llumboldt } plénipotentiaire de la Prusse. 

Art. 28. 

Rentes. 

Les dispositions des g, i 4 , 17, 19 et 20 du 
recès principal de la députation extraordinaire de 
l’Empire, du 25 février i 8 o 5 , concernant les rentes 
perpétuelles directement assignées sur le produit de 
l’octroi déjà navigation du Rhin , sont maintenues. 

En conséquence de ce principe : 

i°. Les gouvernemens allemands, co-possesseurs 
de la rive du Rhin , se chargent du paiement des sus- 
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dites rentes, en se réservant néanmoins la facilité de 
racheter ces renies d’après la teneur du 5o du recès, 
ou au denier 4o, ou moyennant tout autre arrange- 
ment dont les parties intéressées conviendront de gré 
à gré. 

a 0 . Sont exceptés du principe général du paiement 
des rentes, énoncé dans l’alinéa précédent, les cas 
où le droit de réclamer ces rentes souffriroit des ob- 
jections particulières et légales.' 

Ces cas seront examinés et décidés, ainsi qu’il sera 
dit dans l’alinéa suivant. 

5 e . L’application du principe énoncé dans le pre- 
mier alinéa aux différentes réclamations, et le juge- 
ment sur les exceptions mentionnées au second alinéa , 
seront confiés à une commission composée de cinq 
personnes, que la cour de Vienne sera invitée par 
les gouvernemens allemands , co-possesseurs de la 
rive, à désigner, en choisissant, autant que possible, 
des individus qui ont été membres du conseil aulique 
de l’Empire, et qui se trouvent encore ici. 

Cette commission décidera sur cette affaire, en 
toute justice et avec la plus grande équité; et les gou- 
vernemens débiteurs des rentes promettent de s’en 
tenir à cette décision, sansautre recours ni objection 
quelconques. 

4°. La susdite commission examinera le droit de 
demande, les arrérages des rentes, et décidera, tant 
du principe si les possesseurs actuels de la rive du 
Rhin sont obligés de payer ces arrérages , que do 
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l’application de ce principe , s’il est reconnu par la 
commission, aux différentes réclamations d’arrérages 
en particulier. Elle terminera son travail dans le 
terme de six semaines, à dater du jour de sa convo- 
cation. 

5 °. Si la commission décide que les arrérages de- 
vront être payés, et en fixe la quotité, la commission 
c- ntraje déterminera le mode du paiement, de sorle 
que les gouvernemens débiteurs auront le choix, ou 
de les acquitter dans dix années consécutives, par 
dixième chaque année, ou de les transformer, d’apres 
l’analogie du §. 3 o du recès, au denier 4 o, en rentes 
additionnelles à celles que les maisons à qui ils ap- 
partiennent possèdent à présent. 

6°. Tous les paiemens dont il est question dans le 
présent article, s’effecLueronl par semestre. La com- 
mission centrale fixera le mode de ces paiertfens. en 
adoptant, autant que possible, celui qui sera lè plus 
favorable à ceux qui jouissent de ces renies (1); et 
tous les gouvernemens débiteurs y contribueront clans 
h proportion exacte de l’ étendue de leurs possessions 
sur la rive. 

Art. 29. 

Fonds destinés aux pensions de retraite. 

I 

Les dispositions renfermées dans les art. — 78 

delà convention du i 5 août 1804, concernant le 


(1) Ce. passage souligné sera remplacé par une autre rédac- 
tion. 
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fonds destiné à d’acquit des pensions de retraite et 
aux secours à accorder aux veuves et enfans des em- 
ployés, le montant des vacances, le droit de retraite , 
le montant des pensions , el les secours à accorder aux 
veuves et orphelins, étant intimement liées à la per- 
ception des droits en commun, cessent désormais; et 
le soin d’accorder des pensions de retraite aux em- 
ployés de l’octroi , et des secours à leurs vetoves et 
orphelin*;, est abandonné à chaque état riverain en 
particulier. 

La commission centrale s’occupera nonobstant , 
immédiatement après sa première réunion, de s'ar- 
ranger avec la France pour la restitution du fonds 
formé en vertu de l’art, q'b de la convention, par la 
retenue de 4 p. °/ 0 sur les traitemens, qui a été versé 
dans la caisse d’amortissement; et le gouvernement 
françois s’engage à cette restitution, dès que le mon- 
tant des fonds aura été liquidé par la commission 
centrale. 

Cette restitution faite, la commission examinera 
quelles pensions et secours sont encore à distribuer 
de ce fonds, et les assignera selon les principes de la 
convention de i8o4. 

/ 

Les individus qui ont été employés auprès de l’oc- 
troi , à qui on ne pourrait point proposer , dans le 
îlorwcl ordre de choses, une place convenable, ou 
qui allégueraient des raisons jugées valables par la 
commission centrale pour ne pas les accepter , seront 

V 
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pensionnes, et traités d’après les principes de l’art. 5g 
du recés de l’Empire de i8o5. 

Art. 5o. 

Anciennes pensions. 

Les' pensions des anciens employés aux péages , 
supprimes par 'l’art. 7g du recès de i8o3, seront 
payées )*ar les gouverneniens allemands, co-posses- 
seurs de la rive. Celles qui auroient été légalement 
accordées depuis l’époque où l'octroi de la navigation 
a été mis en activité, seront également payées. Mais 
la commission centrale examinera et décidera en 
quelle proportion les gouverneniens co-possesseurs 
de la rive, à l’exception toujours delà Hollande, de- 
vront y contribuer. Elle liquidera le montant de 
toutes ces pensions , et en arrêtera définitivement 
1 état qui servira de base au paiement. 

Le paiement, tant de ces pensions que de celles et 
des secoiirs mentionnés dans l’art, ag, se fera de la 
même manière que cela sera arrêté d’après le sixième 
alinéa de l’art. 28 pour le paiement des rentes. 

N°. 2. 

. Extrait du fruité du 16 février 1810 , entre la France 
et le prince primat , pour la constitution du grand- 
duché de Francfort. 

* 

Art. 6. 

S. A. E. le princè primai cède a S. M. l’empereur 
et roi la moitié de l’octroi du Rhin non possédée par 
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la France, et telle qu’elle a cté fixée par le recès de 
l’Empire du s 5 février. i 8 o 5 . 

S. A. E. est et demeure chargée d’acquitter, con- 
formément au recès de l’Empire, les renies qui, par 
les ,7, g, i 4 , 17, 19, 20 et 27 dudit recès, ont 
été assimilées sur ladite moitié de l’octroi du Rhin, 
l’Iiypothèque spéciale que les propriétaires de ces 
rentes y avoient sur celle moitié de l’octroi, étant 
pleinement et à perpétuité transférée sur les biens 
domaniaux des principautés de Fulde et de Hanau, 

cédées à S. A. E. par le présent traité. 

/ 

N°. 3 . 

Articles sur la navigation du Nectar , du Mein, de 
la Moselle , de la Meuse et de l’Escaut. 

( V oy. Recueil de Pièces officielles, par M. Sdh oeil, 
vol. VÎ 1 I, p. 397. ) ' 

CXL 1 . 

NOTE 

Du plénipotentiaire de beaucoup de princes et comtes 
médiatisés , adressée aux plénipotentiaires des 
puissances alliées, le 2/ mars i 8 i 5 . v 

Lorsqu’on 18 ) 3 l’époque de la délivrance de la 
patrie subjuguée approchoit, les états d’Empire qui 
avoient été Ips victimes de la confédération rhénane , 
prouvèrent de nouveau, tant par la patience avec 
laquelle ils continuèrent d’endurer leurs maux, que 
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parles offres qu’ils firent et par leur dévouement, 
que le salut de la patrie étoit le principal objet de 
leurs vœux. 

L’apparition inattendue de Napoléon, et la crainte 
qu’elle a fait naître d’une nouvelle guerre nécessaire 
contre la fureur révolutionnaire et l’envie du pillage, 
ont enflammé de nouveau leur patriotisme. A cet atta- 
chement pour la liberté, à leurs vœux pour la sûreté 
publique et le maintien du caractère national, ils 
réunissent celui que , par des dispositions provisoires 
et justes , on leur rende les moyens et le rang qui 
puissent seuls les mettre en état de concourir au 
succès d’une cause si sainte, d’une manière aussi 
efficace que leur patriotisme et leur naissance l’exi- 
gent. 

Le devoir dont ils sont vivement pénétrés , leur 
ordonne défaire représenter , par le soussigné , leur 
principal plénipotentiaire, que la plus grande partie 
de l’Allemagne est épuisée et appauvrie ; que de nou- 
veaux sacrifices deviennent presque impossibles ; que 
dans plusieurs états, les sujets se trouvent opposés a 
leurs gouvememens; quel’espritqui, en i8i5, procura 
la victoire à la bonne cause, s’est affoibli à mesure que 
les espérances qu’on avoit conçues alors ont été déçues ; 
que c’est sur-tout le cas dans les pays où, après qu’on 
eut formellement renoncé a la confédération rhé- 
nane , les suites de cette association durent encore. 
Ces faits sont, aussi notoires qu'ils sont riches en 
conséquences. Qu’est-ce qui , en j 8i3, porta les Alle- 
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mands de tous les états, et de tout âge, à ces action» 
courageuses , à des sacrifices si extraordinaires et si- 
volontaires? C’étoit la haine Je leurs oppresseurs, 
et l’espoir de reconquérir, pour eux et leur postérité, 
une constitution remplissant les vœux de tous les 
états , et conforme à l’esprit national. 

Le premier de ces motifs vit encore dans le cœur 
de tout bon Allemand , et est devenu d’autant plus 
pressant, qu’on a acquis la certitude que si Napoléon 
recou vroit son influence en France , l’Allemagne ne 
pourroit jamais espérpr la paix, la tranquillité et le 
bien-être. Il n’est pas de même du second ; il est à 
craindre qu’il ne produise pas les mêmes effets 
qu’en i8i5. 

Mais si on rétablit pour tous les Allemands, l’état 
% des choses , tel qu’il étoit avant 1806; si sur ces bases 

on établit une constitution; si celte constitution est 
sur-le-champ mise en exécution et garantie par une 
cour de justice suprême; tous les Allemands seront 
satisfaits et s’accorderont dans le vœu que la force 
militaire de l’Allemagne, qui peut assurer sa tranquil- 
lité extérieure , et tous les moyens propres à sa 
défense , soient confiés à des mains fortes. 

Tous les gouvernemens justes et légitimes trouve- 
ront leur propre bonheur, leur sûreté , et la plus 
belle récompense de la sagesse et de la justice , d.^ns 
des sujets heureux et dévoués «à une telle constitu- 
tion. 

En terminant par l’observation que les justes pré- 
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tentions de ses commet lans ne sont pas en contradic- 
tion avec ce but national , qu’elles tendent au con- 
traire cà l’atteindre, le soussigné se sent heureux de 
pouvoir renouveler, à celte occasion, l’assurance de 
son inviolable respect. 

Signé, François de Gærtner, conseiller intime 
et plénipotentiaire de la plus grande 
partie des étals d’Empire médiatisés 
par la confédération rhénane. 

CXLII. 

PROCÈS-VERBAL 

De la onzième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (1). 

Vienne, le 2 » mars i8x5. 

' \ 

En présence , 

Pour la Grande-Bretagne, demylord Clancarly; 
Pour la Prusse, de M. le baron de Humboldt; 
Pour l ’ Autriche , de M. le baron de Wessenberg ; 
Pour la France , de M. le duc de Dalbcrg; 

Pour la Hollande, de M. le baron de Spæn. 

Le but de la réunion de ce jour ayant été de con- 
certer entre les quatre membres primitifs de la pré- 
sente commission , et M. le bsirori de Spæn , comme 
plénipotentiaire de Hollande, le rapport à faire aux' 


(i) Original François , ainsi que la pièce qui y est annexée. 
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plénipotentiaires des puissances signataires du traité 
de Paris, au sujet de l’exécution de l’art. i5 dudit 
traité, concernant le port d’Anvers; niylord Clan- 
carty a fait lecture d’un projet de rédaction de ce rap- 
port , lequel joint au présent procès-verbal , sous le 
n°. i , a été .approuvé à l’unanimité. 

Après quoi, la présente séance a été levée. 

Signé, Humboi/dt. Clancarty. Daeberg. 

Wessenberg. 

Pour copie conforme, Signé , ( M a rtens. 

N\ i. 

Rapport de la commission au congrès sur le port 
cl’ Anvers. 

P 

Les hautes puissances ayant stipulé, dans le i5 e ar- 
ticle du traité de Paris, que « dorénavant le port 
« d’Anvers sera uniquement un port de commerce », 
le mode le plus simple pour l’exécution de cette sti- 
pulation ( autant qu’elle peut être remplie dans le 
moment actuel ) sera sans doute de résoudre la des- 
truction totale de tous les ouvrages, les fortifications, 
les quais, les bassins, etc., etc., qui ont été élevés 
ou construits sous les ordres de Buonaparte, dans la 
vue de rendre le port d’Anvers un arsenal de guerre 
maritime, et une place propre «à la construction, à 
l’équipement et à l’entretien des vaisseaux de guerre. 
Mais la commission a l’honneur de soumettre au ju- 
gement éclairé de LL. EE. MM, les plénipotentiaires 
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îles hautes puissances signal;; ires du traité, que quel- 
ques-uns de ces ouvrages pourront être jugés essen- 
tiels pour la défense de la piace, et que parmi les 
autres il pourroit s’eu trouver qui, étant utiles au 
commerce, et susceptibles d’èlre rendus inapplicables 
au service d’une marine militaire, pourroient être 
conservés sans inconvénient pour le service d’une 
marine commerçante. 

Il faut avouer que les ouvrages ainsi partiellement 
conservés seroient en état d’être plus facilement 
rendus à leur ancien usage; mais comme il est a pré- 
voir qu’avec les facultés dont jouit le port d’Anvers 
pour le commerce, des ouvrages de la même nature 
seront bientôt construits, et que ceux-ci seront sou- 
mis à la même observation, la commission a l’honneur 
de représenter que le seul effet d’une destruction to- 
tale des objets de cette description seroit, en gagnant 
seulement un peu de temps, de grever le commerce 
des Pays-Bas de la dépense de leur reconstruction. 

Envisageant la chose sous ce point de vue , et con- 
sidérant qu’il est impossible pour elle et pour les plé- 
nipotentiaires des puissances signataires assemblées 
au congrès, de se rendre sur les l eux, afin de juger 
personnellement sur ces délais , la commission a 
l’honneur d’observer que le meilleur moyen de venir 
à l’exécution parfaite de la stipulation sur le port 
d’Anvers, suis blesser les intérêts légitimes du com- 
merce des Pays-Bas, seroit celui qu’elle propose en 
ces termes. 
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Art. 1. 

» • 

Que les gouvernemens d’Angleterre et des Pays- 
Bas seront tous deux invités à nommer immédiate- 
ment chacun un commissaire, lesquels se réuniront 
sans délai à Anvers , et conviendront enlr’eux, 

i°. Quels seront les objets à détruire totalement, 
tels que le camp retranché et autres ouvrages qui ne 
sont pas nécessaires à la défense de la place; 

2°. Quels sont ceux à conserver comme essentiels 
à cette défense; • 

3 ". Quels sont ceux qui , en même temps qu’ils 
pourroient être maintenus comme utiles au com- 
merce , pourroient être également rendus inappli- 
cables au service de la marine militaire. 

Art. 2. 

Que ces commissaires procéderont sans délai à 
diriger la destruction totale ou partielle , selon, leurs 
arrangemens, de tous les ouvrages destinés par leur 
accord à cet effet. 

Art. 3 . 

Que S. A. R. le souverain des Pays-Bas donnera 
les ordres, et veillera à leur exécution , pour remplir 
à ses frais les arrangemens d,es commissaires, et que 
les ordres seront exécutés sous l’inspection immédiate 
et sous la direction de ces mêmes commissaires. 
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. , CXLI1I. 

HOTE 

Des plénipotentiaires des princes souverains et villes 
libres <£ Allemagne , réunis , présentée à ceux de 
l'Autriche et de la Prusse } le 22 mars i8i5. 

Les soussignés , plénipotentiaires des prinees et 
des villes libres d’Allemagne , réunis , trouvent , 
dans les évèneinens qui se passent, un motif puissant 
pour déclarer unanimement que leurs commettnns 
sont prêts à concourir, par tous les efforts, et par 
des contingens analogues à la population de leurs états 
et à leurs forces, au rétablissement de la tranquillité 
et de l’ordre en Europe, et aumaintien de l’indépen- 
dance de l’Allemagne. 

En mêtne» temps ils ne peuvent se dispenser, à 
cause de l’influence que cela pourra avoir sur le 
succès de l’entreprise commune, de réitérer le vœu 
que l’Allemagne soit enfin tranquillisée, sur son 
avenir , par une association définitive et solide; 

Ils se réfèrent, à cet égard , à leurs notes des 16 
novembre i8i4 et 2 février i8i5 (1) dans tout leur 
contenu, et proposent qu’on délibère incessam- 
ment, en commun , sur les bases essentielles d’un 
pacte fédéral assurant les droits de tous les membres • 
qu’un tel pacte soit signé à Vienne, et que dans cet 

( 1 ) Voyea vol. 11, p. 33-, vol. III, p. io5. 
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acte, non-seulcraent les rapports des membres dô 
l’union entre eux soient déterminés, et leur indé-> 
pendance et leur intégrité garanties; mais qu’on y 
assure aussi aux citoyens de l’Allemagne une cons- 
titution libre, en leur accordant tles droits poli- 
tiques. 

Plus les princes et les peuples d’Allemagne seront 
convaincus que les sacrifices auxquels ils ont con- 
senti, et les efforts qu’ils vont faire, sont nécessaires 
pour leur intérêt le plus cher; plus ils entreront dans 
la nouvelle lutte avec zèle et avec confiance. 

Les soussignés s’attendent, en conséquence, que 
dans une assemblée des plénipotentiaires ici présens 
d’états allemands, incessamment convoquée, on aille 
soumettre à la délibération les bases essentielles d’urr 
pacte fédératif; qu’on y écoule les leurs, qu’on les 
discute, et qu’on prenne enfin une r&olulion qui 
rende possible lit convocation d’une assemblée de 
l’union, dans une ville convenable, et que les auto- 
rités requises soient mises efi activité. 

Les soussignés prient encore S. A. de vouloir bien 
porter ie contenu de cette note à la connoissance de 
S. M. , et expriment à M. le prince de.... l’assurance 
de leurs senlimens respectueux. 

Tienne, le 22 mars i8i5. 

Cette note est signée par les mêmes plénipotentiaires qui ont 
signé celles du 16 novembre i 8 i 4 et du 2 février 181 5 , à l’ex- 
ception de ceux de Bade et de Hesse-Darmstadt; elle est encore 
signée par le plénipotentiaire du prince de Lichtenstein. 
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CXLIV. 

NOTE 

t)es plénipotentiaires des princes et villes libres d‘ Al- 
lemagne , réunis , adressée aux plénipotentiaires 
de Bavière et de ffirtemberg } le u3 mars i8i5. 

S. A. M. le Feldmaréchal prince de Wrede, (LL. 
ÈE. MM. les ministres d’état comte de Winzinge- 
rode et baron de Linden ) n’ignorent sans doute pas 
les motifs qui ont engagé les soussignés plénipoten- 
tiaires des princes et villes libres d’Allemagne , réu- 
nis, d’exprimer, par leurs notes ci -jointes, des 
16 novembre i8i4 et 2 février delà présente année, 
adressées aux ministres d’Autriche et de Prusse, le 
vœu pour que le pacte fédéral de l’Allemagne soit 
promptement conclu et qu’ds soient appelés aux dé- 
libérations qui le prépareront. 

Comme les évènemens actuels paroissent exiger 
plus impérieusement encore la prompte conclusion 
de cette association et l’açcord parfait de tous les 
états d’Allemagne qui en sera le résultat, les sous- 
signés ont présenté aujourd’hui la note dont copie 
est ci-jointe, et ont l’honneur , de la communiquer 
Confidentiellement à S. A. , (à LL. EE. ) en l’invitant 
(en les invitant) à se joindre à eux pour le grand but 
commun ; ils y ajoutent ^assurance de leurs sentimens 
respectueux. — Vienne j le s3 mars i8i5. 

( Suivent les mêmes signatures qui se trouvent au N° CXL1II. ) 

II. 
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, CXLV 

NOTE 

Des plénipotentiaires des princes souverains et villes 
libres d’Allemagne , réunis , adressée au comte de 
Munster , plénipotentiaire d’Hanovre , le ai mars 
i8i5. 

’ . . ! . 

( Elle est larépétion de la précédé» te.) 

cxlVî. • " 

NOTE 

Des plénipotentiaires de dix-sept princes souverains 
d’Allemagne , adressée aux princes de Melternich 
et de Hardenberg , le a3 mars i8i5. 

Par les traités d’accession signés à Francfort,- vers 
la fin de i8i5, les princes dont les soussignés ont 
l’honneur d’être les plénipotentiaires , se sont engagés 
à concourir, parleur crédit, à la fourniture des frais 
de guerre j et à étendre ce crédit au -revenu brut 
annuel dejeurs terres. A cet effet, il a, été créé et dé- 
posé à Francfort , - outre une obligation principale 
commune, des obligations partielles ,• et qui-, d’après 
la disposition de l’ai ticle 7 du plan joint aux traités 
d’accession , et d’après l’article 6 de la stipulation sur 
la manière de bonifier l’entretien des armées alliées * 
doivent être» employées au paiement des fournitures- 
faites à l’armée , aussitôt qu’elles auraient été liquidées. 
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Le long séjour des armées alliées dans les états qui 
ont créé et déposé les obligations, les marches des 
troupes par divers pays, l’entretien des divers corps 
de sièges, des réserves et des dépôts, etc. sont cause 
que les prétentions actives de presque tous ces pays , 
et sur-tout de ceux sur lesquels les plus fortes sommes 
resteront imposées, surpassent considérablement et 
quelquefois du double et du triple, le promta que 
ces étals devront verser, moyennant les obligations 
par eux déposées dans la caisse commune. 

Les travaux de la commission de liquidation éta- 
blie à Francfort ont mis ce fait hors de doute ; aussi 
l’administration générale établie par tous les alliés , 
s’en étant aperçue dès les premiers mois de la cam- 
pagne , a cru devoir conserver, en dépôt, toutes les 
obligations qu’elle regardoit comme étant redevenues 
la propriété des signataires, pour les avances réelles 
qu’ils avoient faites. 

Cela étant, la destruction de ces obligations ne 
peut souffrir de difficulté. Les soussignés ont ordre 
de leurs cours de prier S. A. M. le prince de Metter- 
nich (de Hardenberg), de faire parvenir au commis- 
saire comte de Solms-Laaubach , l’instruction de soi- 
gner cette destruction , et de faire promptement 
connoître aux soussignés la résolution prise à cet 
égard. 

Ils joignent à cette prière la déclaration que leurs 
commettans regardent les obligations par eux sous- 
crites comme réellement payées, et les engagemens. 
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(j i l’ils a voient contractés comme remplis. Hspublieront 
ce fait pour tranquilliser leurs sujets. En même temps 
• ceux d’entre eux dont les fournitures liquidées passent 
Je montant des obligations qu’ils avoient signées , se 
réservent leur droit à une bonification , ainsi que les 
traités le leur assurent. 

Les soussignés saisissent cette occasion , etc. , 

Vienne , le 23 mars 181 5- 

Signé, Marschall. Turckheim. Wolframs- 
î)orf. Franck. JÇirchbauer. Wiese. 
HeïjLwio. Marschall. Gersdorf.Minc- 
witz. Erffa. Baumbach. Fischler. 
Berg. Weise. Kettelholdt. Keli.er. 

CXLVII. 

PROCÈS-VERBAL 

De la douzième conférence de la commission relative 
à la libre navigation des rivières (l). 

Vienne, le ai mars i8i5. 

Fn présence, 

i°. De tous les membres indiqués au procès- 
verbal de la deuxième conférence, à l’excep- 
% tion , pour l’Autriche , de M. le baron de 

Wessenberg ; 

a°. De M. le comte de Keller, ministre d’état et 


£i) Original françois , ainsi que les pièces qui y sont jointes. 
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plénipotentiaire de S. A. l’électeur de Hessc- 
Cassel : 

3 °. De M. deDanz, syndic cl député de la ville 
de Francfort. 

M. le baron de Linden , secrétaire d’état de 
S. M. le roi de Wurtemberg , absent par indis- 
position. 

Dans la conférence de ce jour , destinée à terminer 
le travail de la commission sur la navigation du Rhin , 
de ses confiucns , et en général des autres rivières qui 
traversent ou séparent diflerens états, il a été fait lec- 
ture : 

i°. De la rédaction des articles 1". à 9, sur la 
navigation des fleuves qui , outre le Piliin et ses con- 
fluens, traversent ou séparent diflerens états (1), 
ainsi que d’un rapport à faire aux plénipotentiaires 
des puissances signataires du traité de Paris sur les 
travaux de la commission, et ces deux pièces ayant 
été approuvées, elles ont été signées par les pléni- 
potentiaires de la Prusse , de la Grande-Bretagne et 
de la France ■ et on est convenu qu’elles seront trans- 
mises au plénipotentiaire d’Autriche absent , pour 
obtenir sa signature, pour compléter celle des mem- 
bi •es de la commission, immédiatement nommés par 
leurs cominettans. 

2 0 . 11 a de même été arrêté, que le rapport sur 

(1) Voyez ci-après N° 1. 
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le port d’Anvers (x) , déjà approuvé par le procès-, 
verbal de la onzième séance , circuleroit entre les 
quatre membres, pour en obtenir la signature. 

5 e . R a été fait lecture de la rédaction des arti- 
çles 1 er . à 32 (s), sur la navigation du Rhin , et après 
avoir 

a. Approuvé la rédaction proposée par M. le ba- 

ron de Humboldt du passage de l’article 28 , n°. 6 , . 
qui , en vertu du procès-verbal de la dixième séancè, 
avoit été destiné à être ultérieurement rédigé ; comme 
aussi . . 

b. Une nouvelle disposition, par laquelle la ques- 
tion élevée à la dixième séance, si et à quel point la 
France aura à concourir au paiement des arrérages 
des rentes, a été renvoyée à la décision de la commis, 
sion centrale; et 

c. De même adopté plusieurs autres légers amem 
demens proposés par M. le baron de Humboldt, les- 
dits trente-deux articles ont été approuvés , tels qu’ils 
ont été présentés aujourd’hui, et signés par tous les 
plénipotentiaires présens et intéressés à cette navi- 
gation. 

1 1 

M. le comte de Keller, en apposant sa signature, 
a déclaré que, vu l’égalité des droits de souveraineté 
de la maison électorale de Hesse , sur sa petite por- 


(1) Voyez p. i58, N° annexé au protocole de la onzième 
séance , du 23 mars. 

(a) Voyez ci-après N* a. 
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tion de la rive droite du Rhin , il auroit dû s’atten- 
dre à être invité à participer aux conférences tenues 
sur la navigation de ce fleuve, mais que leur résultat, 
utile pour l’intérêt général du commerce de l’Alle- 
magne , l’avoit engagé à joindre sa signature à celle 
des membres des susdites conférences. 

Il a demandé de plus l’insertion de la suivante 
réserve au procès-verbal, savoir : qu’il proteste, au 
nom de S. A. E. , contre tout préjudice quelcon- 
que, contraire au traité d’accession dé Francfort, du 
2 décembre i 8 i 5 , et particulièrement contre toute 
stipulation préjudiciable, relative aux rentes assi-, 
gnées précédemment sur l’octroi du Rhin , tranférées 
par le traité de Paris, du mois de février 1810, sur 
les domaines de la principauté de Hanau. 

4 °. Il a été fait lecture des articles 1" — 7 , sur 
la navigation du Mein , du Neckar , de la Moselle , de 
la Meuse et de l’Escaut, lesquels ont été approuvés et 
signés par tous les plénipotentiaires présens des états 
intéressés à cette navigation ; et il a été convenu, que 
les plénipotentiaires d’Autriche et de Wirtemberg 
étant absens , ces articles leur seroient transmis , pour 
obtenir leurs signatures. Après quoi il a été résolu, 
qu’aussitôt'que ces diverses pièces auroient pu être 
mises au net, et munies, par voie de circulation, de 
la signature des plénipotentiaires, la commission les 
enverroit au plutôt, avec les rapports nécessaires, 
3ux plénipotentiaires des puissances signataires du 
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traité de Paris, et les minutes seroient déposées au 
présent procès-verbal. 

Sur quoi la séance a été levée. 

Signé , Cl ak c art Y. Humboldt. "Wrede, 
Dalberg. Spæn. Wessekberg. 
*' ‘ Turckheim. BerCkheim. 

, J\°. 1. 

Articles concernantlanavigationdes rivières qui, dans 
leur cours navigable , séparent-ou traversent diffè- 
rens étals. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles, par M. Schœll , 
vol. "VIII., pag. 370. ) 

N\ a. 

Articles concernant la navigation du Rhin , 
(Voy. Ibid, pag. 374 .) 

t 

CXLVIH. 

TRAITÉS D’ALLIANCE 

Conclus à Vienne , le a 5 mars i 8 i 5 , entre l'Autriche , 
la Grqnde-Bretagne , la Prusse et la Russie (1). _ 

■ • 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. 

S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi du royaume- 
uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande , ayant pris en 

(1) On trouve dans le Recueil des Pièces vjficiellts de 


Digïtized by Google 



* C 17» ) 

considération les suites que l’invasion en France de 
Napoléon Buonaparte, et la situation actuelle de ce 
royaume peuvent avoir pour la sûreté de l’Europe, 
ont résolu, d’un commun accord avec S. M. l’empe- 
reur de toutes les Itussies et S. M. l’empereur d’Au- 
triche, roi de Hongrie et de Bohème, d’appliquer à 
cette circonstance importante les principes consacrés 
par le traité de Chaumont.. En conséquence, ils sont 
convenus de renouveler, par un traité solennel , signé 
séparément par chacune des quatre puissances avec 
chacune des trois autres, l’engagement de préserver, 
contre toute atteinte, l’ordre de choses si lieureuse- 
jnent rétabli en Europe , et de déterminer les moyens 
les plus efficaces , de mettre cét engagement à exécu- 
cution , ainsi que de lui donner , dans les circonstances 
présentes , toute l’extension qu’elles réclament impé- 
rieusement. 

A cet effet, S. M. le roi de Prusse a nommé, pour 
discuter, conclure et signer les conditions du présent 
traité avec S. M. le roi des royaumes de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, le prince de Hardenberg, son 


M. Sçlioell , roi. *V , p. 34, le traité conçlu entre l’Autriche 
et la Russie; nous donnons ici le traité qui fut signé, le même 
jour , entre la Grande-Bretagne et la Prusse. On trouve dans 
le Recueil cité, vol. VII , p. 3gg et suiv. , les articles séparés qui 
ont été ajoutés aux traités entre l’Autriche et la Grande-Bre- 
tagne, et entre celle-ci et la Russie, ainsi que les déclarations 
qui ont été échangées, le 25 avril i8i5 , lors de la ratification 
de ces traités eutre la Grande-Bretagne , l’Autriche et la Prnsse. 
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chancelier d’état, etc. , et le sieur Charles-Guilkuuie, 
baron de Humboldt,’ ministre d'état de sadite ma- 
jesté, etc., et S. M. le roi du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d’Irlande, ayant nommé de son 
côté le sieur Arthur Wellesley, duc, marquis ci 
comte Wellington , marquis Doura, vicomte Wel- 
lington, de Talavera et Wellington , et baron Douro 
de Wellesley, pair du parlement, etc. 

Lesdits plénipotentiaires, après avoir échangé leurs 
pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, 
ont arrêté les articles suivans j 

Art. î. 

Les hautes puissances contractantes ci-dessus dénom- 
mées, s’engagent solennellement à réunir les moyens 
de leurs états respectifs, pour maintenir, dans toute 
leur intégrité, les conditions du traité de paix, con- 
clu à Paris, le 3o mai i8i4, ainsi que les stipulations 
arrêtées et signées au congrès de Tienne, dans le but 
de compléter les dispositions de ce traité, de les garan- 
tir contre toute atteinte, et particulièrement contro 
les desseins de Napoléon Buonaparle. A cet effet, 
elles s’engagent à diriger, si le cas l’exigçoit, et dans 
le sens de la déclaration du i5 mars dernier, de con- 
cert et de commun accord, tous leurs efforts contro 
lui et contre tous ceux qui se seroient déjà ralliés à 
sa faction, ou s’y réuniroient dans la suite; afin de 
les forcer à se désister de ce projet, et de les mettre 
liors^ d’état de troubler à l’avenir la tranquillité de. 

I 
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l'Europe et la paix générale , sous la protection de Ia-> 
quelle les droits, la liberté et l’indépendance des na- 
tions venoient d’être placés et assurés. 

Art. 2 . 

Quoiqu’un but aussi grand et aussi bienfaisant ne 
permette pas qu’on mesure les moyens destinés pour 
l’atteindre, et que les hautes parties contractantes 
soient résolues d’y consacrer tous ceux dont, d’après 
leur situation respective, elles pourront disposer, 
elles sont néanmoins convenues de tenir constam- 
ment en campagne, chacune cent cinquante mille 
hommes au complet, y compris pour le moins la 
proportion d’un dixième de cavalerie et une juste 
proportion d’artillerie, sans compter les garnisons, 
et de les employer activement et de concert contre 
l’ennemi commun. 

Art. 3. 

Lés hautes parties contractantes s’engagent réci- 
proquement à ne pas poser les armes que d’un com- 
mun accord, et avant que l’objet de la guerre désigné 
dans l’art. i or . du présent traité n’ait été atteint, et 
tant que Buonaparle ne sera pas mis absolument hors 
de possibilité d’exciter des troubles et de renouveler 
ses tentatives, pouf s’emparer du pouvoir suprême - 
en France. 

Art. 4. 

Le présent traité étant principalement applicable 
aux circonstances présentes, les stipulations du traité 
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de Chaumont , et nommément celles contenues dans 
l’article a 6, auront,' de nouveau, toute leur force 
cl Vigueur , aussitôt que le but actuel aura été at- 
teint. 

Art. 5 . 

... . / 

Tout ce qui est relatif aux commandetnens des 
armées, aux subsistances, etc., sera réglé par une 
convention particulière. 

Art. 6. 

Les hautes parties contractantes auront la faculté 
d’accréditer respectivement auprès des généraux 
çommandans leurs armées , des officiers qui au- 
ront la liberté de correspondre avec leurs gouver- 
nemens, pour les informer des événemens mili- 
taires et dq tout ce qui est relatif aux opérations des 
armées^ 

Art. 7. 

Les engagemens stipulés par le présent traité ayant 
pour but le maintien de la paix générale ,• les hautes 
parties contractantes conviennent entre elles d’invi- 
ter toutes les puissances de l’Europè ci y accéder. 

I \ : 1 ■ ' , • •» . ... . 

Art. 8. 

Le présent traité étant uniquement dirigé dans le 
but de souienir.la France ou tout autre pays envahi 
contre les entreprises de Buonaparte et de ses adhé- 
rens, S. M. chrétienne sera spécialement invitée à y 
donner son adhésion et à faire connoître, dans lé 
cas , où elle devroil requérir les forces stipulées dans' 
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l’art. 2 , quels secours les circonstances lui permet- 
tront d’apporter à l’objet du présent traité. 

• Art. g. 

Le présent traité sera ratifié , et les ratifications en 
seront échangées dans deux mois, ou plutôt, si faire 
se peut. En foi de quoi les plénipotentiaires respec- 
tifs l’ont signé , et y ont apposé le cachet de leurs 
armes. 

Fait à "Vienne , le a5 mars de l’an de grâce i8i5. 

( L. S. ) Signé, le prince de IIardenbero. 

( L. S 4 ) Le baron de Humbolml 

( L. S, ) Wellington. 

CXL1X. 

DÉCLARATION 

Du ministre du Sardaigne , du 26 mars i8t5 , sur 

les concessions à faire au canton de Genève ( 1 ). 

Le soussigné, ministre d’état et plénipotentiaire de 
S. M. le roi de Sardaigne, a présenté à son souverain 
le vœu des puissances alliées, que la Savoie cédât 
quelques portions de territoire au canton de Genève, 
et il lui a soumis le plan formé pour cet objet. S. M. , 
toujours empressée' de donner à ses puissans alliés 
des preuves de sa reconnoissance et de son désir de 
faire ce qui peut leur être agréable, a surmonté la 

(1) Original françois. 
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répugnance bien naturelle qu’elle éprouvoit à se sé- 
parer de ses bons, anciens et fidèles sujets, et a au- 
torisé le soussigné à consentir, en faveur du canton 
de Genève, à une cession de territoire, telle qu’elle 
a été proposée dans le protocole ci-joint (1) , et aux 
conditions suivantes : 

i°. Que les provinces de Chablais et de Fancigny, 
ainsi que tout le territoire situé au nord' d’Ugine et 
appartenant à S. M. , soient compris dans la neutralité 
helvétique garantie par toutes les puissances, c’est- 
à-dire, que toutes les fois que les puissances voisines 
de la Suisse se trouveront en état d’hostilités ou com- 
mencées ou imminentes, les troupes de S. M. le roi 
de Sardaigne, qui se trouveraient dans ces provinces, 
puissent se retirer, et prendre à cet effet, s’il est be- 
soin , la route du Valais ; que les troupes armées d’au- 
cune puissance ne pourront ni séjourner, ni passer 
dans les provinces ci-dessus, à l’exception de celles 
que la confédération helvétique jugerait à propos d’y 
placer. Il est entendu que ces rapports ne gêneront 
en aucune manière l’administration de ces provinces, 
dans lesquelles les officiers civils de S. M. pourront 
employer la garde municipale au maintien du bon 
ordre. 

2°. Il sera accordé une franchise de tous droits de 
transit pour toutes les marchandises , comestibles , 
etc., qui, venant des étals de S. M. et du port franc 


(1) Voyez ci-après. 
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de Gènes , suivront la roule du Simplon dans toute 
son étendue par le Valais et le territoire de Genève» 
On entend par là que cette fraucliise ne concerne ex- 
/ clusivement que les droits de passage, et ne s’étend 
ni aux droits de chaussée, ni aux marchandises et 
aux denrées qui sont destinées à être vendues ou 
consommée^ dans l’intérieur. On appliquera les mêmes 
restrictions à la communication accordée aux Suisse» 
entre le Valais et le canton de Genève , et les gouver-t 
nemens se concerteront pour prendre les mesures 
jugées nécessaires , soit pour régler les taxes et em- 
pêcher la contrebande, chacun respectivement sur 
son territoire. 

5°. Les terres connues sous le nom de fiefs impé- 
riaux , qui éloient incorporées à la république ligu- 
rienne, et qui sont maintenant sous l’administration 
provisoire de S. M.Je roi de Sardaigne, seront réu- 
nies entièrement aux étals de S. M» , et de la même 
manière que les autres états génois. 

4°. Ces conditions feront partie des résolutions 
du congrès, et seront garanties par toutes les puis- 
sances. « , 

5°. Les souverains alliés s’engagent à employer 
encore leur médiation , et les moyens qu’ils jugeront 
les plus convenables pour engager la France à rendre 
' à S. M. le roi de Sardaigne au moins une partie du 
territoire qu’elle possède maintenant en Savoie , sa- 
voir., la chaîne de montagnes dite les Bauges, la ville , 
d’Annecy et la grande route qui conduit de cette 
4. ni 
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dernière à Genève, sons la réserve de fixer, d’une 
manière convenable , les frontières exactement dé- 
terminées, vu sur-tout que le territoire ci-dessus est 
nécessaire pour compléter le système de défense des 
Alpes, et pour faciliter l’administration du territoire, 
dont la possession est restée à S. M. le roi de Sar- 
daigne. 

Vienne, le a 6 mars 181 5. . 

Signé 3 De Saint-Marsan. 

CL. 

NOTE 

Des plénipotentiaires du roi des Pays-Bas , 
du 28 mars i8t5 ( 1 ). 

Les soussignés , ministres plénipotentiaires , sont 

chargés de porter à la connoissance de S. E. M 

que S. A. R. le prince d’Orange-Nassau , qui jusqu’ici 
avoit porté le titre de prince souverain, vient de se 
faire proclamer roi des Pays-Bas , dans les formes usi- 
tées en pareille circonstance. 

Le traité de Paris du 3o mai i8i4 , les vues des 
grandes puissances, l’opinion des hommes d’état, 
préparoient cette mesure. Les articles sur ce même 
objet d’agrandissement des Provinces-Cnies, sur la 
reunion de tous les Pays-Bas, sur l’addition de diflé- 

. , 1 

(1) Original François. 
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rens autres territoires, et sur la destination du grand- 
duché de Luxembourg à former le lien politique avec 
le corps germanique, ces articles, signés dans les 
conférences des plénipotentiaires, ont été communi- 
qués et rendus publics. Alors les vœux des peuples 
des Pays L Bas se sont prononcés. Le but de les réunir 
sous un même sceptre, et sous les mêmes lois salu- 
taires et protectrices, leur étendue- et population , 
tout est venu à l’appui de cetle détermination ; et 
noire souverain a cru ne devoir plus tarder, persuadé ' 
par l’histoire moderne, par les maximes d’un grand ' 
homme couronné de son nom eide sa maison, autant 
que par ses propres sèntimens, qu ’une liberté sage 
et modérée est parfaitement compatible avec les formes 
monarchicjues. 

Le roi des Pays-Bas, grand-duc de Luxembourg, 
notre auguste maître, compte trop sur lés bons sen- 

timens de S, A , pour douter un instant qu’elle 

ne veuille prendre grand intérêt à cet événement , et 
concourir à reconnoître ces nouveaux titres, avec 
toutes les prérogatives qui y sont attachées. 

Les soussignés saisissent cette occasion solennelle 
pour assurer S. E. M de leur parfaite considé- 

ration. 

* > • 

Vienne, ce 28 mars 181 5 . 

Signé , le baron de Spæn. 

Le baron de Gagern. _ 
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CLI. 

NOTE 

Du plénipotentiaire d’un grand nombre de princes et 
de maisons médiatisés , adressée , le 28 mars 181 5 , 
aux plénipotentiaires de tous les états souverains 

d’ Allemagne , ne portant pas le titre de rois. 

\ . 
Le soussigné a été particulièrement chargé, par ses 
hauts commettans, tle communiquer le mémoire ci- 
joint (1) à tous les plénipotentiaires, au congrès, des 
cours de l’Allemagne non-royales, qui ont été elles- 
mêmes les victimes de la confédération du Rhin, ou 
qui, en y accédant, jn’ont eu pour but que leur con- 
servation , et de les rendre en même temps attentifs 
à la situation aussi injuste que pernicieuse au bien- 
être intérieur et à la tranquillité de la patrie alle- 
mande, dans laquelle ces victimes de la confédération 
rhénane se trouvent encore placées de fait, après sa 
dissolution solennelle. 

Ces états d’Empire opprimés, d’une manière inouïe, 
au milieu de la paix, sont parfaitement convaincus de 
la part juste et bienveillante que ces cours prennent 
à leur sort non mérité. Les vertus personnelles des 
princes, et un regard sur les annales de l’histoire où 
tant de noms de leurs prédécesseurs brillent par la 


(1) Voyez N° CXXXVJ , p. 172. 


OigKized by Google 


' ( i«i ) 

justice, la sagesse et par la défense héroïque de l’an- 
cienne constitution germanique, leur en sont de sûrs 
garans. 

Si jusqu’à présent MM. les envoyés et plénipoten- 
tiaires de ces cours n’ont pas exprimé officiellement 
leur désapprobation de celte injustice permanente, 
les hauts conmieltans du soussigné n’en ont pas douté 
pour cela de leurs sentimens et de leur manière de 
voir éclairée. Car, quel sort seroit réservé à l’Alle- 
magne, et quelle perspective resteroit aux états foi- 
bles, si ce renversement sans exemple de la consti- 
tution vénérable et garantie , si ce mépris des prin- 
cipes du droit des gens et du droit public dévoient 
durer! Tout bon Allemand a remarqué jusqu’à pré- 
sent , avec un sentiment de satisfaction et de respect, 
que MM. les envoyés et plénipotentiaires auxquels 
cette note s’adresse, ont été guidés, dans toutes les 
transactions qui ont eu lieu au congrès, par le plus 
pur patriotisme, et par un sentiment profond pour 
l’honneur de la nation et pour le droit. 

Comment donc les hauts commet tans du soussigné, 
qui partagent ces sentimens dans toute leur force, 
pourroienl-ils douter que ces principes, qui plaisent 
à Dieu et à la nation, ne soient suivis dans la cause 
la plus juste qui ait jamais été l’objet d’une réclama- 
tion? Une telle crainte seroit d’autant plus déplacée, 
qft’une nouvelle époque de dangers vient de com- 
mencer pour la patrie allemande ; époque que notre 
nation qui, sous les rapports physiques et moraux, 
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surpasse tant d’autres nations, traversera certaine- 
ment avec honneur , et sans qu’il en résulte des suites 
pernicieuses, pourvu que la tranquillité intérieure 
soit consolidée par le rétablissement de l’état légitime 
antérieur à 1806. 

Appuyé sur ces motifs , appuyé sur les expériences 
faites depuis la paix de Westphalie, appuyé sur tous 
les faits et les conséquences que le mémoire ci-joint 
développe, le soussigné demande formellement et res- 
pectueusement , que MM. les envoyés et plénipoten- 
tiaires veuillent bien employer toute leur influence, 
afin que, pour la patrie allemande en général, et pour 
ses hauts coinmeltans en particulier, l’état légitime 
anlévieur à 1806 soit rétabli, et que, par l’introduc- 
tion , avec le concours de toutes les parties intéressées, 
<?une constitution tant désirée, formellement pro- 
mise, et Conforme à ces principes, le pouvoir arbi- 
traire qui mine le bien-être et la tranquillité de l’Alle- 
magne soit réprimé. 

Le soussigné s’acquitte avecf d’autant plus de plaisir 
des ordres qu’il a reçus à cet égard, qu’ils sont entiè- 
rement conformes aux sentimens de la plus vive con- 
sidération et de la confiance illimitée qu’il a voués à 

MM. les envoyés et plénipotentiaires. 

% 

Vienne, le 28 mars 181 5 . 

Signé, DE GæRTKER. • 
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CUI. 

PROTOCOLE 

i 

Sur les cessions faites par le roi de Sardaigne au 
canton de Genève , du 29 mars i8i5. 

• ( Voy. Recueil de Pièces officielles . par M. Schoell, 
vol. VIII, p. 54o.) 

CLIII. 

, • NOTE 

Du premier plénipotentiaire d’Hanovre , adressée, 
le 2 ÿ mars i8i5 , aux plénipotentiaires des princes 
souverains et des villes libres d’Allemagne , réunis. 

Le soussigné, en reconnoissant la communication 
que MM. les plénipotentiaire.. de plusieurs princes al- 
lemands et villes libres lui ont faite, le a3 de ce mois, 
d’une note qu’ils avoient présentée le 22 à MM. les 
princes de Metternich et de Hardenberg, comme une 
précieuse preuve de leur confiance, doit déclarer 
qu’il est parfaitement d’accord avec les principes qui 
y sont énoncés, et qui tendent à accélérer les délibé- 
rations sur une constitution germanique solide ; en 
conséquence , il concourra volontiers , de son côté , 
à la fin qu’on se propose. 

Le soussigné saisit cette occasion, etc. 

Vienne, le 29 mars i8i5. 

Signé , le comte de Munster. 


< 
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CLIV. 

. * 

NOTE 

Des plénipotentiaires de Prusse , adressée , le sp mars 
181 5 , à ceux des princes souverains et villes libres , 
réunis. 

m 

Les soussignés, plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Prusse au congrès deVienne, n’ont pas tardé à porter 
à la connoissance du roi leur maître la note de LL. 
EE. MM. les plénipotentiaires des princes souverains 
et villes libres, réunis, du 22 de ce mois (1). 

S. M. trouve la déclaration des princes renfermée 
dans cette note, et portant qu’ils sont prêts à concou- 
rir , par tous les efforts , et par des contingens ana- 
logues à la population de leurs états et à leurs forces, 
au rétablissement de la tranquillité et de l’ordre en 
Europe, et au maintien de l’indépendance de l’Alle- 
magne, aussi conforme aux sentimens et à la manière 
de penser patriotique de ces princes, qu’aux circon s- , 
lances importantes du moment. En conséquence , 

S. M. a chargé les soussignés de faire connoître à 
MM. les plénipotentiaires qui leur ont adressé ladite 
note, qu’elle accepte avec plaisir leur offre, et que, 
de concert avec la cour impériale de Vienne, elle 
invite les princes et villes libres d’Allemagne, réunis , 
à accéder aux engagemens que la Prusse et l’Autriche 
ont, d’après la copie ci-jointe du traite d’alliance avec 

( 1 ) Voyez N°. CXLIII, p. i6x de ce volume. 
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la Russie et l’Autriche ( 1 ), contractés pour le réta- 
blissement en Europe de la tranquillité et de la légiti- 
mité ; engagemens auxquels les autres gouvernemens 
prendront part. Les puissances pensent que le moyen 
le plus prompt pour parvenir à ce but, sera de pren- 
dre pour base , sous le rapport militaire, les conven- 
tions qui ont été arrêtées à Francfort en i8i5, avec 
les modifications que les circonstances exigent. 

La cour royale de Prusse partage le vœu exprimé 
dans la déclaration des princes, savoir,, que l’Alle- 
magne reçoive , dans ce moment, le gage de sa tran- 
quillité future par une constitution solidement assise. 
Dès l’origine du congrès, les efforts de cette cour ont 
tendu à former une union qui garantisse à la fois 
l’indépendance du dehors et l’état légitime de l’inté- 
rieur; et rien ne prouve mieux que ces efforts n’ont 
pas été infructueux, que la déclaration renfermée 
dans la note des princes , d’après laquelle ils veulent 
combiner leurs efforts pour le rétablissement de la 
tranquillité avec l’établissement de la confédération, 
les faire d’après cette confédération , et leur donner, 
par la confédération même , une plus grande impor- 
tance aux yeux des peuples d’Allemagne. 

En conséquence, les soussignés déclarent avec plai- 
sir à MM. les plénipotentiaires, que, pénétrés de la 
nécessité de signer dès ce moment la confédération 
allemande, et dans le cas que son développement dût 


(i) Voyez N° CXLYI 1 I, p. 170 de ce Yolume. 
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être réservé à des temps plus tranquilles , d’en arrêter 
au moins les bases essentielles , ils sont prêts à entrer 
immédiatement en conférence sur cet objet. 

Quant à la manière et la forme d’arranger, sans 
retard , les deux objets dont il est question dans la 
note de MM. les plénipotentiaires, et dans la piésente 
réponse, les soussignés désirent s’entendre préalable- 
ment avec MM. les plénipotentiaires; en conséquence, 
ils les invitent à choisir quelques-uns d’entre eux qui 
puissent pour cela se mettre en rapport avec les cours 
que cela concerne. 

Les soussignés renouvellent à cette occasion, etc. 

Vienne, le 29 mars i8:5. 

■ Signé, le prince de Hakdtïnberg. 

Humboldt. 

iV. B. Le prinee de Melternich adressa , le 3i mars , aux mêmes 
plénipotentiaires une note parfaiteuientconforme à celle-ci. 

CLV. 

NOTE 

Du chevalier de Gomez Labrador, ambassadeur 

1 

d’Espagne , adressée , le 3o mars i8i5 , au prince 

de Melternich.' 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Sclioell , 
vol. IV, p. 552. ) 
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CLYI. 

PREMIER PROTOCOLE 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve- 
rains' et villes libres d’ Allemagne , réunis , relatives 
à leur accession à V alliance du a5 mars i8i5. 

Vienne, le 3i mars i8i5. 

Dans la conférence de ce jour des ministres et plé- 
nipotentiaires des princes allemands et des villes 
libres, nommés en marge (1) , lecture ayant été don- 
née de la réponse des plénipotentiaires de Prusse (2), 
et de son annexe, on a mis en délibération la ques- 
tion de savoir comment la députation , également de- 
mandée dans une note autrichienne, pourroit être 
choisie parmi les personnes nommées en marge, et 
quelle instruction il falloit lui donner. 

On est parti de l’idée qu’une députation ne pour- 
roit être nommée et munie d’instructions pour traiter', 
au nom des états représentés par les ministres et plé- 
nipotentiaires assemblés , sur des propositions non 

(1) Ce sont les mêmes qui sont nommés vol. II, p. 3 7 , à 
l’exception du plénipotentiaire de liesse-Darmstadt, qui prit 
aussi peu de part à ces délibérations que celui de Bade. Mais il 
faut ajouter les suivans : Le baron de Malzahn , plénipotentiaire 
du duc d’Oldenbourg, et de Wiese , plénipotentiaire du prince 
dé Lichtenstein. 

(2) N° CL1V, p. 18 j. 
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encore connues , mais que sa mission et ses instruc- 
tions dévoient se borner à entendre et à rapporter à 
l’assemblée les propositions qui lui seroient faites. 

Néanmoins, il a été arrêté que la députation choisie 
sera autorisée à déclarer, au nom de tous les présens, 
qu’on s’attendoit à une convocation générale de tous 
les plénipotentiaires des états allemands au congrès , 
et que ce ne sera que dans une pareille assemblée gé- 
nérale de tous les états intéressés à la conclusion de la 
confédération , y compris ceux dont les plénipoten- 
tiaires n’assistent pas à la présente assemblée, qu’on 
pouvoil former un comité chargé de délibérer sur ce 
qui regarde la future constitution germanique , sup- 
posé toutefois qu’on jugeât nécessaire de former un 
tel comité. 

Les députés à nommer ont été , de plus, autorisés à 
donner, en cas qu’elle fût provoquée, une déclara- 
tion portant qu’on éloit convenu que les princes et 
villes, réunis, ne s’opposeroient pas à ce que l’Au- 
triche, la Prusse, la Bavière, le Wirtemberg et le 
Hanovre fussent nommés membres du comité, avec 
d’autres, pourvu toutefois qu’on fût tombé d’accord 
de nommer un comité assez nombreux. 

0n a passé ensuite au choix des députés ; et après 
que la grande majorité eut décidé qu’ils seroient an 
nombre de cinq, on ai désigné comme tels MM. le 
comte de Keller, le baron de Minkwitz, le baron de 
Plessen, le président de Berg, et le sénateur Smidt. 

' Pour copie conforme, signé. Rœntgen. 


CL VII. 


NOTE 

Des ministres d’Autriche , d'Espagne , de France t 
de la Grande-Bretagne , de Portugal et de Russie , 
résidant en Suisse , du 3i mars i8i5. 

La 'déclara lion que les soussignés ont l’honneur de 
remettre (1) à S. E. M. le président de la diète, et à 
cette assemblée elle-même, leur est déjà connue par 
la communication qui en a été faite, le 20 mars, à la 
députation suisse auprès du congrès. 

La grande difficulté de concilier les intérêts diver- 
gens des difl’érens cantons, et de donner, en consé- 
quence, des bases solides et sûres aux décisions des 
puissances signataires du traité de Paris , a seule pu 
rètarder l’accomplissement deleurs vues bienfaisantes. 
S’il a été impossible de satisfaire complètement à tous 
les partis, on doit au moins rendre aux puissances ce 
témoignage, qu’elles ont donné à leur ouvrage les 
bases les plus convenables aux véritables rapports de 
la Suisse, et telles qu’elles puissent le plus sûrement 
affermir leur existence politique et leur tranquillité 
intérieure. Attachant le plus grand prix à ce que ces 
deux objets soient à l’avenir garantis contre toute 
atteinte; et résolues d’employer, pour atteindre ce 

( 1 ) Voyez N®. CXXXIX, p. i44 de ce volume, et p, 3s3 du 
vol. VIII des Pièces officielles. 
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but, lous les moyens qui sont en leur pouvoir, elle* 
ne forment d’autre vœu , si ce n’est de voir les diverses 
dispositions renfermées dans leur déclaration, ac- 
ceptées et exécutées avec cette loyauté et cet accord 
parfait d’où résulte la véritable force de la confédé- 
ration suisse, et qui maintenant doivent l’animer 
plus que jamais. 

Il est sur-tout important que la résolution soit, au- 
tant que possible , accélérée , et qu’on choisisse pour 
cela les formes qui , d’après la constitution de chaque 
canton , puissent le plus promptement mener au but. 
L’énergie vraiment digne du nom des Suisses, et le 
concert de volonté qui , dans ces derniers jours , 
ont distingué la conduite de la confédération, ne 
laissent pas de doute que tous les cantons ne s’effor- 
ceront désormais de concourir à cette affaire essen- 
tielle, puisqu’elle fournit le moyen le plus efficace 
pour garantir leur concorde, en lui donnant une con- 
sistance et une force proportionnées à l’importance 
de la crise actuelle. 

Les soussignés, qui ont reçu de leurs augustes mo- 
narques les instructions les plus précises de ne rien 
négliger qui puisse accélérer l’achèvement total de 
l’affaire certainement la plus importante dont la Suisse 
se soit jamais occupée, seront toujours prêts d’inter- 
céder , de la manière la plus avantageuse à la confédé- 
ration , pour donner suite aux dispositions de la décla- 
ration , et pour mettre à exécution les engagemens 
contractés par les puissances. Ils saisissent cette oc- 
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casion pour prier S. E. et la diète d’agréer les assu- 
rances de leur haute considération. 

Zurich, le 3i mars i8i5. 

f 

Signé , 

Pour l’Autriche , Schraut. 

Pour l’Espagne, le comte Auguste de Tal- 
reyrand, spécialement autorisé pour cela 
par S. M. le roi d’Espagne et des Indes. 

Pour la France, le comte Auguste de Tar- 

EEYRAND. ' 

Pour la Grande-Bretagne, Stratfort-Can- 
neng. 

Pour le Portugal , Schraut , spécialement 
autorisé pour cela par S. A. R. le prince 
régent de Portugal. 

Pour la Russie, le baron de Krudejner. 

CLVIII. 

NOTE 

* 

Du plénipotentiaire du grand-duc de Hesse , adressée 
le 3i mars i8i5 , aux plénipotentiaires d’Autriche 

t 

et de Prusse. 

# 

Si le soussigné n’a pas signé la note que les princes 
et villes libres d’Allemagne, réunis, ont remise le 22 de 
ce mois aux deux grandes puissances d’Allemagne, il 
en fut empêché , non parce qu’il n’est pas d’accord 
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avec les principes qui y sont énoncés, mais par des 
motifs particuliers. 

Déjà avant cette note il a, au nom de son gracieux 
maître, ainsi que le plénipotentiaire de Bade au nom 
du sien, offert toutes les forces qui sont en sa dispo- 
sition , pour l’affermissement de la tranquillité en 
Allemagne et en Europe , et réitéré le vœu que le 
congrès germanique fut ouvert, et que les bases de 
la liberté allemande et de l’indépendance des princes 
fussent posées. 

Seulement il a cru que dans l’état d’épuisement où 
se trouvent nos provinces , et vu le désir de la tran- 
quillité , si hautement manifesté par les peuples , ils ne 
sc prêteront volontiers aux nouveaux sacrifices qu’on 
alloit leur demander, que , si d’un côté , on renou- 
veloit solennellement la promesse antérieurement 
faite d’introduire des constitutions représentatives, 
d’après des principes généraux et des règles com- 
munes, cependant avec les modifications exigées par 
les localités de chaque pays , et de garantir la liberté 
civile de la nation allemande ; et que de l’autre, on 
se prononçoit sans ambiguité sur la # nécessité , main- 
tenant plus vivement sentie, d’un pouvoir central 
énergique, qui seul pourra assurer à l’union sa durée " 
et sa tranquillité intérieure et extérieure, et aux peu- 
ples fatigués, la jouissance tranquille de leurs pro- 
priétés et de leurs droits inaliénables. 

Ce double point de vue concentreroit heureu- 
sement les divers intérêts des parties , et réunirait 
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intimement les princes et les peuples pour tendre au 
même but. 

Vienne, le 3i mars i8i5. 

Signé, le baron de Turckhejm. * 

CL1X. 

NOTE 

Des plénipotentiaires (VA utriche , adressée le 3t mars 
i8t5 , à celui du grand-duc de Hesse. 

Les soussignés plénipotentiaires, au congrès de 
Vienne, de S. M. l’empereur d’Autriche, n’ont pas 
tardé à mettre sous les yeux de l’empereur , leur 
maître, la déclaration de S. E. M. le baron de Tiirck- 
lieim, exprimant l’empressement avec lequel S. A. R. 
le grand-duc de Darmstadt témoigne vouloir concou- 
rir, de toutes ses forces, aux nouveaux efforts deve- 
nus nécessaires par les troubles qui ont recommencé 
en France. 

En reconnoissant dans cette déclaration une nou- 
velle preuve des sentimens patriotiques et amicaux de 
S. A. R. , S. M. I. a chargç ses plénipotentiaires sous- 
signés de communiquer à M. le baron de Türckheim, 
plénipotentiaire de S. A. R., la copie ci-jointe du 
traité d’alliance que l’Autriche , la Russie, l’Angle- 
terre et la Prusse viennent de signer, et d’inviter 
S. A. R. le grand-duc à y accéder. 

Les soussignés profitent de cette occasion pour 
faire connoître à M. le baron de Tiircklxeim , la note 
4. i3 
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qu’ils ont adressée, pour le même objet, aux pléni- « 
potentiaires des princes et villes libres, réunis , 
‘d’Allemagne (1). Le désir de ces princes (2) qu’on 
convînt, dès ce moment , des bases essentielles de la 
confédération germanique étoit trop juste , pour que 
la cour de Vienne n’y eût pas répondu avec plaisir , 
et les soussignés ne peuvent douter, d’après les senti- 
mens qui ont déjà été manifestés, que la cour grand- 
ducale de Hesse ne veuille aussi prendre part à cette 
affaire importante. 

Ils ont l’honneur de renouveler, à cette occasion , 
à S. E. M. le baron de Türckheim, l’assurance de 
leur parfaite considération. 

Vienne, le 3 i mars i 8 i 5 . 

Signé , le prince de Metternich. 
Wessenberg. 

^ ' > r 

CLX. 

NOTE 

Du plénipotentiaire 'des trois branches fies comtes 
d’Isernbourg , .... mars 18 15. 

Il a existé, entre la branche des princes et les trois ' 
branches des comtes d’Isembourg , des pactes de fa- 
mille qui, confirmés par l’empereur et jurés par tous 
les membres de la famille , ont , depuis des temps im- 


(1) Voyez p. 1G1 de ce volume. 

(2) C’est le N° CXLlil ci-dessus , p. 186. 
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mémoriaux, réglé les rapports intérieurs de cette 
maison, et nommément ceux d’une branche envers 
l’autre. 

Ces lois furent inviolablement observées, tant que 
l’antique et vénérable constitution de l’Empire sub- 
sista ; mais lorsque l’acte inique de la confédération 
rhénane eut renversé cette constitution sous laquelle 
l’Allemagne a été heureuse pendant plus de mille ans , 
le prince d’Isembourg abusa de ses relations avec la 
cour de Buonaparte, pour violer les pactes de famille 
et s’arroger la souveraineté sur ses cùusins, jus- 
qu’alors immédiats comme lui. 

Les faits rapportés dans l’annexe prouvent jusqu’à 
quel point cette usurpation fut préjudiciable aux 
comtes d’Isembourg et au bien-être de leurs sujets. 

On les menaee d’une ruine totale , en manifestant , 
de la part de la ligne princière, l’intention de les 
charger de l’énorme dette de cette ligne. En leur 
faisant supporter les suites de la dilapidation et des 
folles dépenses du prince, on veut, en un instant, 
détruire Je fruit de cette sage économie qui a de tout 
temps distingué les comtes de cette maison. 

Aussi la nouvelle qui s’éloit répandue que ces bran- 
ches dévoient rentrer, peut-être provisoirement seu- 
lement , sous la souveraineté fondée par la confédé- 
ration rhénane, a répandu l’alarme parmi eux. Ils ont 
chargé le soussigné, leur plénipotentiaire, de décla- 
rer respectueusement qu’ils préfèrent appartenir à 
tout autre état quelconque, plutôt que d’être plus 
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long-temps soumis à la branche princièrc de leur mai- 
son , et de supplier l’auguste congrès , de ne pas rétablir 
la souveraineté du prince d’Isembourg sur ses agnats, 
usurpée par suite de la confédération du Rhin, et 
déjà supprimée par une ordonnance des augustes sou- 
verains; mais de les placer sous la protection d’un 
grand état voisin, avec la réserve des droits que la 
nouvelle constitution accordera aux états opprimés 
par la confédération rhénane. 

Vienne, .... mars i 8 i 5 . 

Annexe. 

Note de quelques abus de souveraineté que s’est 
permis le prince d’Isembourg. 

i*. Avant l’année 1806, les contributions annuelles 
d es sujets delà branche de Büdingen pour l’Empire et 
le cercle, ne se montoient pas à 5 , 000 florins; pen- 
dant les huit années qu’a duré la confédération rhé- 
nane, ils ont payé, en contributions directes seule- 
ment, plus de 1 55 ,ooo florins. Par cette surcharge, 
par l’accise et le monopole du sel , ces sujets ont été 
presque réduits à la mendicité» 

2°. Le prince accordoit, à des conscrits, l’exemp- 
tion contre une rétribution , à titre enrôlement. Cette 
rétribution se monta , dans le comté de Büdingen seal, 
à plus de 8,000 flor. Néanmoins cette somme ayant été 
employée à un autre objet, on l’imposa une seconde 
fois. 
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5 °. La caisse du comté de Büdingen doit 4,485 flo- 
rins, dont les intérêts se montent à 22Ô florins ; mais 
on exigea des sujets goo florins. 

4 °. Le prince d’Isem bourg s’étant chargé de la tu- 
telle du comte d’Isembourg-Wæchtersbach , en pro- 
fita pour emprunter à son pupille 29,000 florins; 
on-sait quel mauvais débiteur il est : aussi le comte , 
parvenu à la majorité , n’a pu ravoir cette somme. 

5 °. Lerhingrave Walrad de Salm, mort naguère, 
à Meerholz, avoit interdit par son testament l’appo- 
sition de scellés sur sa succession, et nommé un ad- 
ministrateur; néanmoins, le tribunal du prince d’Isem- 
bourg fit mettre les scellés, et le neveu du défunt, le 
comte d’Isembourg-Meerholz ayant protesté contre 
cet acte arbitraire , le tribunal eut l’insolence de lui 
imposer une amende pécuniaire. 

6°. Les pactes de famille jurés sont journellement 
violés de maintes manières : c’est sur-tout la princesse 
qui, étantd’une autre maison, et ne les ayant pas jurés, 
se regarde comme entièrement dispensée de les ob- 
server. 

7 0 . Le pays étant trop petit pour l’entretien d’un 
tribunal de Iroiiième instance, on a fait l’arrangement 
bizarre, que les appels sont réciproquement portés 
d’un baillif à un autre, de manière que le baillif de 
Büdingen réforme les sentences de celui de Wæch- 
tersbacli , et vice versa. Le tribunal d’OffenbacU est 
troisième instance. Ceux qui ne sont pas sous la juri-* 
diction des baillifs, n’ont qu’une seule instance. 
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CLXI. 

> MÉMOIRE 

Des avocats et procureurs de la ci-devant chambre im- 
périale de IV elzlar, présenté au congrès de Vienne. 

Les soussignés ont appartenu au ci-devant Empire 
germanique, comme serviteurs assermentés de l’em-< 
pereur et de l’Empire. Obligés, par les lois, à ne se 
charger d’aucun emploi, autre que ceux qu’ils avoient 
été appelés à remplir auprès de la chambre impériale, 
ils avoient attaché , à ces fonctions , l’espoir de leur 
subsistance et de celle de leurs familles, pendant leur 
vie durant. 

L’année 1806, cette année fatale que l’histoire a 
gravée en lettres de sang dans les annales de l’Alle- 
magne, vint dissoudre l’Empire germanique. Avec ce 
corps vénérable, tomba la chambre impériale, et 
l’existence civile des soussignés fut anéantie comme 
d’un coup de foudre. Qu’ils auroient été heureux si le 
même tombeau où furent plongées la liberté et l’indé- 
pendance de l’Allemagne, avec tout sentiment de 
loyauté qui distinguoit anciennement^ caractère de 
ses habitans, les eût engloutis en même temps ! Une 
telle mort auroit été honorable et bien préférable aux 
malheurs auxquels ils furent réservés. La vie qu’ils 
sauvèrent seule des débris de la constitution germa- 
nique, sans aucun de ces biens qui peuvent la ren- 
dre, nous ne disons pas agréable, mais supportable j 
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devint pour eux une source de calamités et de misère 
sans fin. 

Honorés anciennement de la confiance des princes 
et des états, la plupart d’entre eux, privés de toute 
fortune,, végètent depuis ce temps, dans urîe existence 
pénible, sans moyen de soutenir leurs familles, sans 
espoir de procurer un état à leurs enfans , même sans 
pairie; car la leur, l’Empire germanique , n’existe 
plus , et dans tous les pays qui le formoient jadis , ils 
sont traités d’étrangers; mais la ressource de trouver 
une existence honorable dans le service de quelque 
prince, leur a manqué. 

Ainsi des hommes, dont l’un est âgé de quatre- 
vingt-dix, et plusieurs ont soixante-dix et soixante 
ans, ont passé huit malheureuses années. 

Toutefois la dernière parole que l’auguste chef de 
l’Empire avoit adressée aux états dans sa proclamation 
du 6 août 1806 : « C’est un devoir sacré de pourvoir à 
Ifx subsistance de tous les serviteurs de l’empereur et de 
l’Empire y » les avoit autorisés à d’autres espérances; 
mais cette parole digne d’un descendant des Habs- 
bourg, fut une voix dans le désert, qui se perdit sans 
frapper une oreille qui voulût la transmettre au cœur. 

Hélas ! sur une terre que la main sacrilège d’un, 
conquérant étranger à tout sentiment d’humanité, 
avait fraîchement labourée pour y semer sa politique 
astucieuse; dans une terre que ce monstre avoit forcé 
de servir à l’accomplissement de projets tetldâns à la 
ruine de tous les pays, des sentimens allemands, 
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disons mieux, des sentimens d’humanité ne peuvent 
plus germer. Aussi les réclamations pressantes et mille 
fois réitérées des soussignés, ne purent leur faire ob- 
tenir un adoucissement de leur sort. 

Les secdurs que pendant huit années nialheureuses 
les plus pauvres parmi eux ont obtenus par la 
bonté du dernier souverain de Wetzlar, et par quel- 
ques pi’inces bienfaisans, enfin par la noble générosité 
du dernier juge de la chambre, le comte de Reigers- 
bergqui a renoncé au tiers de sa pension en faveur 
des personnes ci-devant attachées au tribunal et qui 
ne jouissoicnl pas d’un traitement, ont à peine suffi à 
les nourrir pendantdeux années. Pendant les sixannées 
suivantes, les soussignés ont vécu dans la misère, 
ou s’ils ont possédé encore quelques biens, le loge- 
ment des gens de guerre dont ils ont été chargés, et 
l’augmentation du prix de toutes les denrées les ont 
forcés à les sacrifier, et à faire des dettes. Dans ce 
moment, ces ressources memes leur manquent; ar- 
rivés à ce point, ils tendent la main au génie bienfai- 
sant qui voudra les sauver du désespoir. 

Ce sont VV. MM. II. et RR. que la providence a 
appelées à être ce génie , et à rendra à une classe de 
serviteurs de l’Empire, qui, sans elles, est perdue, 
l’espoir d’une vie moins malheureuse. 

Les bénédictions de la paix que les armes victo- 
rieuses de YY. MM. ont obtenue , retombent sur tous 
les pays, sur tous les états : le commerce et l’indus- 
trie s’en ressentent ; puissent les soussignés en éprou- 
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ver aussi l’heureuse influence! Ils l’éprouveront, si 
VY. MM. veulent bien jeter sur eux et leurs enfans , 
ce même regard de protection dont ils ont naguère 
honoré le clergé d’outre-Rhin. 

Les soussignés déposent aux pieds de VY. MM. la 
décision de leur sort et les supplient de leur accorder, 
pour le passé , une indemnité qui puisse les mettre en 
état de rétablir le désordre de leurs finances , et pour 
l’avenir, une existence honorable. 

L’espoir que nourrissoit l’auguste chef de l’Empire 
en déposant sa couronne, savoir : que les électeurs, 
princes et états se chargeroient volontiers de ce far- 
deau insignifiant et annuellement décroissant, est 
pour les soussignés le gage de l’accueil gracieux qu’é- 
prouvera leur humble requête. 

Signé , les avocats et procureurs de la ci- 
devant chambre impériale. 

CLX1I. 

PROJET 

D’un pacte de confédération des princes souverains 
et villes libres d’Allemagne , présenté par les plé- 
nipotentiaires de Prusse, au commencement du 
mois d’avril i8i5. 

Les princes souverains et les villes libres d’Allema- 
gne, y compris LL. MM. l’empereur d’Autriche et 
les rois de Prusse, de Danemarck et des Pays-Bas, 
pour leurs possessions allemandes, pénétrés du senti- 
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ment tle la nécessité d’une union générale , qui seule 
pourra garantir la sûreté extérieure et intérieure , 
l’iudépeudance et la liberté de l’Allemagne , répondre- 
aux vœux et à l’attente de la nation, et assureb la 
tranquillité et la paix de l’Europe ; mais convaincus 
en même temps qu’une transaction si importante ne 
peut être achevée qu’à la suite d’une délibération. 
mûre et tranquille, el que dans ce moment où le be- 
soin d’écarter le danger dont l’Allemagne et l’Europe 
sont menacées par l’usurpateur qui s’est saisi du pou- 
voir souverain en France , dirige l’attention générale 
et les forces réunies sur un point extérieur, on ne 
sauroit faire autre chose que d’en convenir et de l’ar- 
rêter d’une manière générale, se sont concertés pour 
conclure, dans ce moment, la confédération, et, 
après avoir proclamé solennellement leur union, de 
fixer les principes sur lesquels elle doit reposer, en 
remettant à une délibération future le développe- 
ment de ces principes et la rédaction des lois orga- 
niques de l’union, d’après un mode convenu. 

En conséquence de ce concert , ils ont nommé , 
pour plénipotentiaires, savoir : S. M. l’empereur 
d’Autriche, etc., etc. Lesquels plénipotentiaires, après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs, sont convenus 
des paragraphes suivans* : 

Les princes et les villes libres, dont les plénipoten- 
tiaires signent cet acte, se réunissent en une confé- 
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Aération perpétuelle, ayant pour but le maintien de 
l’indépendance et de la sûreté extérieure et intérieure 
de l’Allemagne, ainsi que l’inviolabilité de son terri- 
toire , et portant le nom de confédération germanique. 
Toutes les fois qu’ils agiront réunis, ils prendront 
cette qualité. 

$• a. 

Tous les membres de la confédération sont égaux, et 
ni une diversité de droits stipulée par l’acte de la con- 
fédération , ni une charge conférée momentanément 
ou pour toujours, parla confédération, nepeut établir 
une inégalité entre eux. Leurs droits de souveraineté, 
en tant qu’ils ne sont pas déterminés par les constitu- 
tions particulières, ne peuvent éprouver, de la part 
de la confédération, d’autres limites que celles aux- 
quelles ils ont eux-mêmes consenti, en signant l’acte. 

Par contre, ils promettent de maintenir saintement 
celui-ci, et de se soumettre sans r-éserveà tous les con- 
clu s unis de l’union. 

$. 3 - 

Les affaires de la confédération seront soignées par 
une assemblée de l’union qui s’assemblera régulière- 
ment à des époques fixes ou extraordinairement, et 
par un conseil exécutif permanent ; ces deux* assem- 
blées se trouveront entre elles dans le rapport qui a 
lien entre deux chambres d’un même corps représen- 
tatif. Le conseil exécutif sera composé d’un petit non - 
brede princes désignés, une fois pour tout, parmi tous 
les états d’Allemagne, par l’acte de la confédération, 
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auxquels quelques autres membres de l’union seront 
alternativement adjoints, de manière qu’aucun d’eux 
ne soit exclu du droit d’y entrer à son tour. 11 est 
chargé de diriger la confédération, de la représenter 
à l’égard des puissances étrangères, et d’exercer sans 
exception le pouvoir exécutif. Les deux conseils exer- 
cent ensemble le pouvoir législatif, et l’assemblée de 
l’union seule peut faire des dispositions législatives 
et des règlemens généraux, et voter des contributions 
pour les frais de l’union. Les actes de l’union sont 
exécutés par des membres qui en sont spécialement 
chargés par l’assemblée de l’union, à moins que les 
lois organiques ne constituent des cercles et des direc- 
teurs de cercles , à titre d’officiers pcrmanens et res- 
ponsables. 

$. 4. 

Tous les membres de l’union promettent de dé- 
fendre toute l’Allemagne et chaque membre contre 
toute attaque injuste d’une puissance étrangère, et de 
réunir toutes leurs forces et tous les moyens qui sont 
aïeul” disposition, pour faire obtenir sûreté et satisfac- 
tion à ceux dont les droits ou le territoire auront étq 
violés, ainsi que de ne faire, dans un tel cas, comme en 
général .dans toute guerre de la confédération, sépa- 
rément ni trêve ni paix. Ils se garantissent récipro- 
quement toutes leurs possessions comprises dans l’u- 
nion , de manière qu’un traité de paix à conclure par 
la confédération, ne puisse disposer d’aucune partie 
du territoire d’un membre de l’union, sans son con- 
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sentement et sans l’indemniser dans la proportion la 
plus juste possible. Ils s’obligent finalement à ne con- 
clure, avec des puissances étrangères, aucuns traités 
dirigés contre la confédération ou quelqu’un de ses 
membres, ou qui pourroient la compromettre , soit 
que ces traités soient relatifs à la guerre et à la paix, à 
des. subsides ou telle espèce de secours que ce soit. 

Cet article , ainsi rédigé , a été adopté précédemment par la 
Bavière et le Wirtemberg. ( Yoy. Protocole de la g* séance. ) 

$• 5. 

y 

Les forces de l’union se réunissent par le moyen 
de contingens proportionnés. Si ceux-ci ne sont pas 
assez forts pour former, chacun, un corps d’armée , 
ils seront joints à l’armée d’une des grandes puissances 
allemandes, sous l’inspection et la direction delà con- 
fédération, et par le moyen d’une organisation conve- 
nable; avec les contingens, les membres fourniront 
les contributions nécessaires; on aura soin de garan- 
tir la sûreté du territoire de la confédératipn par 
l’établissement et l’entretien des forteresses de l’u- 
nion. 

$. 6 . 

Tous les membres s’engagent à se soumettre aux 
mesures que la confédération prendra constitutionnel- 
lement pour le maintien ou le rétablissement de la 
tranquillité intérieure. Ils promettent de plus de ne se 
faire la guerre sous aucun prétexte ; mais , en renon- 
çant à toute défense personnelle, ils s’engagent à s’en 
remettre, pour la décision de leurs diflèrens, à une 
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instance auslrégale, convenablement constituée, et, 
si celle-ci ne parvenoit pas à les accorder, à l’union 
même. 

$• 7, 

Pour tous ces cas, ainsique pour les autres plaintes 
constitutionnellement portées devant la confédéra- 
tion , celle-ci s’adjoint un tribunal , à la nomination 
duquel tous les membres participeront dans une pro- 
portion convenue. " . 

-$■ «■ 

Tous les membres de la confédération s’obligent à 
faire administrer la justice avec impartialité dans 
leurs territoires, et à empêcher tout acte arbitraire , 
contraire aux droits des personnes et des propriétés* 
A cet effet, ils statuent expressément par les présentes 
que dans des actions contre le souverain, les juges 
seront dégagés, comme tels , de leur serment de fidé- 
lité ou de tout autre serment 'prêté à sa personne, et 
qu’uri'juge ne peut être privé autrement de sa place, 
que par un jugement formel. Ceux dont les sujets n,e 
montent pas au nombre de 5oo,ooo âmes , renoncent 
au droit d’avoir , à eux seuls , une troisième instance , 
et s’engagent à former et à reconnoître celles que les 
lois de la confédération établiraient ' de manière, 
néanmoins, qu’il est réservé aux branches d’une 
seule maison et aux villes' libres , de ne former qu’une 
masse de leur population. 

$• 9- 

Dans tous les états d’Allemagne les constitutions 


Digitized by G 


( 207 ) 

représentatives existantes ( les États ) seront mainte- 
nues ou introduites, de manière que les États jouiront 
du droit de consentir aux impôts , de délibérer sur 
les lois du pays qui sont relatives à la liberté ou à la 
propriété, de se plaindre d’abus dans l’administration , 
et de défendre la constitution et les droits qui en dé- 
rivent. Les droits des États tels qu’ils auront été éta- 
blis par les constitutions, seront placés sous la protec- 
tion et la garantie de la confédération. Les membres 
de la confédération promettent de reconnoître par 
l’acte qui l’établira, le droit de tous les liabitans des ' 
provinces qui y appartiennent, limité cependant par 
le devoir de tous de concourir à la défense de la con- 
fédération , d’émigrer d’un état allemand dans l’autre , 
d’entrer dans un service civil ou militaire étranger , 
mais allemand, de faire leurs études dans des univer- 
sités allemandes étrangères, ainsi que la liberté illi- 
mitée de religion et de la presse. Cette dernière n’ex- 
clut nullement la responsabilité des auteurs , éditeurs 
et imprimeurs, tant envers l’état qu’envers des parti- 
culiers, ni l’inspection de la police sur les feuilles pé- 
riodiques et les brochures. Une loi générale assurera 
les droits des écrivains contre la contrefàction. 

10. ' 

Les droits des anciens états d’Empire médiatisés, 
par ou depuis la confédération du Rhin, seront dé- 
terminés d’une manière aussi équitable et aussi avan- 
tageuse que les circonstances le permettront, et pla- 
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cés sous la garantie de la confédération, moyennant 
leur insertion dans les lois organiques. 

$• il. 

La religion catholique , en Allemagne , recevra , 
sous la garantie de la confédération , une constitution 
aussi uniforme que possible. 

$. 12. 

t La continuation de rentes assignées sur l’octroi de 
navigation du Rhin , est expressément garantie. 

Pour ce qui regarde le droit de la maison de la 
Tour et Taxis aux postes, on accordera à cette mai- 
son des indemnités, là où ses postes ont été sup- 
primées. 

§• i3. 

Les députés de l’assemblée fédérale s’assembleront 
immédiatement à Francfort j mais leur première oc- 
cupation sera la rédaction des principes à ratifier par 
tous les princes. 

$. i4. 

Les ratifications de cette convention seront échan- 
gées dans le plus bref délai. 

Fait à Vienne, etc. 

7 \ 
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, CLXIII. 

NOTE 

Remise, le 4 avril i8i5., par le chevalier de Gomez 
Labrador, ambassade^ d’Espagne , au prince 
de Metlernich. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles, par M. Schoell , 
vol. IX, p. 523. ) 

CLXIV. 

NOTE 

0 

Du plénipotentiaire des comtes d’Erbach, du 4 avril 

_i8i5. 

* *» • / s 

Le soussigné a reçu l’ordre exprès de communiquer 
à l’auguste congrès, Je mémoire ci-joint des exactions 
que se permet le grand-duc de Darmstadt. Son con- 
tenu mérite, d’être pris en considération ; mais la der- 
nière partie sur-tout est telle que le soussigné croit ne 
devoir rien y ajouter. 

11 prie d’agréer l’expression de son profond res- 
pect. ^ . . •/ .. ■ 

■* . I 

.Vienne, le 4 avril i8i;5. 

Signé , fri. de G.ertis eh. 
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Annexe. * 

Mémoire. 

Dans les premiers jours du mois de février, on a 
présenté à S. A. R. le grand-duc de Hesse , une repré- 
senlution contre la saisie mise pour la rentrée de ce 
qu’on appelle arriéré de contribution , sur les revenus 
et droits des comtes d’Erbach; ce mémoire est resté 
sans réponse et n’a produit aucun effet. De même une 
lettre par laquelle la légation grand-ducale à Vienne 
étoit intervenue en faveur de la maison d’Erbacb, est 
restée sans succès. La saisie a continué, et depuis peu 
de jours seulement on a mis le scellé sur des greniers 
du comte d’Erbacb-Scbœnberg , qu’on avoit d’abord 
épargnés. Une commission composée d’un conseiller 
et d’un secrétaire , s’est présentée pour faire rentrer 
les arriérés , et a annoncé qu’elle avoit ordre de 
prendre des mesures de force contre les comtes eux- 
mêmes, s’ils ne payoient volontairement. Afin de pré- 
venir le dommage qui pouvoit résulter d’une venté 
forcée, les comtes d'Erbach-Erbaeh et Erbach-Fur- 
slenau ont déclaré au commissaire, que , sans se dé- 
partir de leurs principes , mais cédant à la violence , 
ils prendroient l’engagement de payer, dans quinze 
jours, la somme de 4,5oo florins, si on leur en lais- 
soit la possibilité en levant la saisie mise sur leurs 
revenus. . 

Le comté d’Erbacli-Schœnberg_a donné, postérieu- 
rement, une semblable déclaration ; mais la réponie 
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peu satisfaisante du commissaire paroi t annoncer la 
ferme résolutiondu souverain, défaire rentrer promp- 
tement et sans réserve les sommes énormes exigées à 
titre, d’arrérages. • 

Ces mesures menacent la maison d’Erbach de la 
ruine entière de ses finances, ou au hioins d’une 
perte nullement proportionnée aux sommes qu’elles 
feront entrer dans les caisses du souverain ; mais c’est 
sur-tout l’extrême misère où elles plongent leurs sujets, 
qui désole ces comtes. Déjà les nombreuses impositions 
arbitrairement levées pendant les six premières an- 
nées de la confédération rhénane, avoient épuisé les 
sujets, lorsqu’en i8i3 et sur-tout en i8i4, on exigea 
de nouvelles contributions qui surpassèrent tout ce 
que jamais en Allemagne un souverain a imposé à 
son pays. 

Dans les années 180 g et 1810 pendant lesquelles le 
grand-duché faisoit la guerre, on exigea i5 ou 16 
rata ou contributions mensuelles ; çnais en i8i5 on 
alla jusqu’à a5, et en 1814 jusqu’à 3a ; et non con- 
tent d’avoir doublé ainsi les impôts , on augmenta en 
i8i3 les rata d’un quart, et en i8i4 de "deux cin- 
quièmes, de manière qu’en effet il en fut payé en x 8 13 
jusqu’à 33, et en i8i4 jusqu’à 53. 

Quoique les pauvres cultivateurs, pour satisfaire à 
cesdemandes énormes, se fussent dispensés de payer -ce 
qu’ils dévoient à leurs seigneurs, les comtes d’Erbach j 
cependant la plupart d’entre eux se trouvèrent dans 
l’impossibilité de fournir toute la somme. Ce soûl ces 
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arrérages que le commissaire grand-ducal est chargé de 
faire entrer par la force , en obligeant ainsi le paysan 
de vendre ses bestiaux et' le reste de ses meubles , et 
de se livrer à l’avidité usurière de§ .luils. 

Il est de fait qu’il existe dans le pays un grand 
nombre de Jamilles qui, depuis plusieurs semaines, 
manquent de pain et ont à peine encore quelques 
ponpnes de terre pour soutenir leur misérable exis- 
tence. ( Si la commission grand-ducale entourée des 
suppôts de la force , ose se permettre de cruelles plai- 
santeries envers ces malheureux, ou les traiter de 
rebelles ; # i le commissaire ne rougit pas de leur adres- 
ser publiquement et à plusieurs reprises, ces ques- 
tions : «. Etes-vous aussi de ceux qui ont attendu Par- 
rivëe du Messie de Vienne ? Appelez-donc le secours 
de votre Messie ! Voulez-vous en appeler au congrès 
de Vienne? » l’ami de l’humanité et le patriote alle- 
mand doivent gémir en silence. 

Erbacb , Furslenau et Kœnig, le n mars i8i5. 

Signé , Albert, comte d’ERBACH. François, 
.comte d’ERBACH. Maximilien, comte 
’ , l d’ERBACH, au nom de mon oncle absent, 
le feldzeugmeistre - général, Charles , 

comte d’ËRBAÇH. 

' '* » 1 \ > * • | ' « 

, »*•- ' 
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CLXV. 

NOTE 

Du plénipotentiaire du comte de Bentinck , présentée , 
le 4 avril i8t5 , aux plénipotentiaires d’ Autriche 
et de Prusse. > 

Le commettant du soussigné a eu le singulier mal- 
heur qu’une confusion de principes, dans laquelle est 
tombée la régence du duché d’Oldenbourg, le dé- 
pouille de son bien, et attaque jusqu’à son honneur; 
ainsi le même homme qui, le premier de tous les Alle- 
mands, a (ail un effort pour secouer le joug élrangcr, 
qui, en expiation de son courage, a été traîné, pen- 
dant seize mois , de prison en prison , et n’a échappé 
qu’avec peine à la mort, est sur le point d’étre la vic- 
time de quelques formes de chancellerie, à l’ombre 
desquelles on est déjà parvenu à le dépouiller de scs 
privilèges, et d’une immédiateté bien acquise, il y a 
plusieurs siècles. N 

Ce n’est pas ici le lieu de déduire les rapports éta- 
blis par traités entre M. le comte de Bentinck et la 
maison ducale d’Oldenbourg , à l’égard de la seigneu- 
rie de Varel et de ses possessions situées dans le duché; 
une telle déduction pourra tout au plus être présentée 
un jour au futur tribunal de l’Empire; niais il est hors 
de doute que mon commettant, sur lequel le poids de 
la domination de l’ennemi étoit tombé immédiate- 
ment, doit, après l’anéantissement du pouvoir en- 
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nemi , être , à l’instar de tous les états d’Allemagne , 
grands et petits , et conformément aux principes de 
la justice, rétabli dans la possession des droits dont 
il jouissoit avant que la patrie fût occupée par les 
JFrançois. 

Qu’à la place d’une déduction juridique , il soit 
permis au soussigné de produire, indépendamment 
d’un extrait du diplôme de Ferdinand III, du i5 juil- 
let i653 (Annexe i a ), un conclusum du conseil 
aulique ( Annexe 1 6 ), qui ne laisse aucun doute sut 
l’immédiatelé de M. le comte de Bentinck. En effet , 
cette sentence prouve qu’en 1748, la maison de Ben- 
tinck fut maintenue , contre le roi de Dancmarck, 
dans la possession de son état, et détruit tout ce que 
la chancellerie d’Oldenbourg pourroit objecter. 

Il est tout aussi indubitable , qu’avec la domination 
françoise se sont ^ussi écroulés tous les séquestres 
françois et toutes les sentences sur des questions poli- 
tiques qui ne concernent pas le mien et le tien, et qui 
ont été prononcées contre des états d’Empire; le com- 
mettant du soussigné doit donc être restitué dans 
son ancien état, par le même droit en vertu duquel 
le duc d’Oldenbourg lui-même est rentré dans la pos- 
session de son duché. Ce prince, cédant à la force 
des circonstances , avoit formellement dégagé ses su- 
jets et vassaux de leurs sermens antérieurs , et M. le 
comte de Bentinck avoit, dans la position Su il se 
trouvoit , été obligé de faire des sermens contraires 
aux lois de l’Empire. L’un et l’autre ont cédé à la 
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force étrangère; les actions de l’un ne peuvent pas 
plus être alléguées contre lui , que celles de l’autre ne 
doivent lui préjudicier. Mais ce seroit tomber dans 
une contradiction évidente , que de ne pas regarder 
les conséquences de la domination étrangère comme 
détruites avec elle. 

II s’ensuit que celui qui, auparavant, n’avoit pas 
de juridiction , ne peut pas s’en attribuer par suite 
de faits qui tombent dans la période d’occupation , 
parce que les hautes puissances alliées n’ont pas seu- 
lement sauvé un état d’Empire, mais, ainsi que le 
dit leur proclamation , toute la patrie allemande , et 
que, par conséquent, il ne peut exister d’héritier de 
la puissance françoise. 

Que doit-on penser, d’après cela, du prétexte sou3 
lequel la régence d’Oldenbourg s’arrogé le pouvoir 
de réviser un jugement prononcé par l’ennemi dé 
l’Empire contre le commettant du soussigné , pour 
prétendue rébellion, et qui le condamne à l’exil et à la 
confiscation de ses biens; de vouloir le reviser , sans 
que , comme elle le dit elle-même, il existe des actes 
de cette procédure, et, en attendant, faire peser sur 
lui toutes les mesures qui ont été prises contre lui ? 
Que doit-on penser en voyant cette même régence 
s’arroger le droit de placer un membre immédiat de 
l’Empire, sans son consentement, sous. administra- 
tion , de faire un appel à ses créanciers, et, sous pré- 
texte des règlemens émanés ci’eUe-méhte, le soustraire 
à son for légitime, le futur tribunal de l’Empire? 
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Enfin , que doit-on penser en voyant que , malgré un 
arreté du conseil d’administration suprême des alliés 
, (Annexe 2 ), on donne suite à ces démarches jusqu’à 
ce moment, et qu’on le fait avec une publicité insul- 
tante pour le comte, et au plus grand préjudice de 
ses sujets? 

Rien ne saurait justifier ces actes. Que si S. A. S. 
croit avoir à se plaindre du commettant du soussigné, 
ïe tribunal suprême de l’Empire est seul juge compé- 
tent de la cause. Si des créanciers ont des prétentions 
à former contre M. le comte de Benlinck, c’est éga- 
lement au tribunal suprême de l’Empire à prononcer, 
et un tiers ne peut s’arroger un pouvoir qui n’appar- 
tient qu’à celte autorité , à moins que l’illégitimité ne 
doive dominer de nouveau. C’est devant Ces deux 
principes que doivent s’évanoiur toutes les préten- 
tions de la chancellerie d’Oldenbourg. U ne peut 
exister , en Allemagne , ni continuation d’un sé- 
questre françois, ni révision de sentences françaises 
portées contre les états d’Einpire qui se sont déclarés 
les premiers contre la France, à moins qu’on ne 
veuille changer le patriotisme en crime, et sanction- 
ner tous les actes despotiques dés ennemis de l’Em- 
pire. 

La justice des alliés ne peut être en contradiction 
avec elle-même. Elle a proclamé la restauration de 
tous les états d’Ernpire dans leurs droits primitifs. 
Elle ne peut voi/loir faire une exception au détriment 
du comte de Benlinck. 
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Fort de ces principes, le soussigné prie, au nom- 
de son commettant, qu’il plaise à l’auguste congrès 
rétablir incessamment M. le comte de Bèntinck 
dans la pleine jouissance de ses droits et privilèges ; 
annulter tous les actes de la régence d’Oldenbourg 
à ce contraires, et réserver au comte de Bèntinck 
la satisfaction et l’indemnité que le tribunal suprême 
de l’Empire aura à lui allouer. 

Vienne, le 4 avril i8i5. 

Signé , L. D. Jassoy , J. U. D. , plénipoten- 
tiaire de iVl , le comte de Bèntinck. 

• t 

Annexe i a . 

Extrait du privilège accordé , en i653, à la maison 
des comtes d’ Oldenbourg. 

« Au surplus, nous prenons le susdit, ainsi que 
tous ses héritiers, successeurs et tlesceudans, ses 
maisons , effets et .bien§ actuels et futurs , situés 
dans l’enceinte du saint Empire romain , ou qu’ils 
y acquerront à l’avenir , sous notre protection 
particulière, de manière que lui et ses héritiers ne 
poucront être actionnés en affaires réelles ou per- 
sonnelles , si ce n’est devant nous-même et notrp 
conseil aulique ou notre chambre impériale. » 


Annexe i 6 . 


Extrait d’un conclusum du conseil antique* du i4 
mars ij48 , dans t affaire de Charlotte-Sophie , 
comtesse de Bentinck , née comtesse d’Oldenbourg, 
contre le roi de Danemarck , comme comte d’Ol- 
denbourg. 

Rescribatur au roi de Danemarck , comte d’Olden- 

r 7 » 

bourg, que S. M. verroit par les pièces la plainte por- 
tée contre elle, par la comtesse de Bentinck, née 
comtesse d’Aldenbourg , pour cause d’une commis- 
sion ordonnée contre elle à la demande de son époux; 
que S. M. I. ne pouvoit croire que le roi voulût exer- 
cer la jurisdiction sur ladite comtesse, sans contredit 
immédiatement soumise à l’Empire et possédant des 
terres immédiates, ni, à l’occasion d’une action per- 
sonnelle à elle intentée par son époux, ordonner un 
examen de son état actif et passif, qui , en supposant 
que le comte de Bentinck eût le droit de le demander, 
devroitêtre uniquement demandé à S. M. 1. seul juge 
suprême de sa personne , qui ordonneroit avant tout 
d’entendre suffisamment la comtesse dans ses moyens 
de défense , etc. 

Annexe a. <£ 

Lettre du ministre d’étal baron de Stein , adressée 
au prince héréditaire de Holstein-Oldenbourg , en 
date de Paris , le a8 mai i8i4. 

Le mémoire sur l’affaire du comte de Bentinck que 
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V. A. S. a bien voulu me communiquer par sa lettre 
du a6 de ce mois, m’a fait connoîlre, pour la pre- 
mière fois, le véritable état des choses. Pour ce qui 
regarde la seigneurie de Yarel , j’avois cru que le sé- 
questre avoit été mis à la demande des créanciers; 
mais la phrase suivante du mémoire : « L’état actuel 
des choses ne peut être changé qu’à la demande du 
possesseur, et à cette occasion, on verra si M. le 
comte de Bentinck a manqué à son devoir envers l’état* 
et le souverain , » me fait croire que la continuation 
du séquestre mis sous l’administration françoise, ne 
vient pas de l’inquiétude des créanciers donlles droits 
ne pourroient guère motiver une saisie sur des biens 
si considérables; mais qu’elle est au contraire ordon- 
née immédiatement par la régence, pour des causes 
étrangères au droit civil. S. A.. 3. le duc régnant d’Ol- 
denbourg partage les sentimens dçs hautes puissances 
alliées qui les portent à annuller immédiatement , et 
même sans attendre les plaintes des parties lésées, les 
actes illégaux et injustes du gouvernement françois. 
Ils autorisent le comte de Bentinck à espérer que le 
gouvernement légitime appelé à réparer les maux cau- 
sés par le gouvernement françois; le rétablira dans la 
possession de la seigneurie de Varel, dont ce gouverne- 
ment l’a dépouillé, et qu’on abandonnera aux créan- 
ciers à faire valoir les droits par l#fc voies de la jus- 
tice. ' * 

Il ne peut pas être davantage l’intention de S. M. 
l’empereur Alexandre de faire continuer, pour son 
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compte, l’occupation illégale ordonnée par le gouver- 
nement françois , de la seigneurie de Kniphansen qui , 
d’après l’ancienne constitution , appartenoit iminé- 
diatcmenl au comte de Bentinck. Si le général Win- 
zingerode a fait occuper la seigneurie dans de 
telles vues , cette démarche illégale ne peut prove- 
nir que de l’ignorance dans laquelle il est du véritable 
'état des choses. S. M. I. sera aussi satisfaite de con- 
noître promptement les véritables circonstances , que 
S. A. S. le duc régnant d’Oldenbourg s’empressera de 
fournir ces éclaircissemens , afin qu’un souverain 
dont toutes les démarches sont marquées par la bonté 
et la générosité , ne paroisse pas autoriser une in* 
justice. 

J’ai pris la liberté de m’exprimer franchement en- 
vers V. A. S. sur celle affaire , parce que je suis con- 
vaincu qu’Elle recevra avec plaisir une communica- 
tion qui la mettra en état de contribuer à réparer une 
injustice. 

Paris, le 28 mai 181 4 . 

> ’ *, 

. Signé, Steim. - 
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CLXVI. 

CONVENTION DE VIENNE, 

Du 5 avril i8i5 , entre V Autriche et le JVirtemberg. 

S. M. l’empereur (l’Autriche et S. M. le roi de 
W irtemberg étant convenus du passage de troupes 
autrichiennes par le territoire de Wirtembcrg , et 
ayant résolu de fixer par une convention particu- 
lière une indemnité équitable pour les subsistances, 
le transport et les autres fournitures, les plénipoten- 
tiaires nommés par les deux hautes parties, savoir de 
la part de S. M. l’empereur d’Autriche, le baron de 
Prohaska , feld-maréchal-lieutenanl et membre du 
conseil anlique de guerre, et le chevalier de Flor et, 
conseiller aulique et rapporteur de la -chancellerie 
secréte de cour et d’état , et de la part de S. M. le roi 
de "Wurtemberg le baron de Vabrenbvihler , général- 
major et aide de camp général , et le conseiller d’am- 
bassade de Feuerbach, seront accordés , sauf ratifica- 
tion, sur les points sui vans. 

, Art. 1. 

Les troupes autrichiennes qui passeront par le 
royaume de VY irtemberg , ne marcheront que sur les 
routes d’étupcÿ déterminées par la présente conven- 
tion. Ces routes conduisent : 

i°. De Memming n, dernière station bavaroise, 
par Wurzucli, Altshausen à JPiuilendorf ; 
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a 0 . De Mcmmingen par Biberacli , Saulgau, ( Mœs^ 
kirch , du grand-duché de Bade ) , par Tuttlingen , 
Rolweil à Hornberg ; . 

3°. De Dillingen, dernière s taùon bavaroise, par 
Heidesheim , Ellwangen , Hall, Weinfeld , Fiirfeld , à 
Werloch, Neckarelze, ou si des opérations militaires 
l’exigent, par Heidenlieim, Aalen, Gnnind, Schorn- 
dorf, Waiblingen, Bietigheim, HeilbronnàSensheim. 

Si le gouvernement wirtembergeois trou voit néces- 
saire de faire dans ces routes quelque chiuigement 
exigé par les localités, le corps d’armée en sern 
promptement averti , pour. changer les feuilles de 
route. 

En général, on est tombé d’accord que la distance 
d’un endroit d’étape à l’autre ne sera pas au-dessous 
de trois, et guère au-dessus de quatre milles, et qu’il 
n’y aura un jour de Relâche qu’après quatre journées 
de marche. Il est encore convenu que les villes de ré- 
sidence , Stuttgard , Ludwigsbourg et Tubingen , se- 
ront exemptes de tout passage et logement, et que les 
villes suivantes , regardées comme places de guerre de 
Wirtemberg, savoir Heilbronn , Freud enstadt, Ro- 
thenbourg, Ehingen, Ravensbourg, Mergentheim, 
Crailsheim, Wennenden, Rirchheim , seront exemptes 
de logemens de guerre , à moins que l’une ou l’autre 
de ces villts soit désignée comme quartier général 
des souverains ou du commandant en chef. 
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Art. a. 


Pour le maintien de l’ordre nécessaire, le gouverne- 
ment wirtembergeois établira pour chaque étape un 
commandant militaire , et s’il le trouve nécessaire , il 
nommera des commissaires de marche qui conduiront 
les troupes à leur passage. La nomination de comman- 
dans de place autrichiens est par conséquent super- 
flue, les commandans d’étapes formant la seule auto- 
rité militaire. Sur chacune des routes d’étapes ci-des- 
sus indiquées, un ou deux officiers autrichiens seront 
placés comme commandans des transports. Leur de- 
voir sera : 

i°. De recevoir les transports supplémentaires , 
de comparer leur état d’après les routes,, d’exa- 
miner leurs papiers, et de prendre note des différences 
qu’ils remarquent entre l’état et le montant de la 
feuille de route. 

2 °. Ils rassembleront les traîneurs , tiendront registre 
• des malades restant dans les hôpitaux de leur route , 
recevront les convalescens, et enverront les hommes 
isolés à l’armée avec le détachement suivant. 

5°. Ils viendront au secours des hommes isolés , en 
objets de petit équipement. 

4°. Ala réquisition des commandans d’étape wirtem- 
bergeois , ils feront rentrer dans l’ordre les comman- 
dans d’étapes qui ont donné lieu à des plaintes , et si 
les délits sont graves, ils les dénonceront au général 
ou au prochain commandant autrichien. 


r 
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Art. 3. 


S’il arrive un corps plus fort de mille hommes , le 

gouvernement autrichien avertira le ministre Avir- 

tembergeois des affaires étrangères , au moins huit 

jours auparavant ; s’il n’arrive que des détachemens 

inférieurs à mille hommes, il sera suffisant qu’il pré* 

vienne la première autorité wirlembergeoise qua- 
» 

rante-liuit heures avant son arrivée; et si les déta- 
chemens sont au-dessous de trois cents hommes, il 
n’e.T pas nécessaire de prévenir de 1<W arrivée. Les 
lettres de notification feront connoître la force du 
détachement en hommes et chevaux, les chevaux de 
réquisitions nécessaires, le nom et le rang de l’officier 
qui commande, et le jour où le détachement arrivera 
à la première station. 

f % * 

Art. 4. . . 

I ’ • 

Toute troupe traversant le royaume de Wirtem- 
berg, devra être pourvue d’une feuille de route; 
d’étape en étape, le commandant militaire la visera; 
les militaires qui ne sont pas porteurs de feuilles de 
route, ou qui s’écartent des routes cTélapcs, n’ont 
droit ni au logement, ni aux vivres, ni aux four- 
rages, ni aux chevaux de transport; on les traitera 
en traîneurs, et on les remettra au commandant du 
prochain transport. L’autorité qui signe les feuilles 
de route, y remarquera les portions de vivres et de 
fourrages et le nombre des chevaux de transport, en 
distinguant ceux qui sont destinés au transport des 
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effets appartenant au gouvernement, de ceux pouf 
des officiers et des troupes. Personne ne pourra exi- 
ger pl ns de chevaux de 1 transport, que le nombre in- 
diqué dans la feuille de roule. Si un accident arrivé 
aux chevaux d’équipage , augmente le besoin des che- 
vaux de transport, on en fera la déclaration au com- 
mandant d’étape; celui-ci en fera la remarque dans 
la feuille de route, et il sera donné reçu pour l’excé- 
dant. 

Art. 5. 

Chaque corps enverra quelqu’un en avant, d’étape 
en étape, pour faire les logemens ; ce sera un officier, 
si le corps se compose d’un bataillon d’infanterie ou 
d’une division de cavalerie; de moindres détacliemens 
enverront, si cela ne peut pas être autrement, un 
sous-officier. Ces individus arriveront à l’étape la 
veille du jour où les troupes elles-mêmes y entreront, 
et donneront l’état exact de la troupe et de ses besoins. 
Si cependant le détachement est moindre de cinquante 
hommes, cette règle ne sera pas nécessairement ob- 
servée. Lorsqu’un corps sera si fort qu’il faudra en 
placer une partie hors du lieu d’étape, cette disloca- 
tion ne pourra se faire que du consentement du com- 
mandant d’étape et de l’autorité civile; l’indication 
des logemens appartient exclusivement aux autorités 
locales. 

Art. 6. 

Les troupes reçoivent du pays, et d’après les rè- 
glemens, contre l’indemnité stipulée à l’art. i5, les 
4. i5 


i 


Digitized by Google 


( 226 ) 

vivres nécessaires, soit des magasins, soit, d'après 
les localités, par celui qui donne le logement. Il est 
abandonné aux autorités locales de déterminer l’une 
ou l’autre manière ; mais lorsque les vivres sont four- 
nis parles magasins, c’est toujours le ‘logeur qui les 
cuit. Il est dû, par portion, i°. de la soupe; 2 0 . une 
demi-livre de bœuf; 5°. un tiers de livre de légumes 
ou farine; une livre trois quarts de pain, le tout 
poids d’Autriche. Il revient une portion au soldat, 
deux au porte-étendard et au lieutenant, trois au ca- 
pitaine; aux officiers d’état-major et au général, six. 
Personne n’a droit à plus de rations ; et tout ce qui 
sera demandé au-delà, soit pour la quantité, soit pour 
la qualité, devra être payé comptant. Personne n’a 
droit à demander des liquides; ils devront, s’ils sont 
demandés , être payés de suite. Le gouvernement au- 
trichien s’engage à faire imprimer, pour les troupes 
qui traverseront le Wirtemberg, un règlement con- 
forme à ces fixations; il" sera signé par le général en 
chef, et il sera enjoint aux corps de l’observer et de 
punir sévèrement toute transgression. On remettra 
au gouvernement wirtembergeois une quantité suffi- 
sante d’exemplaires de ce règlement, pour le faire 
> afficher aux lieux d’étape. 

Art. 7. 

De même, les troupes recevront du pays les four- 
rages contre l’indemnité stipulée à l’art. i3. Une ra- 
tion de fourrage se compose d’un huitième de bois- 
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seau autricliidh d’avoine, et de 10 livres de foin, 
poids d’Autriche. 11 en sera également fait mention 
dans le réglement. La fourniture se fera, soit des ma- 
gasins, soit par les logeurs, d’après les localités et la 
décision des autorités du pays. Néanmoins, le gouver- 
nement wirtembergeois aura soin de faire établir 
partout des magasins d’étapes. 

Art. 8. 

Si des militaires autrichiens tombent malades pen- 
dant leur marche par le pays de YVirtemberg, les 
commandans wirtembergeois des étapes , ou les com- 
missaires pour Ja marche des troupes , indiqueront 
les lieux où ils devront être transportés. 11 ne pourra 
être établi des hôpitaux autrichiens, que par suite de 
conventions particulières, et dans les bâtimens dési- 
gnés par le gouvernement wirtembergeois ou par son 
commissaire général, et cela, sous la réserve d’une 
indemnité pour les frais de rétablissement ^ et à con- 
dition que les Autrichiens se procureront eux-mêmes 
les fournitures nécessaires en vivres ou drogues, à 
moins que cela ne soit autrement convénu dans les 
conventions spéciales. Le gouvernement wirtember- 
geois fournira, contre indemnité, le bois à brûler et 
la paille pour les hôpitaux. 

Art. 9. 

Le gouvernement wirtembergeois fournira les che- 
vaux nécessaires pour le transport des malades et des 
bagages de Parmée , contre l’indemnité stipulée à l’ar- 

i5. 
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ticle i5; à cet effet, il fera organiser , «à chaque lieu 
d’étape, un parc de chevaux de transport propor- 
tionné, et aura soin qu’on relaie d’élape en étape. 
Par contre, le gouvernement autrichien s’engage à 
enjoindre sévèrement aux troupes de ne faire dépas- 
ser une étape aux chevaux de transport , sur tout celles 
qui sont situées au-delà des frontières. Les ordres du 
jour qui feront connoître le règlement, renfermeront 
aussi des dispositions sur ce sujet. Pour éviter que les 
paysans conduisant les relais au-delà des frontières, ne 
désertent, et pour empêcher d’autres abus également 
nuisibles au pays et au service, le gouvernement wir-, 
tembergeois se réserve de faire accompagner chaque 
corps ou transport qui passe la frontière, par de la 
gendarmerie chargée de ramener les chevaux.- Le pays 
fournira les relais nécessaires, non-seulement pour le 
transport des malades et des bagages, mais aussi, s’il 
est nécessaire , pour des convois considérables , à 
moins qu’on ne puisse se servir de la navigation des 
rivières. On ne pourra cependant exiger de relais que 
dans un nombre proportionné à la quantité de che- 
vaux existant dans le pays, et sans faire du tort à 
l’agriculture. On ne pourra employer la navigation 
qu’irnmédialement aux frais du gouvernement autri- 
chien, et moyennant des contrats qu’il passera direc- 
tement avec les bateliers. Toutefois dans ce cas , 
comme dans tous les autres , nommément pour toute 
espèce de travaux, le gouvernement Avirtembefgeois 
protégera les militaires autrichiens contre toute pré- 
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tenlion exagérée de ses sujets, et sera toujours disposé 
à venir au secours des premiers. 

Art. 10 . 

On ne transportera du bétail par le Wirtemberg 
que dans un cas de nécessité extrême , et après un 
avertissement préalable. Ces transports ne pourront 
avoir lieu que sur la route d’étapes de Memmingen 
par Wurzach et Alshauseti, et, indépendamment de 
la visite des bestiaux sur les frontières, on se soumet- 
tra à toutes les précautions que le gouvernement wir- 
tembergeois aura jugé convenable d’ordonner par des 
règlemens particuliers, sans compromettre la subsis- 
tance de l’armée. On asn^nera au bétail des places 
de pâturage à une aussi petite distance de la route' 
qu’il sera possible; le pays fournira aussi , si on le de- 
mande , et contre une indemnité, les conducteurs 
nécessaires. La journée cl’un conducteur sera de 24 
kreutzers de Wirtemberg, en monnoie de convention 
sur le pied de a** florins; ce salaire sera payé, par le 
commandant ou inspecteur des troupeaux, non-seu- 
lement pour chaque jour de marche, mais aussi pour 
le retour des conducteurs. 

Art. xi. 

Le gouvernement autrichien aura la faculté d’éta- 
blir, à ses propres frais, des magasins dans l’intérieur 
du royaume de Wurtemberg. A cet effet, le gouverne- 
ment de ce pays fournira les bâtimens nécessaires, 
s’il s’en trouve de disponibles dans les endroits dési- 
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gnés. Les eniployés'de ces magasins seront traités à l’ins- 
tar des autres troupes, si leur nombre est proportionné 
à l’importance des magasins, et si on ne multiplie pas 
trop les magasins. Cependant, de simples manœuvres 
et journaliers ne pourront prétendre ni vivres ni lo- 
gement. L’achat des grains , pour les besoins de l’ai*- 
mée autrichienne, sera libre dans l’intérieur du Wir- 
temberg. 

^ Art. la. 

On donnera des bons séparés pour les vivres, four- 
rages, relais, et pour le pâturage des troupeaux. Outre 
les rations de vivres ou de fourrages, le nombre des 
chevaux ou des bœufs fournis pour tant de milles, et 
celui du bétail qui a été A pâturage, les bons indi- 
queront encore : i°. la feuille de route, avec la'date 
et le nom du signataire; 2 °. le nom du régiment ou 
corps ; 3°. ils seront munis de la signature de l’officier 
qui les donne, avec indication de son rang et de son 
régiment; 4°. le lieu et le jour delà fourniture. Cepen- 
dant, l’omission de l’une ou de l’autre de ces forma- 
lités n’annulle pas la validité des bons , pourvu que 
la signature s’y trouve , et que l’objet fourni y soit 
exprimé. Pour faciliter le service, et pour obtenir 
l’uniformité , on est convenu d’un formulaire qui sera 
imprimé, afin qu’il puisse en être distribué un nombre 
suffisant par les deux gouvernemens à leurs autorités 
militaires et civiles. Les officiers commandant les dé- 
tachemens ou convois signent pour ce qui est sous 
leurs ordres. En conséquence, les troupes ne pour- 
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ront marcher sans officier. Le bon sera délivré aussi- 
tôt que l’autorité locale aura remis à l’officier com- 
mandant les billets de logement, les ordres pour les 
magasins ou pour les relais ; lorsque, ceux qui font les 
logemens reçoivent immédiatement les billets et or- 
dres, l’officier commandant les pourvoira d’avance 
des bons requis. 

Les dispositions de ces articles seront également 
portées à la connoissance de l’armée autrichienne qui 
traversera le Wirtemberg, par le moyen de l’ordre 
du jour dont il est question plu&haut. 

Art. i3. 

Les prix des indemnités seront les suivans : 

i°. Pour la ration d’étape, i4 kreutzers y pour une 
ration de pain , 5 kr. 

2". Pour la ration de foin, 5 kr. 

5°. ‘Pour celle d’avoine, 8 ^ kr. 

4°. Pour l’entretien des malades, 36 kr. par tête. 

5°. Pour les relais ordinaires, 12 kr. par cheval et 
par mille. 

6°. Pour les relais des officiers, i5 kr. 

7 0 . Pour des convois considérables, 4 kr. par quin- 
tal et par mille. 

''8°. Poiÿ le pâturage des troupeaux, 4 kr. 2 d. par 
jour , par tète. 

Tous ces prix sont en argent de Wirtemberg, ou 
sur le pied de 24 florins. 

Lorsqu’il sera fait des conventions particulières 
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pour l’établissement d’hôpitaux autrichiens , on y 
stipulera le prix du bois à brûler et de la paille qùi 
leur seront fournis. 

Art. i4. 

La liquidation se fera d’après ces prix, et sur le vu 
des bordereaux accompagnés des bons et états d’hôpi- 
taux. On dressera pour cela un double procès-verbal, 
dont les résultats seront portés , sous Je titre d’ex- 
traits du procès-verbal , sur les bordereaux, avec l’in- 
dication de la somme liquidée. Ces bordereaux seront 
signés par les commissaires liquidateurs des deux 
parties. Pour opérer cette liquidation, le gouverne- 
ment autrichien enverra au plus lard, le i cr mai de 
cette année, un commissaire dans une ville située 
dans le royaume de Wirtemberg, ou à la proxi- 
mité, et dont on conviendra : le commissaire y 
séjournera jusqu’à ce que toutes les marches, tant 
pour aller que pour revenir, aient. cessé, et que la 
liquidation soit achevée. 11 sera pourvu d’instructions 
pour terminer définitivement, et sans réserve d’une 
ratification. Le commissaire sera obligé de liquider, 
sur la production du bordereau, si le mois de la date 
est expiré. A la fin de chaque mois, on dressera un 
procès-verbal général de liquidation , et on y rappor- 
tera tous les numéros qui auront été liquidéyendant le 
mois. Au bas de ce procès-verbal , la somme totale de 
ce qui a été liquidé dans le mois sera exprimée en 
toutes lettres. Si les commissaires des deux parties ne 
s’accordoient pas sur la liquidité d’un objet, l’illiquide 
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seroit séparé du liquide, celui-ci seroit porté sur le 
bordereau , et par suite sur le procès-verbal; et sur le 
même bordereau, on fera mention des objets non li- 
quidés, en ayant soin de spécifier le chiffre du bon. 

Art. i5. 

Quatre semaines après le premier acte de liquida- 
tion , le gouvernement autrichien paiera un à-comple 
d’au moins 46,ooo florins, argent de Wirtemberg; 
ensuite il paiera à celui de Wirtemberg, de mois en 
mois, des à-comptes de a5,ooo florins, en supposant 
que les parties liquidées se montent à cette somme : 
ces paiemens se feront en espèces sonnantes , ou en 
lettres de change à vue sur Augsbourg ou Stuttgard. 

Art. 1 

A l’exception des vivres d’ 
malades, des fourrages et des relais, les troupes au- 
trichiennes paieront en espèces sonnantes tout ce 
qu’elles recevront, et le gouvernement autrichien leur 
en fournira les moyens avant leur entrée dans le pays. 
Ces troupes ne pourront faire aucune espèce de ré- 
quisition. 

Art. 17 . 

Les troupes autrichiennes passant par' le pays de 
Wirtemberg , respecteront les réglerions sur les 
douanes et les postes, et donneront, s’il est néces- 
saire, aux douanes et aux postes, les sauve-gardes 
qu’elles leur demanderont. Au rerfte, les troupes au- * 
frii hicnnes sont exemples de tout droit d’entrée, de 
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sortie ou de transit ; et leurs transports militaires ne 
seront pas visités , pourvu que l’officier commandant 
assure que les voitures ont éLé examinées, et ne con- 
tiennent que des effets militaires. Mais les voitures 
* louées seront visitées. 

Art. 18 . 

Les dispositions de cette convention seront réci- 
proques dans le cas où des troupes wirtembergeoises 
traverseroient les états autrichiens. 

Art. ig. 

La présente convention sera ratifiée par les deux 
hautes cours ; après avoir été revêtue de cette ratifi- 
cation, elle sera exécutée du moment où les premières 
troupes autrichiennes entreront dans le pays. 

Fait à Vienne, leWavril i8i5. 

Signe , 

Le baron de Varenbuh- Prohaska, feldmaréchat 
• ler, général-major et lieutenant, et conseiller 
aide-de-camp général . aul ique de la guerre. 

J. P. de Fel erbach , Jacques RosNER(i),con- 
conseiller intime de lé- seiller aulique. 
gation. Engelbert de Floret , 

conseiller aulique. 

' 

(i) Ce nom ne se trouve pas dans l’introduction du traité. 
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CLXVII. 

NOTE 

. ' * 

Des plénipotentiaires de fP'irtemberg, du 6 avril 1810, 
en réponse à celle du s 3 mars (1). 

Les soussignés , plénipotentiaires de S. M. le roi de 
Wirtemberg , au congrès de Vienne , ont eu l’honneur 
de recevoir la communication qui leur a été faite le... 
mars dernier, par LL. EE. MM. les plénipotentiaires 
des princes souverains et villes libres réunis. 

Ainsi que par le passé ils verront avec plaisir toute 
occasion qui se présentera pour concourir d’une ma- 
nière convenable, à atteindre le but de leur mission 
et surtout pour parvenir à établir une confédération 
conforme aux dispositions de la paix de Paris. 

Ils saisissent avec empressement celte occasion, 
pour en donner l’assurance à MM. les plénipoten- 
tiaires, ainsi que celle de leur parfaite considéra- 
tion. 

Vienne, le 6 avril 181 5 . 

Signé j le comte de Winzingerode. 

Le baron de Linden. 


( 1 ) Voyez p. 1 63 de ce volume. 
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CLXVIII. 

NOTE CIRCULAIRE 

t 

Du plénipotentiaire de Saxe-W éimar , du 6 avril i8i5. 

Le soussigné plénipotentiaire au congrès est 
chargé de porter à la connoissance de S. E. M.... , 
que le sérénissime duc de Saxe-Weimar, son gracieux 
maître, a pris, avec l’approbation et le concours de 
LL. MM. U. et R R. d’Autriche, de Russie, de France, 
de la Grande-Bretagne et de Prusse , la dignité grand- 
ducale , et que dorénavant il portera ce titre et le 
transmettra à ses successeurs. 

Le soussigné ayant reçu de S. A. R. le grand-duc 
de Saxe-Weimar, son gracieux maître, l’ordre de 
prier S. E. de vouloir bien porter cette notification à 

la connoissance de S le , S. A. R. se flatte que 

S voudra reconnoître le grand-duc de Saxe-Wci- 

mar en cette qualité, les événemens des derniers 
temps ayant fait désirer à S. A. R. d’assurer, ainsi 
que cela est devenu possible par le changement des 
circonstances, à sa maison sérénissime un rang que 
les ancêtres de S. A. R. ont glorieusement possédé 
par la dignité électorale, èt la reprise duquel éloit as- 
surée à ses descendans par les garanties établies dans 
la constitution germanique. 

S. A. R. le grand-duc de Saxe-W eimar s-’empres- 
sera, dans tous les temps, de donner des preuves 
des sentiment! d’amitié qu’elle a vouée à S.... 
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Le soussigné réitère à S. E. l’expression de ses sen- 
timens pleins' de considération. 

Vienne, le 6 avril i8i5. 

Signé , de Gkrsdorff. 

CLXIX. 

NOTE 

Du baron de Humboldt , plénipotentiaire de Prusse t 
adressée le 7 avril i8i5 , aux autres membres de 
la commission relative à la libre navigation des 
rivières ( 1 ). 

Le travail du comité pour la navigation ayant été 
sanctionné par le comité des huit puissances, il ne 
reste plus que de prendre les mesures pour le mettre 
à exécution. Le soussigné prend la liberté d’adreser, 
pour cet effet, à LL. EE. MM. les membres du comité 
les propositions suivantes, en les invitant à vouloir 
bien les munir de leurs signatures, ou y apporter les 
changemens qui leur sembleraient nécessaires. 

, i°. La commission centrale qui dirigera'à l’avenir 

tout ce qui est relatif à l’octroi de la navigation du 
Rhin, devant se réunir le premier juin, MM. les 
membres du comité, dont les gouvernemens ont des 
possessions sur la rive du Rhin, voudront bien re- 
commander à leurs cours dé faire la nomination des 


(1) Original François. 
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commissaires et de les munir des instructions neces- 
saires. 

2 °. Le comte de Solms-Laubach, actuellement 
chef de l’administration provisoire de l’octroi, doit 
recevoir l’ordre de l’Autriche et de la Prusse, de re- 
mettre celte administration, le i cr . juin, entre les 
mains de la commission centrale. 

Le soussigné aura soin immanquablement de lui 
faire adresser cet ordre par les princes de Hardenberg 
et de Metternich. 

5“. Le règlement futur devant, d’après la décision 
du comité , être préparé par le siçur Eicliboff et deux 
autres individus qu’on prendra dans les employés de 
l’octroi , le comte de Solms-Laubach sera invité en 
même temps à charger le sieur Eichhoff de ce tra- 
vail et de lui adjoindre deux autres personnes à 
son choix. 

4°. La commission qui décidera des rentes et de 
leurs arrérages, doit être établie et doit commencer 
son travail. ' • 

L’invitation pour la nommer et la mettre en acti- 
vité, doit être adressée au pi’incedé Metternich. Mais 
comme la décision de la commission doit être obliga- 
toire pour les. gouvernemens riverains, et qu’il est 
nécessaire pour cela qu’ils déclarent qu’ils veulent la 
regarder comme telle, le soussigné ne croit pas que 
cette invitation puisse être adressée au prince de 
Metternich par le comité. 11 lui semble, au contraire, 
qu’elle doit l’être par les différens cabinets intéressés 
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eux-mêpies , et il propose à Messieurs les plénipoten- 
tiaires des cours allemandes qui ont des possessions 
sur hi vive du Rhin , d’engager chacun la sienne d’a- 
dresser au prince de Metternich Une note de la teneur 
de celle qui se trouve ci-jointe. LL. EE. sont priées, 
pour cet effet, s’ils ne trouvent point de change- 
mens à y faire, d’apposer leur paraphe à celte 
minute. 

5°. La commission relative au port d’Anvers devra 
être nommée, et MM. les plénipotentiaires d’An- 
gleterre et des Pays-Bas prendront sans doute les 
mesures nécessaires à cet égard. 

Signé , IIUMflOLDT. 

\ 

Annexe. 

Note individuellement adressée au prince de Metter- 
nich , par les plénipotentiaires des cours intéressées 
à l’octroi de la navigation du Rhin. 

La commission nommée pour la liberté de la navi- 
gation , s’est aussi occupée des rentes que le recès de 
la députation de l’Empire du a5 février i8o5 a misés 
sur l’octroi du Rhin , et on est convenu de soumettre 
la décision , à cet égard , à une commission qu’on 
inviteroit la cour d’Autriche à nommer. 

En conséquence , le soussigné en transmettant 

à S. A. M. le prince de Metternich, ministre d’état et 
des conférences de S. M. 1. et R. , copie dé l’art. 28, 
convenu pur ladite commission , à l’égard de la navi- 
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gation du Rliin , a l’honneur de prier S. A. de vou- 
loir bien , sous le bon plaisir de S. M. l’empereur , 
nommer une commission de la manière indiquée dans 
cet article.. Le soussigné est en même temps chargé 

de déclarer, au nom de S...., §on maître, que S se 

regardera comme uniquement liée par le prononcé 
de cette commission sur laquelle S.... compromet for- 
mellement avec les autres cours intéressées , et que 
S remplira exactement ce qu’elle aura déter- 

miné. 

Aussitôt que cette commission aura été établie par 
la cour impériale de Vienne, et que S. A. M. le prince 
aura communiqué au soussigné les noms des mem- 
bres qui la composent, la cour de..... s’empressera de 
leur faire parvenir , par sa légation à Vienne , les pa- 
piers relatifs à celte affaire qu’elle possède, et la 
commission recevra et fera de la même manière lés 
communications ultérieures nécessaires. 

Immédiatement après son organisation elle devra 
inviter les personnes qui- posséd oient des renies par 
suite du recès de la députation de l’Empire, à faire 
valoir leurs droits pour le fonds et les arrérages ; et 
comme plusieurs papiers qui concernent celte affaire 
se trouvent dans les archives du ci devant grand- 
duché de Francfort, le soussigné, de concert avec 
les autres cours allemandes intéressées à l’octroi de 
navigation du Rhin , prie S. A. M. le prince de 
Mclternich de vouloir bien , supposé que ces ar- 
chives soient, comme on le croit, à Francfort,, 
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charger S. E. M. le conseiller intime baron de 
Hügel , d’y faire la recherche de ces papiers ; et 
dans le cas contraire, de les faire réclamer auprès 
de la cour de Bavière, et enfin de les faire remettre 
à la commission. La décision définitive sera natu- 
rellement fondée sur l’art. 28 ci-joint de la conven- 
tion entre les cours riveraines du Rhin, ou sur le 
recés de la députation de l’Empire. 

Le soussigné qui attend , de la complaisance de 
S. A. M. le prince de Metlernich, un accueil favo- 
rable des demandes renfermées dans cette note, y 
joint l’assurance réitérée, etc., etc. 

Observation du rédacteur de cette circulaire. 

M. le comte de Keller (1) n’ayant pas signé la 
convention sur l’octroi du Rhin , le soussigné n’a 
pu lui communiquer ce projet; cependant il le lui 
communiquera aussitôt qu’il en aura reçu l’agrément 
de Messieurs les plénipotentiaires , et le priera d’en 
référer à sa cour, afin qu’elle accède aux mesures 
convenues. 

Signé, Humboldt. 


(1) Plénipotentiaire de l’électeur de Hesse. 
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CLXX. 

NOTE 

Des plénipotentiaires des princes de Lippe-Delmold > 
Schaumbourg-Lippe et JD dldeck, adressée le u avril 
i8i5 aux plénipotentiaires d’ Autriche et de Prusse. 

D’après un avis reçu hier, M. le comte de Kleist- 
Xollendorf, général en chejf de l’armée prussienne à 
.Aix-la-Chapelle, a requis les commettans des sous- 
signés à rendre mobiles et à envoyer à Ehrenbreit- 
stein , leurs troupes destinées à faire partie du cin- 
quième corps d’armée. 

La note de S. A. M. le prince de Melternieh ( Har- 
denberg) du 3 i dernier ( 29 dernier), adressée aux 
plénipotentiaires des princes souverains et villes libres 
d’Allemagne, réunis, en réponse aux déclarations 
qu’ils avoient faites, le 22 du même mois, à la cour 
impériale d’Autriche (royale de Prusse), invite ces 
plénipotentiaires à accéder aux traités conclus par les 
hautes puissances, pour le rétablissement de la tran- 
quillité et de l’ordre légitime, et, en conséquence, à 
nommer quelques-uns d’entre eux, pour convenir, 
avec ces cours, de la manière d’effectuer, sans retard , 
cette accession. 

Lesdits plénipotentiaires ont , sur le champ , nommé 
des députés; mais jusqu’à présent ils ont vainement 
attendu qu’on entrât en communication avec eux. 
Si, à défaut d’une autre base pour la fourniture des 
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contingens, les réquisileurs en question avoient pris 
pour base provisoire les conventionscoscluesen i8i3 
à Francfort, les soussignés se croiroient obligés de de- 
mander que les contingens de leurs commeltans ne 
soient pas séparés; niais que conformément à ces 
conventions, ils restent réunis, avec les troupes d’au- 
tres princes, sous le commandement d’un seul géné- 
ral ; commandement dont S. A. S. le duc régnant de 
Saxe-Cobourg a été jusqu’à présent chargé à la satis- 
faction générale. 

Pleins d’un zèle patriotique pour concourir à assu- 
rer l’indépendanée de l’Allemagne , ils s’estimeront 
heureux lorsque leurs troupes s’efforceront de par- 
tager les lauriers de l’armée commandée par M. le 
général comte Kleist-Nollendorf , ou de toute autre 
armée alliée. 

Au reste, les soussignés ne doutent pas que les con- 
tingens mis en réquisition ne soient déjà en marche; 
et ce motif leur fait d’autant plus désirer une réponse 
prompte et satisfaisante de S. A. Ils la sollicitent , et 
assurent S. A. de leur parfait respect. 

Vienne, le n avril x8i5. 

Signé Helwing , plénipotentiaire de Lippe- 
Detmold. De Berg , plénipotentiaire de 
Schaumbourg-Iiippe et de Waldeck. 
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CLXXI. 

NOTE 

Du plénipotentiaire du duc d’ Aremberg , du ya avril 

i8i5. 

• 

Si le pays et les propriétés de S. A. S. M. le duc 
d’ Aremberg ont , à une époque où ce prince étoit 
captif et dépouillé de la supériorité territoriale, ainsi 
avant la conquête aussi-bien qu’aprés, contribué, autant 
que cela fût possible , à la défense et au salut de l’Alle- 
magne, S. A. S. s’empressera de même, dans les cir- 
constances actuelles, de concourir, par un contingent 
proportionné à la population de ses étals , au maintien 
de la tranquillité et à l’affermissement de l’indépen- 
dance de la patrie. 

Mais de meme que S. A. S. en se référant aux notes 
présentées par le soussigné an mois d’octobre de 
l’année précédente et le 3o mars de celle-ci , désire 
ardemment d’être rassurée sur l’avenir, et, conformé- 
ment à l’art. 6 de la paix de Paris, mise par sa restitu- 
tilion, dans la possession de la souveraineté, soit du 
comté de Recklinghausen et du bailliage de Meppen , 
soit du ci-devant duché d’Aremberg et de ses dépen- 
dances, situées sur la rive gauche du Rhin , en état de 
faire de nouveaux eft’orts pour la cause commune; 
de même elle espère que les puissances alliées ayant 
reconnu et garanti la souveraineté des états d’Alle- 
magne, elle sera, à l’instar d’autres princes, appelée 
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aux délibérations sur la constitution future de l’Alle- 
magne et sur les mesures nécessaires pour consolider 
sa liberté et son indépendance. 

En rétablissant la maison d’Aremberg dans la pos- 
session de Recklinghausen et Meppen , on ne blesse 
pas les droits d’un tiers; ces deux provinces ayant, 
avant la paix de Lunéville et le recés de la députation 
de l’Empire de i 8 o 3 , appartenu à des états ecclésias- 
tiques qui, probablement, resteront sécularisés; de 
même , personne ne sera lésé, si on rend à cette mai- 
son la souveraineté sur son ancien duché d’Aremberg, 
sans préjudice de ses possessions dans les districts de 
Meppen et Recklinghausen, possessions auxquelles le 
gouvernement françois n’a pas même touché. 

En priant que le contenu de cette note soit porté à 
la connoissance de J>. M. I. et R. A. et de LL. MM, 
les rois de Prusse , de Grande-Bretagne et d’Hano,- 
vre, le soussigné renouvelle la vive expression de sort 
profond respect. 

Vienne, le 12 avril 181 5 . 

Signé , le baron Schmaus de Livoneg», 
conseiller intime. 
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CLXXII. 

PROTOCOLE PARTICULIER 

De la députation nommée dans Ifi conférence des 
princes souverains et villes libres , réunis , du 
s5 mars i8t5. 

Vienne, le 12 avril i8i5. 

M. le comte de Keller ayant annoncé, le 3x mars 
dernier , aux princes de Metlernich et de Ilardenberg 
la nomination d’une députation des princes allemands 
et villes libres , réunis , chargée de conférer préala- 
blement sur l’accession au traite d’alliance du 25 mars 
et sur la forme des délibérations ayant pour objet 
la confédération gei'nianique, les soussignés ont reçu 
ce malin par M. le baron de Humboldt, ministre 
d’état de S. M. Prussienne, ès noms de MM. les 
princes de Melternicli et de Hardenberg, une invi- 
tation pour se rendre ce soir à huit heures à la chan- 
cellerie d’état. Les soussignés s’y sont rendus à l’heure 
indiquée ; bientôt aprèssonl arrivés le chancelier d’état 
prince de Ilardenberg et M. le baron de Humboldt , 
ensuite M. Je baron de Wessenberg, conseiller in- 
time d’Autriche, et enfin M. le prince de Metternicli 
qui soi toit de chez le cardinal Consalvi. 

M. le prince de Melternich a annoncé aux soussignés 
que l’objet de la réunion de ce jour étoil, d'appren- 
dre, par suite de la déclaration faite par les princes 
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souverains et villes libres, réunis, de vouloir efficace- 
ment concourir à la guerre actuelle, de quelle ma- 
nière les princes et les villes étoient disposés d’accé- 
der à l’alliance conclue entre l’Autriche, la Russie, 
la Grande-Bretagne et la Prusse, et nommément, si 
les soussignés avoient pouvoir d’entrer pour cela eu 
négociation. 

Les soussignée ont répondu que d’après la note de 
l’Autriche et de la Prusse, ils n’avoient d’autre mis- 
sion que de conférer préalablement et de communi- 
quer à leurs cômmeüans les propositions qu’on leur 
feroit. 

Sur quoi M. le prince de Metternich, d’accord avec 
M. le prince de Hardenberg, a dit qu’il étoit à désirer 
que les négociations pour l’accession à l’alliance du 
25 mars fussent confiées à une députation , afin que 
cette affaire pût être terminée sans longueurs et sans 
retard j qu’il étoit bien entendu que le traité ori- 
ginal seroit signé par toutes les parties contractantes ; 
que les pouvoirs donnés pour le congrès étoient suffi- 
sans pour cela; enfin que pour abréger il pourroit , 
vu les circonstances , être convenable de ne faire 
qu’un seul original , et de donner à chaque intéressé 
une copie authentique. 

Sur l’observation des soussignés, qu’avant tout, il 
étoit nécessaire de connoître la forme qu’on se propo- 
soit. de donner à l’accession, M. le prince deMetter- 
nicli a déclaré que le traité à signer pour cela devoit 
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renfermer quatre objets; savoir : i*. l’accession an 
traité à insérer; 2 °. la garantie des puissances; 3". la 
fixation des contingens; 4°. la mention d’une conven- 
tion particulière à faire pour l’entretien des trou- 
pes, etc. 

Quant au dernier point il a encore été annoncé qu’on 
ayoit fixé t rois rayons dans lesquels les I rois principales 
armées se réuniraient; savoir : l’une sur le Haut- 
Rhin, sous les ordres du prince de Schwarzenberg, 
la seconde sur le Moyen-Rhin , sous ceux du prince 
de Bliicher, et la troisième sur le Bas-Rhm, sous le 
commandement du duc de Wellington ; que dans ces 
rayons on établirait des commissions composées 
de commissaires de tous les états et chargées de main- 
tenir l’ordre, de soigner les subsistances et de prendre, 
en général, des mesures propres à éviter les irrégu- 
larités et les ordres arbitraires. Enfin, on a dit que 
celte convention pourrait être conclue par chaque 
partie intéressée avec une commission nommée pour 
cela. 

Après avoir pris ad referendum tout ce qui leur 
«voit été dit , les soussignés ont manifesté le vœu de 
savoir si et quand on leur fournirait l’occasion de 
conférer, avec les ministres présens, sur la forme des 
délibérations ayant pour objet la confédération germa- 
nique : on leur a répondu qu’on espéroit pouvoir 
traiter sous peu de jours cet objet important. 

Les ministres ont demandé enfin que les traités 
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d’accession fussent accélérés autant que possible , 
après quoi la séance a élé levée. 

Signé , le comte de Keller. Le baron de 
Piæssen. De Minkwitz. De Berg. Smidt. 

CLXXIII. 

TROISIÈME PROTOCOLE 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve- 
rains et villes libres d’Allemagne , réunis , relatives 
à leur accession à l’alliance du a5 mars i8i5. 

Vienne, le i3 avril 18 15. 

MM. les députés des princes allemands et villes 
libres, réunis, qui, par suite des notes des ministres 
plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse, du 2 g et 
5i du mois passé, avoient été chargés d’entendre 
leurs propositions sur l’armement et sur les bases 
d’une confédération germanique, ont fait leur rap- 
port , par écrit , sur la conférence qui a eu lieu hier 
soir. _ 

On a donné lecture du traité entre les puissances 
alliées, avec les passages du traité de Chaumont qui y 
sont allégués, elM. le baron de Gagern a communiqué 
sa manière de voir sur le but et la nature de la future 
guerre. 

On a établi une série de questions et pris des arrê- 
tés en conséquence. 

i°. A quoi s’eugagera-t-on par rapport au nombre 
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de troupes à fournir pour la guerre actuelle? Arrêté : 
On mettra en campagne les mêmes contingens qui 
avoient été fournis par suite des traités de Francfort 
de i 8 i 5 , et on les tiendra au complet, de manière , 
toutefois, que les états d’Allemagne qui, à cette épo- 
que, ont promis proportionnellement beaucoup au- 
delà des autres, ou qui n’ont pas fait des traités, se- 
ront taxés à l’égal des autres. 

En conséquence, la Hesse électorale promet de 

fournir. . . 7,5oo hommes. 

Brunswick 3 ,ooo 

Holstein-Oldcnbourg 1,600 

/ Les villes hanséatiques .... 5 , 000 

Francfort qbo 

moitié en troupes de ligne, moitié en levée extraor- 
dinaire, et de les tenir au complet. 

2 0 . Les nouveaux traités d’accession seront-ils con- 
clus par chaque état en particulier ou par tous en un 
même acte? Arrêté : Les députés précédemment nom- 
més seront autorisés à convenir avec les ministres 
d’Autriche et de Prusse , et sauf ratification , des points 
qui devront être uniformes dans tous les traités; les 
traités que quelques états voudront faire en particu- . 
lier, mais que cependant la plupart désirent signer à 
la fois , devront être conformes à ces vues et à ces 
désirs. 

5 °. Dcmandera-t-on que les contingens allemands 
soient distribués en un ou deux corps d’année sou- 
mis au même général en chef? Arrêté : On demandera 
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qu’on convienne avec chaque état clu corps auquel 
ses troupes seront incorporées. 

4V Enoncera-t-on itérativement le vœu que les 
bases d’une constitution allemande soient prompte- 
^|ent posées ? Arrêté : On réitérera ce vœu , et l’on 
demandera que lotis ceux qui prendront part à la 
guerre, participent aussi aux subsides que la Grande- 
Bretagne pourra payer , ainsi qu’aux avantages qu’on 
obtiendra par la guerre. 

M. de Lepel et M. le sénateur ITach furent chargés 
de rédiger ces arrêtés en forme de note. 

Pour copie conforme, 

Signé, Rœntgen. 

y 

Annexe. 

Opinion du baron de Gagera, plénipotentiaire de 

Nassau. 

Au milieu des maux sans nombre qui affligent 
l’Europe, on remarque une amélioration sensible de 
l’état social. Une preuve de celte amélioration est 
l’cxislence d’un système politique qui réunit tous 
les élats comme dans une seule famille. Aucun de 
ces étals ne doit être anéanti, aucun ne doit être 
subjugué; s’il y a de grandes monarchies, elles sont 
nécessaires pour balancer d’autres monarchies égale- 
ment grandes. 

Toutefois la France est la première de toutes, par ses 
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ressources intérieures. L’Europe entière réunie con- 
tre elle est à peine un adversaire trop fort pour elle. 
La France est entourée de murs et d’un triple rang 
de places fortes qu’elle n’a pas acquises ou conquises V 
par des voies légitimes, mais que ses intrigues £t 
notre discorde lui ont données dans le cours des der- 
niers siècles; l’Alsace tient le premier rang parmi 
les provinces que son astuce lui a mises entre les 
mains. 

Je me suis assez souvent prononcé sur la paix de 
Paris, rédigée dans des termes préjudiciables à l’Alle- 
magne. Toutefois on avoit l’intention ou le prétexte 
de ménager l’amour-propre ou la vanité des Français , 
en étendant encore leurs limites. On vouloit replacer 
les Bourbonssur le trône sousdes auspices favorables, 
et on espéroit qu’une conduite si magnanime conso 
lideroit la paix et affermiroit la tranquillité. 

11 n’en a pas été ainsi ; le mortel qui a réuni au 
plus haut degré l’audace, la méchanceté et la perfidie, 
s’est replaoé sur le trône, il nous menace de nou- 
veau ; que dis-je? sa seule existence est une menace. 
INous la repousserons les armes à la main ; l’union 
qui régne entre nous, l’amitié de toutes les puissances 
et de tous les peuples qui partagent nos sentimens , 
nous encouragent dans cette lutte périlleuse. 

Louis XVI11 a abandonné son royaume : il ne lui 
reste pas une province fidèle; il ne se croit pas en sû- 
reté dans sa dernière forteresse : il seroit peu sûr de 
compter sur le succès d’une guerre civile. 
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De trois dhoses l’une : nous succomberons , la 
guerre se prolongera avec des succès variés, ou nous 
triompherons. Si nous succombons, je ne sais où 
seront fixées les limites de la France : ce ne Sera 
pas sur le Rhin, car nous connoissons le système des 
têtes de pont; ce ne sèra pas sur le Weser et l’Elbe, 
car le système continental s’y oppose. 

Si les succès varient , on s’arrangera. Tout moyen 
sera bon , pourvu que le statu quo soit rétabli. Car la 
guerre ne doit pas s’éterniser , et nous ne pensons 
pas à une guerre d’extermination. 

Si nos armes sont bénies , si les armées françoises 
sont défaites, et que les forteresses tombent, nous 
sommes autorisés à espérer un plus heureux résultat 
que la paix de Paris. Il est de notre devoir de le vou- 
loir, de le dire, de le proclamer hautement, et de 
travailler pour le repos de nos enfans. Sous ce rapport 
j’aurois voulu que les deux premiers articles du traité 
d’alliance fussent autrement rédigés. Nous nous 
faisons illusion si nous croyons n’avoir affaire qu’à 
une faction. Nous aurons à combattre toute la masse 
des forces de la France, toute la nation qui ne 
se compose pas seulement de quelques individus qui , 
exhalant des plaintes contre la corruption des hommes, 
n r eussent su retarder d’une heure l’entrée de Buona- 
parte. 

Convenons cependant que si la partie saine de la 
nation, revenue à elle-même pendant qu’il en est 
temps encore , secoue ses fers et se délivre sans que 
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nous ayons besoin de verser notre sang , les choses 
devront rester au point où elles étoient après le 3o 
mai i8i4; mais si la force des armes décide en notre 
faveur, qu’il ne soit plus question d’une paix de 
Paris. 

Ce n’est pas pour une telle paix que j’ai mis les ar- 
mes entre les mains de trois fils; et quel père ne 
pense pas comme moi? Qui voudra risquer un grand 
enjeu dans l’espoir de gagner seulement ce qu’il a 
déjà ? Je suis parfaitement convaincu que telle est 
l’opinion générale, et que même les ministres qui 
viennent de signer le nouveau traité l’entendent de 
manière qu’il n’indique que le point d’où l’on part 
maintenant. J’avoue, cependant, que j’aurois souhaité 
plus de clarté; loin de nous les finesses ! opposons à 
la perfidie françoise et aux mensonges françois notre 
véracité imperturbable. 

Je propose que ces sentimens soient exprimés dans 
une note dans laquelle nous déclarerons en même 
temps en phrases polies et reconnoissantes notre 
empressement d’accéder au traité. 



* 
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QUATRIÈME PROTOCOLE 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve- 
rains et villes libres d’ Allemagne , réunis , relatives 
à leur accession d V alliance du s5 mars i8i5. 

Vienne, le 14 avril i8i5. 

En exécution de ce qui ayoit été convenu dans la 
séance d’hier, MM. les plénipotentiaires soussignés 
des princes souverains et villes libres d’Allemagne se 
sont assemblés , pour examiner le projet de note à 
adresser aux ministres plénipotentiaires d’Autriche 
et de Prusse , de la rédaction duquel MM. de Lepel et 
Hacli s’étoient chargés. 

Plusieurs plénipotentiaires ayant balancé hier d’ap- 
prouver la proposition faite par l’Autriche et la Prusse 
pour la rédaction d’un acte général d’accession, dans 
l’appréhension que d’autres états, en traitant séparé- 
ment, ne pussent en dériver un droit particulier, 
M. le comte de Keller a proposé, par la lecture de la 
pièce ci-jointe , de délibérer encore une fois sur cette 
question. 

Considérant que les ministres plénipotentiaires 
d’Autriche et de Prusse ont abandonné à chaque plé- 
nipotentiaire le choix de la forme ; que, par consé- 
quent, un choix librement fait ne peut porter préju- 
dice j qu’en ne faisant qu’un acte général , on facilite 
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efaccélère l'expédition; qu’il sera utile de donner à 
cette occasion une nouvelle preuve de la durée de 
l’accord entre les princes et les villes réunis, et de 
leur empressement de se mettre, dans les circons- 
tances importantes où l’on se trouve, au-dessus de 
toute forme non essentielle, afin de coopérer, par les 
moyens les plus prompts, au but proposé; tous les 
plénipotentiaires présens se sont accordés pour la ré- 
daction d’un acte général. 

On est convenu ensuite que les négociations com- 
mencées avec les ministres des puissances alliées se- 
ront continuées par les députés nommés , et que 
ceux-ci les conduiront à leur fin. 

Le projet de note (x) a été, après quelques chan- 
gemens, unanimement approuvé, et il a été convenu 
qu’elle sera adressée, ce soir meme, aux ministres 
plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse. 

In Jidem. Signé , Rœntgen. 

Annexe 

Lue par M. le comte de Keller. 

Les plénipotentiaires d’Autriche et de Prusse ont 
manifesté à votre députation le vœu que, pour la plus 
grande commodité et pour gagner du temps, l’acces- 
sion des princes et villes libres, réunis, fut faite par 
un seul acte. 


(i) N° CLXXV, p. a5g de ce volume. 
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L’équité veut, en général , que nous n’opposions 
pas d’entraves inutiles aux vœux sur lesquels les deux 
grandes cours d’Allemagne se sont réunies; elle exige 
de notre part toute complaisance compatible avec nos 
devoirs envers l’Allemagne en général, et nos com- 
met tans en- particulier. 

Il s’agit de lever l’opposition qui se trouve entre 
l’opinion affirmative énoncée par une très-grande 
majorité, et les difficultés qu’y voit la minorité, et 
qui sont telles, qu’elles méritent toute considération; 
il paroît qu’avec la bonne volonté qu’on doit suppo- 
ser à tous , un léger examen suffira pour cela. 

Indépendamment des avantages que présente un 
seul acte , et qui ont été développés hier, on peut en- 
core observer ce qui suit. : 

Comment prouverons-nous mieux, aux yeux de 
la nation , de l’Europe et du monde , l’union qui règne 
entre nous? Comment constaterons-nous, de la ma- 
nière la plus solennelle , l’accession de tant d’états 
grands et petits, qui, réunis jettent dans la balance 
de l’équilibre politique de l’Europe, le poids de leur 
population considérable, mais dont le plus grand est 
aussi peu une puissance, que le sont ces nouveaux 
royaumes qu’on a vu s’élever en Allemagne? 

Ud seul acte d’accession , inséré dans les journaux 
allemands et étrangers , sera lu par des milliers de lec- 
teurs; mais quel effet fera, dans ces journaux, la not - 
velle que les états d’Allemagne ont tous acèédé à la 
quadruple alliance du 2 5 mars? Car il est probable 
_ 4 . 17 
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que les actes d’accession séparés, insérés dans les 
journaux des états qui les auront signés, n’en dépas- 
seront guère les frontières. 

On abandonne à d’autres le soin de développer ce 
qui peut encore être dit en faveur d’un acte unique. 

11 faut convenir, cependant, que l’appréhension 
manifestée par M. le ministre d’état de Marschall, et 
par quelques autres de nos honorables collègues, que 
l’acte proposé ayant été précédé par quelques actes 
d’accession des grands états , on ne veuille en dériver 
la prétention d’une inégalité polilique entre ceux qui 
ont accédé et ceux qui accéderont, mérite toute con- 
sidération. Comme Allemand et comme plénipoten- 
tiaire du seul des anciens électeurs qui porte encore 
ce litre respectable , je suis, plus que tout autre, dé- 
cidé h m’opposer à la reconnoissance de quelque pré- 
rogative réelle en faveur de ces lanlômes éphémères, 
de ces royautés allemandes , créées par le destructeur 
du bien-être de l’Allemagne, par l’ennemi de tout 
ordre de choses légitii^, et auxquelles on peut tout 
au plus accorder des litres èt un vain cérémonial , 
puisque ce qui constitue vraiment l’essence de la 
royauté manquoit même, dans notre ancienne cons- 
titution , au royaume de Bohême , qui n’avoit que le 
premier rang parmi les électeurs séculiers , et cédoit 
le pas aux trois électeurs ecclésiastiques. En consé- 
quence, je propose que non-seulement, eii faisant les 
premières démarches pour notre accession , et dans 
la note à adresser aux plénipotentiaires d’Autriche et 




/ 
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Je Prusse, mais aussi dans l’acte même, on proteste 
contre le préjudice appréhendé : celte démarche aura 
encore cet avantage, qu’elle aura préparé à notre refus 
de toute proposition qu’on pourrait nous faire de 
hases constitutives préjudiciables. 

Si l’on fait celte démarche d’une manière conve- 
nable, qu’on abandonne aux lumières de l’assemblée, 
aucune maison princiére, et, par conséquent, non 
plus la sérénissime maison de Nassau, pour laquelle 
personne parmi nous , après ses serviteurs, n’a peut- 
être plus de vénération que moi, ne pourra, soit en 
jetant un regard en arriére sur les rapports qui ont 
existé dans l’Empire germanique, soit en envisageant 
l’état actuel des choses', dédaigner les noms dans la 
société desquels ses plénipotentiaires signeront une 
note commune. 

CLNXV. 

V 

NOTE 

J? es princes souverains et villes libres > réunis , adres- 
sée , le i4 avril i8i5 , aux plénipotentiaires d’Au- 
triche et de Prusse. 

Les soussignés, plénipotentiaires de princes alle- 
mands et de villes libres, s’empressent de répondre 
aux ouvertures que S. A. M. le ministre de S. M. I. 
d’Autriche (de S. M. le roi de Prusse ) a bien voulu 
leur faire, tant par écrit, moyennant sa note du 3i 
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(29)mars(i) , que verbalement par ^intermédiaire des 
députés qu’ils avoient nommés pour conférer sur la 
manière de prendre part à la guerre contre la France. 

Ils ne peuvent que regretter vivement que la ma- 
nière et la proportion dans lesquelles chaque mem- 
bre de l’union germanique doit y prendre part, ne 
soient pas déjà déterminées par des règles générales 
établies par un pacte de confédéral ion. Ce pacte n’ayant 
encore pu être signé , les soussignés doivent se re- 
garder comme plénipotentiaires d’autant d’états in- 
dépendans ; et il ne reste d’autre moyen que de faire 
encore une fois, avec les hautes puissances alliées, 
des conventions séparées , que les soussignés ne peu- 
vent toutefois conclure que* sauf la ratification de 
leurs commellans, ' 

Les soussignés acceptent pleinement la proposition 
de ne rédiger qu’un seul acte , avec la réserve et en 
protestant que cet acte unique ne puisse préjudicier 
en rien aux traités déjà conclus ou à conclure avec 
des étals allemands isolés. Ils sont aussi tombés d’ac- 
cord pour que la forme et la rédaction de cet acte 
soient traitées avec les députés susdits, et préparées 
à une conclusion définitive. 

Néanmoins, ils se croient autorisés et obligés à 
communiquer provisoirement leur manière de voir, 
à l’égard du matériel. 


(i) Voyez K° CL1V , p. i84 de ce volume. 
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Les circonstances dans lesquelles les traités d’accès- 
sion de Francfort ont été conclus, diffèrent beaucoup 
de celles de ce moment : il s’ensuit que les stipula- 
tions des traités à conclure devront différer de celles 
d’alors. 11 paroîL qu’on devra prendre pour base les 
derniers traités d’accession avec les grands états 
d’Allemagne, vu que ceux-ci, indépendamment de 
leur puissance, se trouvent, depuis la paix de Paris, 
dans la même situation que tous les autres états d’Al- 
lemagne qui, comme eux, se présentent comme al- 
liés volontaires. Ainsi, de même que les efforts sont 
communs , les soussignés croient pouvoir réclamer 
pour leurs cotmnettans une participation égale aux 
avantages ; ils comptent nommément que les subsides 
qui pourront être accordés par la Grande-Bretagne, 
ainsi qué les fruits delà victoire, seront répartis entre 
eux dans la proportion de leurs contingcns, et que 
lors de la conclusion de la paix on aura égard à leurs 
vœux bien fondés, sur-tout pour l’établissement d’une 
frontière plus sûre et plus solide. 

Quant au montant des conlingens à fournir, vu 
l’épuisement où se trouve l’Allemagne après tant de - 
calamités , le maximum auquel les soussignés puis- 
sent s’engager est le nombre qu’ils ont fourni pour la 
dernière campagne, et qu’ils maintiendront au com- 
plet; toutefois, ceux des états d’Allemagne qui, alors, 
ont contribué dans une proportion exagérée, ou 
qui n’avoient pris aucun engagement, contribue- 
ront dans une égale proportion. Ainsi , la Hesse élec* 
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torale s’engage à 7,5oo 

Brunswick, à 5,ooo 

Holslein-Oldenbourg, à i,6co 

les trois villes hanséatiques , à . . . . 3,ooo 

Francfort, à rj5o' hommes , • 

moitié en troupes de ligne, moitié en levée extraor- 
dinaire ( landwehr ) mobile, en réservant à la déter- 
mination de leurs commeltaus la fixation de conlin- 

, i ■ 

gens plus forts. Comme, dans la règle, les contingens 
sont supposés consister en infanterie, on pomra, 
pour le dédommagement de ceux qui fournissent de 
la cavalerie, établir une proportion entre un cavalier 
et des fantassins j celle admise par l’ancienne matri- 
cule de l’Empire , savoir un à trois, pourvoit encore 
être suivie. • • 

La manière dont les contingens ont été dirigés et * 
employés dans la précédente campagne glorieuse, ne 
peut qu’inspirer aux soussignés la' plus grande con- 
fiance. Néanmoins, ils croient pouvoir s’attendre à 
ce qu’on conviendra avec eux de la répartition des 
contingens parmi les différentes armées. 

En recommandant ces vues à l’examen et à l’ap- 
probation des hautes puissances alliées , les soussignés 
expriment itérativement le vœu qu’on commence 
promptement les délibérations en commun sur le 
pacte de la confédération germanique , ou au moins 
sur ses bases; ils saisissent celte occasion pour re- 
nouveler à S. A. M. le prince de Metternich et à 
S. E. M. le baron de Wessenbtrg ( à S. A. M. le 


' 
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prince de Ilardenberg et à S. E. M. le baron de Hum- 
boldl), l’assurance de leur considération distinguée. 

Vienne, le i4 avril i8i5. 

Celle note étoil signée par les plénipotentiaires de tous les 
princes souverains et villes libres d’Allemagne , réunis, à l’ex- 
ception de ceux des grands-ducs de Bade et de Hesse. 

CI4XXVI. 

v ' . NOTE • 

lie la princesse d’Isenbourg-Birstein , adressée , le 

16 avril fS/5 , aux plénipotentiaires des huit puis- 
sances signataires de la paix de Paris (1). 

’» , 

Le bruit se répand de tous côtés que la principauté 
d’Isenbourg doit être incorporée au royaume de Ba- 
vière. 

Cette mesure est peu probable, parce que cette 
principauté vient d’être dégagée du gouvernement 
général auquel elle éloit subordonnée pendant la der- 
nière guerre , et qu’elle vient par là d’être même re- 
placée dans son ancienne indépendance. 

Elle est improbable , parce que le 6 e article du traité 
de Paris statue formellement que les états d’Allemagne 
doivent être indépendans , et que la principauté 
d’Isenbourg, donL le séquestre a été levé, se trouve 
être tout aussi bien un état indépendant germanique , 


(1) Original franco!». 
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que la ville de Francfort, laquelle, quoique encore 
placée sous la surveillance du gouvernement général, 
vient d’obtenir par les puissances alliées l’assurance 
formelle de la conservation de son antique liberté. 

Enfin, ce bruit semble improbable, parce que les 
puissances alliées ont prononcé trop hautement leur 
aversion contre de semblables mesures exercées par 
l’oppresseur de l’Europe, pour que l’on puisse croire 
qu’elles voulussent agir d’après des principes qu’elles 
viennent de combattre; parce que l’intention de punir 
des erreurs passées en politique, plus ou moins géné- 
rales, ne peut subsister après la publication de l’am- 
nistie et de l’oubli du passé; parccqu’eufin le sacrifice * 
qui doit être porté à la couronne de Bavière, a peu 
d’importance pour celle-ci, à moins qu’elle n’attache 
du prix à incorporer un étal indépendant germanique 
de plus, tandis qu’elle détruit l’existence politique 
d’une ancienne dynastie allemande. 

Quelque peu de probabilité que cette incorporation 
ait donc e*n elle-même, la maison d’Isenbourg se croit 
néanmoins obligée à réclamer en tout cas l’appui de 
toutes les puissances signataires du traité de Paris , 
et de se prémunir contre une mesure qui ne peut 
avoir que des conséquences funestes pour tous les 
princes d’Allemagne ; et si la maison d’Isenbourg n’a 
pas des garanties formelles en sa faveur , elle ne se 
trouve pas moins placée sous la sauvegarde du droit 
public, qui seul préserve l’état foible contre les entre- 
prises d’un état supérieur en forces. Cette maison se 
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flaltc d’aulant plus de devoir sa conservation à ces 
principes sacrés, qu’on appelle en ce moment-ci son 
contingent, qui, dans la dernière guerre, a mérité le 
contentement des généraux alliés de nouveau au com- 
bat pour la cause de la justice et de la liberté, pour 
celle du prince et de la patrie. 

Je prie LL. EE. MM. les ministres plénipotentiaires 
de la Grande-Bretagne ( de la Russie, d’Autriche, 
etc., etc.) de vouloir bien soumettre le contenu de 
celte note à la connoissance de leur auguste souve- 
rain , et de recevoir l’assurance de ma considération 
distinguée. 

Vienne y le 16 avril i 8 i 5 . 

Signé j Charlotte, princesse d’IsEN bourg. 

% , 

CLXXYII. 

* »»*»*■' _ e 

• .* 

CINQUIEME PROTOCOLE 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve- 
rains et villes libres d’ Allemagne , réunis , relatives 
d leur accession à l’ alliance du 2.5 mars i 8 t 5 (1). 

* Vienne, le 20 avril i 8 i 5 . 

Présens, MM. le comte de Nesselrode, lord Cath- 
cart, le baron de Wessenberg, le baron de Humbpldt, 
le comte de Munster, le comte deKeller, les barons 

t * * > " • 

de PJessen , de Minckwitz , de Berg , rie Smidt. 

MM. les plénipotentiaires dénommés ci-dessus s’ç- 


( 1 ) Original françois. 
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iant réunis pour prendre en considération, tant le 
traité d’alliance du a 5 mars dernier, que les clauses 
sous lesquelles l’accession des princes et états de l’Al- 
lemagne audit traité pourrait cire réglée, la séance 
a été ouverte par M. le plénipotentiaire d’Autriche , 
baron de Wessenberg , qui a donné lecture des pro- 
jets d’articles consignés au présent protocole sottë les 
• N°*. 1,2 et 5. , , " ” 

Après quelques éclaircisseinens sur les art. 1 et 2 , 
MM. les plénipotentiaires sont tombés d’accord sur la 
rédaction desdits articles , telle qu’elle se présente 
dans les pièces précitées. 

L’art. 5 a fuit naître, de la part de MM. les pléni- • 
potentiaires des princes et étals de l’Allemagne , le 
doute, si lareconnoissance des arrangemens résultans 
du traité de Paris, ainsi que de ceux à résulter des 
transactions du congrès, impliquerait un acquiesce- 
ment de la part des princes et états de l’Allemagne 
aux arrangemens qui seront fixés dans le congrès. 

MM. les plénipotentiaires d’Autriche,, de Russie, 
de la Grande-Bretagne et de là Prusse ont répondu à 
Ce doute, en déclarant qu’il étoit bien entendu que 
cette reconnôissance ne devoit s’appliquer qu’aux ar- 
rangemens qui seraient également reconnus par les 
princes et états de l’Allemagne qui y auraient inté- 
rêt, et que, par conséquent, l’assentiment donné 

« >'*• * • ^ ■* , . '** A 

par 1 accession à l’alliance , ne prejugeoil en au- 
cune manière la reconnoissance des parties intéres- 
sées. 

m * I • 
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Au moyen de celte explication, l’article a été éga- 
lement adopté. 

Signé , Wessenberg. Munster. Berg. 

Minckwitz. Cathcart. Smidt. 

Peessen. Keller. 

Annexe. 

Projet du traité d’alliance et d’accession avec les 
princes et villes libres de l’Allemagne. 

Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité : 

S. M., etc., d’une part; les princes et villes libres 
d’Allemagne ci-après nommés, de l’autre part, etc. 
( suivent les noms de tous les princes et villes libres ), 
animés du désir de réunir leurs efforts pour garantir 
la tranquillité de l’Europe contre les atteintes dont 
elle pourroit ètre menacée dans les circonstances pré- 
sentes, et LL. AA. RR. et SS. , ainsi que les villes 
libres ayant résolu pour cet effet, et eu conséquence 
de l’invitation qui leur a été faite par LL. MM. l’em- 
pereur d’Autriche, l’empereur de toutes les Russies, 
le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d’Ir- 
lande, et le roi de Prusse, d’acçéder à l’alliance que 
ces quatre souverains ont conclue le 25 mars dernier, 
ont chargé de leurs pleins pouvoirs pour régler tout 
ce qui peut avoir rapport à cet objet : 

S. M., etc., S. A., etc., lesquels, après avoir échangé 
leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et due forme 
sont convenus des articles suivans. 
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Art. i er .' 

S. M s’étant engagée conjointement avec TI t . 

MM à réunir les moyens de'leurs états pour main- 

tenir dans toute leur intégrité les conditions du traité 
conclu à Paris le 5o mai i8i4, ainsi que les stipula- 
tions qui seront arrêtées et signées au congrès de. 
Vienne , dans le but de compléter les dispositions de 
ce traité, et de les garantir contre toute atteinte et 
particulièrement contre les desseins de Napoléon 
Buonaparte, et à diriger à cet effet tous leurs efForts 
contre lui et ses partisans, afin de le mettre hors d’é- 
tat de troubler «à l’avenir la tranquillité de l’Europe y 
et la paix générale*; 

LL. AA. RR. et SS., ainsique les villes libres, ac- 
cèdent à cette alliance, et s’engagent solennellement 
à réunir les moyens de leurs états respectifs avec ceux 
de S. M.... et des souverains ses alliés , afin de diriger 
ainsi de concert et de commun accord tous leurs ef- 
forts vers le même but. 

Art. a. 

Les secours, que LL. AA. et les villes libres s’en- 
gagent à fournir pour la défense de la cause com- 
mune, seront. proportionnés à la population de leurs 
étals; ils feront partie des trois grandes armées qui 
le forment sur le Haut et Bas-Rhin et dans la Belgi- 
que, selon la position géographique des différens 
états, et les arrangemens qui ont été jugés utiles. 
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Le dénombrement de ces troupes et leur distribu- 
tion sont consignés dans la pièce annexée au présent 
traité , qui aura la même force et valeur que si elle y 
étoit insérée de mot à mot. 

Ces troupes seront toujours maintenues au grand 
complet, moyennant l’établissement d’une réserve 
forte de la moitié de celles qui seront mises en cam- 
pagne. 

Le landsturmÇ 1 ) sera formé selon l’exigence des cas, 
et n’entrera point dans le calcul fait dans le présent 
.article et son annexe; il ne servira que dans l’inté- 
rieur du pays et pqur la défense de ses propres 
foyers. „ " ' - • 

Chaque pays pourvoira à l’habillement et l’équipe- 
ment , aussi-bien qu’à la solde de ses troupes. 

* . • * , * Art. 3. 

S. M s’engage , tant en son nom qu’eu celui de 

LL. MM , à ne point poser les armes sans avoir 

particulièrement égard aux intérêts de LL ; AA. RR. 
et SS. ainsi que des villes libres, et à ne point souffrir 
qu’il soit rien changé à l’état de leurs possessions tel 
qu’il est actuellement, ou qu’il sera réglé par les sti- 
pulations du congrès, sans le consentement libre et 
spontané de l’état qu’un tel changement concerneroit. 

t Art. 4. 

v ■ ■ \ 

Tout ce qui est relatif aux subsistances, fournitu- 


(1) La levée ea masse. 
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res, transports, hôpitaux, et à tous les autres objets 
nécessaires pour appuyer et faciliter les mouvemem 
des troupes et les opérations delà guerre, sera réglé » 
par une convention particulière. 

Art. 5. 

Le présent traité sera ratifié, et les ratifications en 
seront échangées dans le terme de six semaines, ou 
plutôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont 
signé, et ont apposé le cachet de leurs armes. 

Fait à V ien ne , ce - » 

• , 

CLXXVIII • • ' * . 

» 

SIXIÈME PROTOCOLE 

* "* • " • A 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve~ < 
reins et villes libres d’ Allemagne } réunis , relatives 
à leur accession à V alliance du a5 mars i8i5. 

Vienne, le 21 avril .181 5. 

Par suite d’une invitation adressée hier, par M. le 
baron de Humboldt, aux plénipotentiaires des prin- 
ces et villes libres d’Allemagne, pour qu’ils se ren- 
dissent aujourd’hui à deux heures à la chancellerie 
d’état, afin de déterminer avec la commission nom- 
mée ad Jioc , savoir M. le baron de Wessenberg, 

M. le comte de Nesselrode, lord Calhcart, M. le 

comte de Miinster et M. le baron de Humboldt; l’ac 

* 


* 
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cession à l’alliance du 25 niars, invitation dans la- 
quelle on se réfère à une lettre de M. le prince de 
Melternicliqui n’est pas parvenue et qui, d’après les 
rcnscignemens fournis, ne devoit contenir que la 
notification de la nomination de la commission , la 
conférence indiquée a été tenue à I*licure fixée, en 
présence de ces ministres et des soussignés. 

M. le baron de Wessenberg ayant donné lecture 
du projet d’un traité d’accession (1) j'qn en a fait l’ob- 
jet de la discussion. 

Ou n’a pas fait d’objection essentielle sur le préam- 
• bule ; néanmoins on en a pris occasion de réitérer 
qu’il falloit réserver à la future confédération germa- 
nique de délibérer sur la durée et les effets de celte 
alliance et de prendre une détermination à cet égard; 
ce qui a donné sur-tout lieu à faire cette déclaration, 
ce fut la considération que le traité d’alliance du 25 
mars dernier, confirme les stipulations tju traité de 
Chaumont (2) et nommément l’art. 16 qui établit, 
parmi les puissances contractantes, une alliance de 
‘vingt années pour le maintien de la tranquillité et de 
l’équilibre politique de l’Europe ; il a paru inconve- 
nant (le soumettre les états d’Allemagne, par l’acces- 
sion au traité du 25 mars , à cette obligation. 

Sur quoi MM. les ministres des puissances alliées 
ont répondu qu’à la vérité l’alliance devoit s’entendre 


( 1 ) Voyez Annexe du N° précédent. 

( 2 ) Voyez Recueil de Pièces officielles, vol. II, p. i33. * 
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de toute la durée de la guerre, et que même après la 
signature de la confédération germanique , l’existence , 
de cette alliance , par rapport à la Russie et à la 
Grande-Bretagne, scroit d’une grande importance; 
mais qu’on n’avoit nullement l’intention défaire envi- 
sager les parties accédantes à l’alliance actuelle comme 
contractantes du traité de Chaumont, et de les erisa- 
ger par conséquent à une alliance défensive de vingt 
années ; et qu’on 11e demandoit l’accession des 
princes et villes libres d’Allemagne que pour la durée 
de la guerre actuelle. 

Sur les art. 1 et 2, on a généralement observé que » 
contracter l’obligation de concourir à l’exécutûm 
et au maintien des stipulations qui ont été arrêtées 
ou qui le seront encore par le congrès, paroissoit 
sujet à inconvénient, puisqu’on ne les commis- ' • * 
soit pas et qu’on 11e voudroit peut • être j»as y v< 
concourir. Cette observation a fait consentir MM. les 
membres des puissances alliées , à ce qu’on insérât 
* dans le protocole de la conférence, la déclaration que, 
sous ces stipulations , on 11’entendoit que celles qui au- •». * 

roient été librement consenties p^r. chacun : ainsi , le 
protocole lèvera tous les doutes à cet égard. Toutefois 
après l’insertion de ladite déclaration, les soussignés 
p’ont pas laissé de faire remarquer quel étoit , dans • 
de pareils cas, le rapport des foibles envers les puis- * 
sânees. Comme on ne peut changer la nature des 
choses , les soussignés ont dû se contenter de ce qui 
, avoitétédit. ” . 
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Ad art. 2. On a insisté sur ce que les contingens fus- 
sent accordés pour cette fuis, tels qu’ils ont été offerts 
dans lanotcdu 14 ; ce qui, après diverses discussions, 
des demandes plus fortes et des contradictions, a été 
arrête : il a été convenu d’en former un tableau qui 
sera remis à MM. les ministres dans la prochaine 
conférence , pour être joint au traité. On s’est encore 
réservé d’indiquer en même temps les contingens 
volontairement augmentés , eu tant qu’ils sont con- 
nus à MM. les plénipotentiaires , et on a , en général , 
adopté le principe que rien de ce qui aura été arrêté 
ou accordé ne pourra tirer .inconséquence pour l’a- 
venir. 

Quant à la réserve, on a adopté le changement 
qu’on lit dans le projet. On a arrêté la suppression de 
la condition d’après laquelle on ne pouvoit fini e ser- 
vir dans les contingens que des indigènes , par suite 
de l’observation que son exécution ne seroit pas gé- 
néralement possible. On a fait une modification pour 
ce qui regarde la levée en masse. 

Quant à la répartition des divers contingens alle- 
mands, on a d’abord observé qu’elle ne pouvoit avoir 
lieu sans l’avis et le consentement des princes et 
des villes libres; sur quoi MM. les ministres des 
puissances alliées ont répliqué que cela s’enten- 
doit de soi-même 'ét étoit déjà exprimé dans le §. a 
du projet; qu’au reste, vu l’urgence des circons- 
tances, la Prusse avoit provisoirement entamé des 
négociations immédiates avec les gouvernemens dont 



Digitized by Google 


'( 2 ?4 ) 

les contingens dévoient faire partie de l’armée du 
Bas-Rhin et du Moyen-Rhin ; enfin que les soussignés 
dévoient considérer que cette répartition avoil né- 
cessairement dû être faite d’après des vues militaires; 
qu’en conséquence elle avoit été proposée par le 
comité militaire et agréée par les puissances ; qu’on 
doutoit d’autant moins que les gouvernemens alle- 
mands n’y acquiesçassent , que les circonstances 
avoient exigé la prompte réunion des troupes sur 
les frontières de l’ennemi. 

On a fait connoîlre ensuite cette répartition ; sa- 
voir : 

i°. Pour l’armée du Haut-Rhin , l’Autriche avec 
la Bavière, le W irtemberg , Bade, Hesse-Darmstadt , 
Hohenzollern , Lichtenstein et Francfort; 

52°. Pour celle du Moyen-Rhin et du Bas-Rhin, la 
Prusse avec l’électeur de Hesse, Mecklembourg, les 
ducs deSaxe, Anhalt, Schwarzbourg , Reuss, Lippe- 
Detmold , Schaumbourg-Lippe, Waldeck; 

5°. Pour l’armée des Pays-Bas , l’Angleterre avec 
le Hanovre , Brunswick , Oldenbourg et les villes 
hanséatiques. On a ajouté que les troupes royales de 
Saxe feroient aussi partie de cette armée, mais qu’on 
ne pouvoit pas encore en fixer le contingent; enfin 
que la partie des troupes de Nassau qui ne seroit pas 
destinée aux Pays-Bas, occuperoit Mayence. 

Ad art. 5. On a insisté pour qu’on y exprimât une 
garantie tout-à-fait positive des possessions et de la 
souveraineté ; mais il y a été répondu que cette ga- 
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rantie étoit de fait exprimée dans l’arlicle, et accordée 
contre tout changement arbitraire de l’état des pos- 
sessions des états alliés (les villes libres et leurs cons- 
titutions républicaines comprises) et qu’elle n’étoit 
pas accordée seulement contre l’ennemi actuel , mais 
pour tous les temps à venir et contre qui que ce soit; 
mais qu’on avoit évité de se servir de l’expression de 
garantie, parce que la Grande-Bretagne n’accordoit 
pas de pareilles garanties générales, et qu’à la fin du 
congrès on se proposoit d’insérer dans l’acte général , 
une garantie complète de tous les états, et nommément 
des états allemands; garantie qui, exprimera encore 
celle de la confédération germanique. 

• Comme on n’avoit rien d’essentiel à observer sur 
les deux derniers articles du projet, les soussignés se 
sont bornés à déclarer qu’il a été l'intention et le vœu 
de leurs commetlans, de signer 1 , avec le traité d’al- 
liance , les bases du pacte de la confédération germa- 
nique; mais que comme ou assuroit que cela n’éloit 
pas possible, ils demandoient au moins qu’on déclarât 
positivement que le congrès ne se sépareroit pas sans 
avoir établi ces bases ; sur quoi MM. les ministres des 
puissances alliées se sont réservé de donner leur dé- 
claration à la prochaine conférence. 

Les soussignés ont promis de faire incessamment 
connoître à leurs commettans ce qui venoit d’èlre 
traité, et de communiquer promptement à MM. les 
ministres le résultat ultérieur des délibérations ; en 
conséquence on a fixé une nouvelle conférence à 

18. 
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après demain à deux heures, et la séance de ce jour 
a été close. 

Signé , le comte de Keeler. Plessen, 

• Minkwitz. De Berg. Smidt. 

CLXXIX. 

y - ■ 

. * y 

PREMIER PROTOCOLE 

De Ut commission nommée par V Autriche, la Prusse et 
la Russie , pour délibérer sur les mesures à prendre 
pour L’entretien des trois armées du Haut-Rhin , 
du Bas-Rhin et des Pays-Bas , sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhérais, et sur les me- 
sures à prendre pour rétablissement et l’entretieh 
des hospices nécessaires. 

Séance du 21 avril 181 5 . 

La commission établie par l’Autriche, la Russie et 
la Prusse, pour délibérer sur l’entretien des trois 
armées pendant la guerre'qui va commencer, et sur 
les moyens de réunir les subsistances nécessaires,, 
après s’être occupée de cet objet pendant quelques 
séances consécutives, s’est finalement entendu*, a 
l’égard de l’entretien des armées dans et par les pays 

alliés, sur les résultats sui vans. 

Convaincue queles hautes puissances rejetteront le- 
système, des réquisitions comme injuste, déplacé et 
odieux ; mais convaincue aussi que les ressources 
bornées dont on peut disposer, ne permettent pas la ^ 
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roie des fournitures par entreprise, et que par la 
même raison on ne peut aussi faire usage du moyen 
de faire fournir les vivres par les pays mêmes contre 
le paiement des prix courans qui, dans ces circons- 
tances, seront haussés outre mesure ■ la commission 
pense qu’il n’y a d’autre moyen que de faire fournir 
les vivres et les transports contre des prix modiques 
et fixés d’avance , d’autant plus que cette manière de 
payer devra être plus agréable aux hahitans mêmes,' 
que si l’on fixoit des prix exagérés que le défaut de 
ressources ne permettroit ensuite pas de payer. Par 
ces considérations la commission a pris l’arrêté sui- 
vant : 

§: 1. , 

Les vivres et les moyens de transport seront four- 
nis aux troupes , par les pays allemands et les pays 
limitrophes, d’où ces objets seront tirés, moyennant 
le tarif joint sous la lettre A. 

$• a- * 

L’armée paiera pour les portions fixées par ce tarif; 
savoir : pour la portion légère, 8 kr. ; pour la portion 
renforcée, il, en argent, sur le pied de 2 -* florins. 
On paiera a4 kr. pour un malade reçu à l’iiopital. 

$. 3. 

Ces mêmes prix seront aussi payés pour les troupes 
qui passent, à titre de fourniture d’étape, en tant 
qu’on n’aura pas fait de convention particulière avec 
la puissance que cela concerne. 
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§. 4 . 

Si une armée ou une division plus forte de 10,000 
hommes est dans le cas d’être entretenue pendant 
plus de six semaines dans une position concentrée , 
on ajoutera 20 p. °f 0 aux prix fixés. 

! $. 5 . 

a. On ne paiera pas les chevaux qui sont fournis 
pour le transport des troupes et de leurs effets , des ma- 
lades et blessés, pour les réserves qui suivent et pour 
des militaires isolés qui ont droit à avoir des che- 
vaux. 

b. Les transports de vivres et fourrages fournis par 
les pays mêmes , sont compris dans la taxe du §. 2. 

c. Les transports de vivres supplémentaires, d’ef- 
fets militaires et de munitions seront faits gratuite- 
ment, pourvu qu’ils n’exigent pas plus de trente 
voitures à quatre chevaux. 

d. S’ils demandent plus de trente voitures à quatre 
chevaux, il sera payé , pour l’excédant, trois kreuzer 
par mille et par quintal. 

e. Pour prévenir les abus, on donnera aussi quit- 
tance des transports fournis gratis. 

§.- 6 . " 

Chaque pays dont on aura demandé des vivres çu 
des transports , eu fera sur le champ dresser la liqui- 
dation , mais séparément pour chacune des trois puis- 
sances. 
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Chacune des trois puissances établira une commis- 
sion dans une ville située à sa convenance; savoir : 
l’Autriche, à Aygsbourg; la Russie, à Francfort-sur- 
le-Mein, et la Prusse, à Cologne, chargée de recevoir 
et d’examiner les liquidations remises , et de les vé- 
rifier. 

$■ ». 

1 " 

S’il s’élève des objections sur lesquelles on ne s’en- 
tendra pas à l’amiable , la décision est réservée aux 
cours intéressées. 

$• 9 - 

La somme liquidée sera payée de la manière sui- 
vante. 

. îo. 

Les trois puissances, l’Autriche, la Russie et la 
Prusse, feront, sous garantie commune, expédier 
des assignations séparées, dont le montant, pour les 
besoins pendant trois mois, des trois armées four- 
nies par chacune d’elles , y compris toutefois les troupes 
des alliés allemands , et, ayant égard au paiement des 
moyens de transport et de l’entretien des hôpitaux ,. 
est fixé à quinze millions de florins, sur le pied de 
24 florins. Les trois puissances s’entendront sur la 
part de chacune d’elles. 

$• “• 

Sur le montant de cette somme, on donnera des 
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assignations d’après le formulaire B , en appoints de 
100, de 5 oo et de 1000 florins. 

§. 12 . 

Elles seront payées ; savoir : • 

5 à trois mois 
* à quatre 
5 à six 
7 à douze 
| à dix-liuit 
\ à vingt-quatre 

i3. 

Les assignations à 12, 18 et 24 mois de date, por- 
teront intérêt à 5 p. %. 

5- i4. 

a. Chacune destrois puissances reccvraala fois, d’a- 
près la proportion établie au §. 12, la quantité destinée 
à la subsistance de ses armées et des troupes alliées qui 
y appartiennent. 

b. .Chaque puissance pourvoira la commission par 
elle établie d’une somme d’assignations quiluiparoîtra 
suffisante. 

i 5 . 

La commission paiera par des assignations mises à 
sa disposition , d’après la proportion établie au J$. 12 , 
les liquidations qu’elle aura reconnues. 

§• 16. 

Il sera libre à chaque pays de faire liquider et payer 


de date, du 1". mai de celte 
année. 
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à la fois ses fournitures, ou de les présenter successi- 
vement et à mesure qu’on en aura les états. 

§. 17. 

On établira à Francfort-sur-le-Mein une caisse 
commune qui paiera les assignations aux échéances 
déterminées. 

§. 18. 

Chacune des trois, puissances fera verser dans la 
caisse commune, quatre semaines avant les échéances, 
dans les valeurs énoncées dans les assignations , ou en 
telle espèce d’or et d’argent dont elle peut disposer, 
les sommes pour lesquelles elle aura signé des assigna- 
tions. 

Si- 1 9- 

a. Les alliés paieront, pour les subsistances de 

leurs troupes , au prorata de leurs conlingens. > 

b. Chacune des trois puissances alliées s’entendra 

sur cela avec l’état allié. ^ 

$. 20. 

Si une puissance n’a pas fait usage de toute la 
somme mise à sa disposition, elle pourra, à la placç 
des sommes à payer comptant, verser les assigna- 
tions non employées, dans la caisse commune.il est 
- bien 'entendu toutefois qu’on n’y recevra que' les 
assignations payables à chaque échéance. 

§■ 21. 

Les trois puissances se réservent de s’entendre 
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plus particulièrement sur la formation et l’adminis- 
tration de la caisse. 

$. 22 . 

Les trois; puissances se réservent de s’arranger, 
après la liquidation terminée, sur les paiemens réci- 
proquement laits et sur la décharge de la garantie- 
commune. Signé, Stægemann. 

Annexe A. 


Tarif pour les subsistances des armées alliées. 
Portion journhlière d’un soldat. Observations. 


Pain de seigle ou de fro- 
ment. 1 liv. 

ou biscuit . i 

ou farine 1 

5 

Gruau ± 

4 , 

o*/ pois, haricots, lentil- 
les ou pommes de terre 
Çt autres légumes. . . . î 

Viande l 

Eau-de-vie, bière ou vin. i l K,rl i°o. 
Sel , par mois ...... i liv. 

Portion d’officier. 

Pain . . 2 liv. 

Viande a 

Riz ou gruau fin j 

Bonne eau-de-vie, bière 

OU vin. . . . ‘. 1 Çortion. 


Si te pain manque ,. 
il sera remplacé par 
5 liv. de viande pour 
1 liv. de pain. 


Une mesure de la. 
Basse- A u triche fera 
16 portions d’eau- 
de-vie, 2 de vin ou 
de bière. Les offi- 
ciers subalternes en 
auront une ; les ca- 
pitaines, 2, indépen- 
damment de ce qui 
revient à leurs do- 
mestiques , comme 
soldats. On ne fixe 
pas de portion aux 
officiers supérieurs. 


x 
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. OBSERVATION. 

S’il n’y a pas de provisions dans les magasins , les autorités 
locales auront soin de faire entretenir le soldat parles logeurs , 
qui fourniront les portions ci-dessus préparées, ou un équivalent 
dans les denrées qui seront à leur disposition. La même chose a 
lieu pour l’officier , quand il ne mange pas à la table de son hôte. 
Le choix des objets à fournir dépend de celui-ci. 

Fourrage par jour. 

La ration ordinaire autrichienne se compose de j 
metz d’avoine, et de 10 liv. de foin. , 

Les chevaux de la cavalerie régulière, ceux des 
officiers, de l’artillerie et des munitions, recevront \ 
1 j ration d’avoine , 1 de foin et 2 liv. de paille. 

Tous les autres, 1 ration d’avoine et 1 de foin. 

Six parties d’orge remplacent huit d’avoine. Le 
seigle sera donné çomine équivalent d’orge ; 5 liv. de 
foin remplacent { ration d’avoine, et vice versa ; 5 liv. 
de paille et 1 liv. de farine remplacent, en cas de né- 
cessité, 5 liv. de foin. ^ 

Les fourrages devront, dans la règle, être livrés 
par les magasins ; à leur défaut, les logeurs les four- 
nissent dans la proportion indiquée. 

On donnera quittance de tout ce qu’on recevra, 
même lorsqu’on sera entretenu par les logeurs. 

Chaque armée fera imprimer un état indiquant les 
portions et rations dues à chaque militaire. 

Lorsqu’il est question de livres, en détail, on en- 
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tend le poids du pays; les autres mesures seront fixée# 
par des tableaux imprimés. 

11 est, au reste, bien entendu que chaque armée 
peut fournir les subsistances à ses troupes , de ses 
propres magasins , d’après les états antérieurement 
usités. 

CLXXX. 

SEPTIÈME PROTOCOLE 

Des séances des plèhîpotenliaires des princes souve- 
rains et villes libres d’ Allemagne , réunis , relatives 
à leur accession à l’alliance du a5 mars i8i5. 

Vienne, le aa avril i8i5. 

En présence de M. le comte de Nesserolde, de lord 
Cathcart, de MM. le baron de Humboldt, le comte de 
de Munster , le comte de Keller , le baron de Plessen , 
le baron de Minckwitz, le baron de Berg, de Smidt. 

MM. les plénipotentiaires dénommés dans le pro- 
tocole de la séance du 20 s’étant rassemblés, MM. les 
plénipotentiaires des princes et villes, réunis, ont pré- 
senté un tableau du dénombrement et de la distribu- 
tion des troupes conformément à l’art. 2 . 

Ce tableau est ici consigné sous la lettre A. 

L’article concernant les troupes de Mecklenbourg- 
Slrclitz , a nécessité une observation de la part de 
MM. les plénipotentiaires des hautes puissances alliées, 
en ce que le secours est annoncé dans les termes sui- 
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Tans : huit cents hommes , ou le tiers de ce nombre en 
cavalerie y il a été remarqué, que l’on avoit constam- 
ment pris pour norme dans les arrangemens précé- 
der, auxquels ceux-ci se réfèrent, que pour deux 
hommes d’infanterie, il en scroil fourni un de cava- 
lerie, qu’en conséquence on ne pouvoit se départir 
de cette proportion. * 

A l’égard du secours à fournir de la part de la mai- 
son ducale de Cobourg, dont la quotité ne présente 
dans ce tableau que six cents hommes, MM. les plé- 
nipotentiaires , après que l’objet a été discuté , ont cru 
pouvoir se promettre que ce prince ne se refuseroit 
pas à porter le nombre jusqu’à huit cents hommes. 

Quant au contingent de Nassau , porté dans le ta- 
bleau à 6,080 hommes, on est convenu d’ajouter en 
marge l’observation suivante î (c Y compris la partie 
« qu’il a été convenu de comprendre dans la garnison 
« de Mayence. » , 

Pour ce qui est du contingent annoncé de la part 
d’Oldenbourg , au nombre de 1,600 hommes* il a été 
reconnu qu’il n’éloit pas proportionné aux efforts des 
autres princes et états de l’Allemagne, et MM. les 
plénipotentiaires se promettent que ledit contingent 
sera rapproché davantage de la proportion générale- 
ment adoptée. 

Ces observations faites, et après que l’on avoit 
arrêté la rédaction définitive tant des trois premiers 
articles que des deux suivans , contre lesquels il n’a 
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pas élé fait d’objection ultérieure, la searrce a été 
levée. 

Signé, Cathcart. Munster. Humboedt. 

Berg. Plessen. Nesselrode. 
Smidt. Minckwitz. Keeeer. 

Pour copie conforme , 

Signé , N. Waken, conseiller aulique. 

. * i 

Annexe A. 

Tableau des troupes auxiliaires à fournir par les 
princes et états ci-dessous désignés , en conformité 
de l'article a, en troupes de ligne et en landwehr 
mobile , d’après la disposition convenue. 

Armée du Haut-Rhin. 

homme*. 


Bade » 

Hesse grand-ducale .'.... » 

Holienzollern-Hechingen. . . ig 4 

Sigmaringen . 586 

Lichtenstein 100 

La ville de Francfort 760 

Armée du Bas-Rhin. 

Hesse électorale 7,5oo 


Mecklenbourg-Schwerin . . 5 , 800 

, bti elitz . ... 800 o;/ le tiers de ce nom- 

bre en cavalerie. 


Digitized by Google 


( 387 ) " - 

hommes. 

N 

Saxe ducale, Weimar 1,600 La cour grand-du- 

r , „„„ cale de Weimar se 

2 ’ 200 réserve la déclara- v 

Meiningen. . . . 600 ^on sur l’excédant, 

ii'iji 1 z dès qu’elle sera mise 

Hildburghausen. 4 oo en ‘ possessiori de3 

nouvelles acquisi- 
tions , qu’on lui a 
destinées. 

Cobourg* .... 600 La cour de Co- 

bourg déclare vou- 
loir donner 800 h. 

L4 maison d’Anhalt 1,600 

de Schwarzbourg. i, 3 do 

de Reuss goo 

Lippe- Dettnold 1,000 

Schaumbourg*- Lippe. . . . 3 oo 

Waldeck . . 800 

Armée de la Belgique. 

>1 . 

Brunswick 3 , 000 

Oldenbourg 1,600 

Nassau . 6,080 y compris les trou- 

Les villes hanséatiques .... 3 ,ooo i î cs ® nXll,a,, ‘ es 

1 dans j e r0 y aume 

des Pays-Bas , et 
non compris les 

- réserves ( de 2 à 

3 ooo) pour ta gar- 
* nison de Mayen- 

ce , en cas de be- 
soin. 

OBSERVATION GÉNÉRALE. 

Les troupes auxiliaires ci-dessus spécifiées ont été offertes spon- 
tanément pour les souverains nommés dans le présent tableau : 

V 
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i°; En conformité parfaite avec les engagemens respective- 
ment pris, en i8i3 et i8i4, pour la guerre subsistante alors 
avec la France. 

a 0 . Quant aux engagcmens et secours actuels , différens des 
précédens , ils ont été basés sur le maximum , d’après l’ana- 
logie des proportions de la population respective. 

3°. Ce tableau ne comprend pas l’excédant que quelques 
princes ont déjà mis sur pied , et que les autres se réservent 
de fournir en cas d’urgence. 4 

CLXXXI. ' 

♦ 

HUITIÈME PROTOCOLE 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve- 
rains et villes libres d’ Allemagne > réunis , relatives 
à leur accession à l’alliance du s5 mars i8i5. 

Vienne, le a3 avril i8i5. 

M. le comte de Relier a donné lecture du proto- 
cole de la conférence d’hier avec les ministres dçs 
puissances alliées, et du tableau qui y est joint. 

En parcourant le tableau des troupes auxiliaires à 
fournir, MM. les députés ont observé que les minis- 
tres des puissances alliées n’ont pas voulu admettre 
la proportion de î à 5 entre la cavalerie et l’infante- 
rie, et qu’ils l’avoient fixée de î à a. Sur quoi M. le 
ministre d’Oerzen a observé que celte proportion ne 
pourroit être admise comme règle, sans de graves 
inconvéniens. En conséquence, il a prié MM. les dé- 
putés de faire, dans la prochaine conférence, des re- 
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présentations contre cette proportion, et d’en de- 
mander le changement; vu que dans le cas contraire 
il devoil réserver à sa cour l’option entre la cavalerie 
et l’infanterie. 

Le plénipotentiaire du duc de Cobourg a déclaré son 
adhésion à la fixation du contingent de sa cour porté 
de 6 à 800 hommes. # 

Sur l’observation faite par MM. les députés, que 
dans la dernière conférence on avoit manifesté 
l’opinion que le contingent d’Oldenbourg éloit 
trop foiblement fixé, vu qu’Oldenbourg pouvoit, 
dans la proportion avec d’autres états , fournir 
800 hommes, M. de Malzahn a annoncé qu’il en réfé- 
reroit à sa cour; en conséquence, il a prié MM. les dé- 
putés de faire insérer sa déclaration dans le protocole 
de la prochaine conférence. 

Quant aux réserves, MM. les députés ont annoncé 
qu’ils avoient essayé toute espèce de représentation 
pour qu’au moins le traité n’exprimât pas que la ré- 
serve fût portée à la moitié des conlingens ; mais que 
par ces représentations , ils n’avoient obtenu autre 
chose sinon que les ministres des alliés sont revenus 
à la première demande portant qu’on mît de suite en 
campagne deux pour cent de la population ; que d’a- 
près cela , on avoit préféré se soumettre à la réserve 
demandée, et de s’en tenir à la rédaction primitive 
de l’article. * 

Enfin, MM. les députés ont annoncé : 
i°. Que les ministres des puissances alliées se sont 
4 . 19 
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déclarés pour une expédition quadruple du traité 
d’accession ; 

2 °. Qu’ils avoienl , à la vérité , mis sur le lapis 
l’objet des subsides; mais que le ministre de la 
Grande-Bretagne avoit positivement déclaré que jus- 
qu’à présent il ne pouvoit être donné à cet égard au- 
cune réponse ou promesse de la part de la Grande- 
Bretagne ; 

3°. Que sur le vœu que la constitution germanique 
fût établie, M. le ministre de Humboldt avoit assuré 
qu’on s’occuperoit de cet objet dans la prochaine con- 
férence, et qu’il espéroit que dès demain il pourroit 
donner à cet égard des éclaircissemens plus positifs. 

In fidem. Signé , Rbntgejs. 

CLXXXII. 

MÉMOIRE 

Remis au congrès, le a3 avril i8t5 , par le député de 

la commune catholique de Francfort-sur-le-Mein. 

Depuis quelques mois le soussigné, chargé par la 
commune catholique de la ville libre de Francfort, de 
veiller au maintien des droits de cette cpmmune re- 
lativement à la constitution de Francfort, et de faire 
reconnoître le principe d’une égalité politiqne illimi- 
tée des trois confessions chrétiennes , a été plusieurs 
fois dans le cas de faire de très-humbles remontrances 
sur cet objet : néanmoins la partie catholique des ha- 

» • 
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bilans de Francfort , quoique autorisée par des évé- 
neniens antérieurs à concevoir des inquiétudes et à 
former des plaintes , espéroit toujours que le sénat 
provisoire et le comité de la bourgeoisie, revenus de 
vues fausses et préjudiciables aux droits des catholi- 
ques, se persuaderoienl que la volonté des puissances 
alliées et l’esprit du siècle ordonnent impérieuse- 
ment que le principe d’égalité fût maintenu dans toute 
son intégrité. Malheureusement cet espoir a été déçu 
par les derniers événemens qui ont prouvé que le 
sénat provisoire de Francfort, méconnoissant les 
droits acquis des habitans catholiques, ne veut leur 
accorder que, par forme de grâce, quelques avan- 
tages dont jouissent les luthériens. La tentative faite 
par les catljoliques de Francfort, d’obtenir du sénat 
le redressement de leurs griefs, ayant été infruc- 
tueuse, ils ont requis et autorisé le soussigné de les 
défendre auprès du congrès. En conséquence , Je 
soussigné prend la liberté de réclamer, par le mé- 
moire ci-joint, la protection de tous les ministres 
chargés , au congrès, des affaires de Francfort; il re- 
commande cet objet à leur attention et à leur bien- 
veillance. 

Vienne, le a3 avril i8i5. 

Signé , Jean-Pierre Weckbæcker , ancien 
conseiller de S. A. électorale de Trêves, 
plénipotentiaire des habitans catholiques 
de la ville de Francfort. 
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Mémoire. 

La commune catholique de la ville de Francfort et 
en son nom le soussigné, son mandataire, se croient 
obligés, par l’intérêt le plus cher de cette commune , à 
soumettre aux ministres des hautes puissances réu- 
nies au congrès, les vœux de cette commune relatifsàla 
constitution de Francfort auxquels elle se croit autori- 
sée, et sur lesquels elle n’a pu obtenir une promesse 
rassurante par le magistrat provisoire de cette ville. 

Dans le droit public d’Allemagne, la ville deFrano- 
fort avoit le caractère d’une ville impériale luthé- 
rienne. Elle perdit son indépendance en 1806, et fut 
incorporée à l’étal du prince primat , nommé plus 
tard grand-duché de Francfort; de ville libre, elle 
devint ville municipale , et fut généralement reconnue 
en celte qualité. Quelque temps après la délivrance 
de la partie de l’Allemagne située sur la rive droite 
du Rhin, au mois de novembre i 8 i 3 , elle reçut des 
mains des hautes puissances alliées le don de l’indé- 
pendance. A cette époque, il ne pouvoit plus être 
question d’une prépondérance politique de la partie 
luthérienne des bourgeois, sur la partie non luthé- 
rienne; puisque l’égalité de toutes les confessions 
chrétiennes existait constitutionnellement. 11 est évi- 
dent que les hautes puissances ne vouloient pas, et 
aucun homme sensé et juste ne pensoit, que le don 
de l’indépendance ne fut fait qu’à la partie luthé- 
rienne anciennement dominante, et que cette pat- 
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fie dût rentrer dans une possession dont le fondement 
s^étoit écroulé en 1 806. 

Aussi, le gouvernement général des liaules-puis- 
sances résidant à Francfort, en annonçant, le i4 dé- 
cembre i8i5, la résolution des monarques de rendre 
à la ville son ancienne indépendance , ne proclama 
pas le rétablissement entier de l’ancienne constitution : 
il dit au contraire littéralement : « Les hautes puis- 
sances alliées agréent, 1". que la ville de Francfort 
avec son territoire se détache du grand-duché de 
Francfort, et ordonnent qu’elle reprenne provisoire- 
ment son ancienne constitution municipale ; 2 0 . néan- 
moins, la ville de Francfort et son territoire restent 
absolument dans les rapports où elle se trouve actuel- 
lement envers les hautes puissances alliées , envers le 
département de l’administration suprême, et envers 
le gouvernement général. » Cet état provisoire réta- 
blit cette constitution municipale moyennant laquelle 
la ville de Francfort avec son territoire avoit été ad- 
ministrée , dans la première période du prince primat, 
de 1807 à 1811 , comme une partie séparée de l’état 
de ce prince. Les caractères qui distinguent cette cons- 
titution municipale de l’ancienne constitution delà ville 
impériale, étoient l’égalité politique des confessions 
chrétiennes , la séparation de la justice des autres bran- 
ches de l’administration , laquelle fut confiée à ce qu’on 
appelle le collège du sénat, placé sous la surveillance 
de la commission générale du prince primat. En ren- 
' trant dans cette constitution , la commission générale - 
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du prince primat fut remplacée par le gouvernement 
général des hautes puissances alliées; s’il y avoit un 
doutesur l’admission parleshuulespuissancesalliéesdu 
principe de l’égalité parfaite de toutes les confessions 
chrétiennes, il disparoîtra dès qu’on saura que par 
l’ord re exprès d u go u v ernem en t général ,lesmemhres 
catholiques et réformés des divers collèges, aussi-bien 
que les luthériens qui, à l’époque de l’indépendance , 
avoient été membres du sénat ou des collèges , fuient 
appelés pour siéger dans le sénat provisoire et le com ilé 
de la bourgeoisie, et que la présidence île la cour su- 
prême resta entre les mains d’un catholique. 

Pour préparer une constitution définitive de Franc- 
fort, le gouvernement général déclara, le 20 décembre 
i8i5 , qu’il n’étoit pas dans les intentions des hautes 
puissances alliées qu’on conservât les parties de l’an- 
cienne constitution qui avoient été reconnues impar- 
faites, défectueuses et contraires à l’esprit du siècle; 
que leur intention étoit au contraire qu’il fût choisi 
une députation de vingt-un hommes éclairés , probes 
et revêtus de la confiance publique, lesquels exami-» 
neroient la question de savoir si les événemens des 
derniers temps demandoient quelque changement de 
l’ancienne constitution, et lesquels? Pour répondre 
à ces questions, il fut nommé , au commencement de 
i8i4 , par le sénat provisoire et le comité de la bour- 
geoisie, une commission de treize bourgeois, dont 
deux catholiques. Si les travaux de cette commission 
n’ont pas été à l’abri de tout reproche , au moins elle 
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a eu le mérite d’avoir pris pour base l’égalité constitu- 
tionnelle de toutes les confessions chrétiennes; et l’on 
ne sauroit donner une meilleure preuve du bon esprit 
qui , à celle époque, régnoitdans la ville, qu’en disant 
que toute la partie du travail de la commission qui se 
rapporte aux droits des diverses confessious , a été una- 
nimement approuvée par le comité de la bourgeoisie. 

En général, on n’avoit remarqué jusqu’alors aucun 
symptôme de méfiance ou d’animosisé entre'les ad- 
bérens des trois confessions ; ce ne fut qué lorsque 
l’avis dclacommission d’organisation fut porté devant 
le sénat provisoire , qu’il s’éleva parmi les membres 
de ce corps quelques voix qui durent donner de l’in- 
quiétude aux catholiques. On commença à parler de 
l’ancienne prépondérance dont le parti luthérien avoit 
été en possession , et l’on annonça qu’il ne falloit accor- 
der aux partis non catholiques que tout au plus et à 
titre de concession, quelque parité avec les luthériens. 
On alla insensiblement jusqu’à nier que l’égajitc par- 
faite des trois confessions existât de fait et fût cons- 
titutionnellement sanctionnée ; que l’indépendance 
accordée à la ville fût un don failjà toutes les confes-» 
sions et non un renouvellement de l’anbien état des 
choses et des privilèges et exclusions réprouvées par 
l’esprit du temps. Il est vrai que les voix qui s’élevè- 
rent contre les catholiques furent celles de la partie 
la moins éclairée de la population ; mais les liommea 
sages et instruits ne parvinrent paa à faire taire le 
cri de l’intérêt et de la passion réunis, ni à détruire le 
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germe de méfiance qui s’étoit élevé. Mais , lors- 
que le sénat provisoire rejeta l’avis de la commission 
d’organisation ; lorsque ce corps lui-même adopta , 
sans consul ter la bourgeoisie, un second, un troisième 
et enfin un quatrième projet, dans lequel il ne fut plus 
question de l’égalité parfaite des trois confessions; 
lorsque ce quatrième projet fut sanctionné par la bour- 
geoisie , pour la partie où il étoil question des rapports 
entre lês adhérens des différens cultes; lorsque dans 
le sénat et le conseil de la bourgeoisie on cessa de 
prendre en considération les opinions du petit nom- 
bre de catholiques qui y siégeoient , le parti catho- 
lique se vit dans la nécessité de porter ses inquié- 
tudes et ses prétentions , par forme de protestation , 
devant le gouvernement général et le département 
suprême de l’administration , afin de mettre ses droits 
en sûreté contre les«projets qu’on méditoit et contre 
la violation des principes. 

11 est vrai que le règlement de S. E. M. le ministre 
baron de Stein , du 19 juillet i8i4‘, renferme plu- 
sieurs dispositions favorables aux vœux des catholi- 
ques ; toutefois il «passe sous silence les points qui 
demandoient sur-tout à être modifiés et déterminés. 
Quelqu’importance que les nombreux catholiques de 
Francfort attachenlà la faculté d’exercer toute espèce 
d’industrie et de commerce , ainsi qu’au droit de par- 
ticiper , à l’égal des protestans, au gouvernement, et 
de pouvoir être élus membres du sénat et des diverses 
autorités, droit qui ne doit pas seulement être établi 
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en principe , mais mis de fait en exécution ; néanmoins 
ce que la commune catholique regarde comme le 
plus intéressant pour elle , c’est une organisation juste 
et conséquente de ses églises et de l’instruction des 
jeunes gens. 

Pour ce qui regarde cet objet important , les hommes 
éclairés et impartiaux de tous les partis ont été * dès 
l’origine , d’accord sur un point; savoir, que, pour 
la tranquillité de toutes les confessions , et pour se 
conformer aux principes de tous les canonistes et pu- 
blicistes proteslans et catholiques, il falloit observer 
la différence entre ledroil ecclésiastique, dit in sacra , 
et le droit séculier, dit circa sacra y qu’en consé- 
quence, la direction des affaires ecclésiastiques et sécu- 
lières concernant les catholiques, ne devoit pas avoir 
lieu d’après l’ancien état de possession aussi con- 
fus que dangereux à tous les partis, mais être réglée 
d’après la nature des choses, en confiant les affaires 
ecclésiastiques à la puissance ecclésiastique, et les af- 
faires séculiérers à la puissance séculière. 

Conformément à ce principe , les auteurs du- 
premier projet avoient proposé l’établissement 
d’une autorité chargée, par suite d’une délégation 
perpétuelle du sénat, de la direction des affaires 
ecclésiastiques et d’instruction , sous le titre de scho- 
larchat , et un tel établissement avoit l’approbation 
de tous les hommes impartiaux. Ce corps devoit 
être composé d’un nombre égal de sénateurs , d’ec- 
clésiastiques et de citoyens des trois confessions ^ 
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de manière cependant qu’il pût facilement se séparer 
en trois sections , d’après les memes confessions 
réuni, il devoit exercer toute la plénitude du droit 
séculier circa sacra ,, à l’égard de tous les objets reli- 
gieux intéressant les trois confessions, ainsi qu’à l’é- 
gard de l’instruction publique; pour les affaires con- 
cernant une confession en particulier,, chaque seq-. 
tion devoit délibérer séparément. La section catho- 
lique en particulier devoit administrer les affaires rela- 
tives au culle catholique et appartenant au jus circa, 
sacra; les transactions avec l’autorité archiépisco- 
pale, ou l’exercice du droit ecclésiastique in sacra 
exige le contact avec les autorités séculières, elle de- 
voit servir d’intermédiaire. De même les sections pro- 
testantes dévoient, s^ns le titre (]e consistoire luthérien, 
et réformé, être chargées de tout ce qui se rapporte 
particulièrement au culle protestant et fait partie du 
jus circa sacra ; en même temps ils dévoient avoir 
l’exercice du jus in sacra qui appartient, chez les 
protestans, à la souveraineté, en vertu du pouvoir 
épiscopal . 

Ce projet, entièrement conforme aux principes des 
protestans comme à ceux des calholiques, fut rejeté 
par le sénat, qui à sa place proposa, à l’art. 25 du 
quatrième plan , l’établissement d’nn consistoire uni-, 
quement composé de protestans, chargé de toutes les 
' affaires ecclésiastiques, sans excepter celles qui éma- 
nent du droit circa sacra, ainsi que de l’instruction 
publique, sauf une ordonnance particulière à publier 
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à l’égard de celle-ci. Ainsi la partie catholique des 
liubitans devoit être, ex constitutions nova y su- 
bordonnée à la partie protestante, dans tout ce qui 
regarde le jus circa sacra , et provisoirement*au 
moins dans celles qui concernent l’instruction publi- 
que, quoique de fait, et dans ce moment encore, les 
, affaires d’instruction publique soient subordonnées 
à une inspection composée de membres de toutes les 
confessions. Le projet passe sous silence la nécessité 
de séparer, quant aux catholiques, les affaires ecclé- 
siastiques et séculières appartenant au jus in sacra et 
au jus circa sacra , séparation qui , à la vérité , en at- 
tendant une constitution générale de l’église germa- 
nique, ne peut se faire que par forme de transaction 
entre les puissances ecclésiastique et séculière. Le 
projet du sénat fut légèrement modifié , par rapport à 
l’instruction publique , par l’ordonnance du ministre 
baron de Stein, du 19 juillet i8i4; mais les points 
concernant les affaires ecclésiastiques n’éprouvèrent 
aucune correction. La commune catholique, ainsi me- 
nacée de perdre toute influence sur les aflairesqui l’in- 
téressent le plus vivement, tandis qu’on accorda aux 
réformés le droit de siéger dans le consistoire, se crut 
dans le cas de mettre ses droits k couvert par une pro- 
testation formelle. 

Il est vrai pourtant que jusqu’à présent on ne s’est 
pas encore occupé d’exécuter Je quatrième projet et 
l’ordonnance du 19 juillet i8i4 ; on paroi t générale- 
ment convaincu que tous ces projets de constitution 
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défectueuxdoiventêtre remplacés par un nouveau tra*- 

vail; aussi la commune catholique est-elle convaincue 
que lorsqu’on s’occupera de celle constitution défini- 
tive, on aura égard , de la part des hautes puissances, 
à ses vœux et à son attente. Toutefois comme on a 
nommé, au mois de septembre i8i4, à Francfort , 
mie commission de quatorze sénateurs, tous luthé- 
riens, chargée de correspondre, au nom du sénat et 
du comité des bourgeois, avec les députés envoyés à 
Vienne, et qui sont tous luthériens, de leur donner 
des instructions et de diriger leurs démarches; comme 
cette commission ne rend aucun compte au sénat, et 
que par conséquent les travaux des députés restent 
un secret pour ceux qu’ils intéressent; les chefs 
de la commune catholique se virent dans la né- 
cessité de déposer leurs vœux entre les mains des 
bourguemeslres, et de les prier de les prendre en 
considération , en ajoutant , dans les termes les plus 
mesurés, que si on n’obtenoit promptement une ré- 
ponse satisfaisante, on mettroil ces memes vœux aux 
pieds des monarques réunis à Vienne. 

La résolution que le sénat provisoire prit, le 28 fé- 
vrier i8i5, fondée sur des principes erronés, ren- 
verse le principe de l’égalité politique des trois con- 
fessions , et fournit , par le ton passionné dans lequel 
elle est rédigée, une triste preuve des mauvaises dis- 
positions envers les catholiques. S’il est hors de doute 
que, d’après les principes catholiques et protestais, 
le jus circa sacra est un droit de souveraineté, il 
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•s’-ensuit que l’autorité qui l’exerce par délégation du 
sénat, ne peut être organisée demaniére que les catho- 
liques en soient exclus. Si l’on sépare l’exercice de ce 
droit dans les affaires des catholiques de son exercice 
dans les affaires desprolestans (ce qui seroit peut-être 
la mesure la plus convenable), dans ce cas l’autorité 
chargée par délégation du sénat de cet exercice seroit 
composée tantôt de catholiques’ seulement, tantôt de 
protestans exclusivement; mais aussi long- temps que 
ce droit de souveraineté est exercé par la même auto- 
rité sur les adhérens des diverses confessions , aucune 
d’elles ne peut avoir la prépondérance sur l’autre. 
Les mêmes observations s’appl iquent à ce qui concerne 
l’instruction publique. 

La commune catholique de Francfort ne craint pas 
d’éprouver un refus en suppliant les hautes puissances 
alliées que ses vœux renfermés dans l’annexe 2 
soient pris en considération. ( 

À cette pièce elle en joindra une autre ; comme on 
l’a exclue jusqu’à présent de toute participation aux 
délibérations sur la future constitution de Francfort; 
elle supplie qu’avant la sanction de celte constitution 
on lui permètte de faire valoir ses observations sur 
les projets et travaux préparatoires, et si ces projets 
sont soumis à une révision, qu’on lui permette d’y 
prendre part par un ou plusieurs députés. 

Mais si les circonstances ne permettent de faire 
droit sitôt à ses demandes, la commune catholique 
prie que, pendant la durée de l’état provisoire, on 
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ait égard aux plus importantes de ses réclamation i 
La thèse qu’on commence à avancer hautement , que 
le rétablissement de l’indépendance de Francfort, 
n’est que le rétablissement de son ancienne constitu- 
tion, et par conséquent, de la prépondérance des 
luthériens, est la source de toutes les vexations qu’on 
se permet de plus en plus contre les catholiques. 
Dans un moment où le maintien de la concorde est si 
nécessaire, il seroit de la plus grande utilité, qu’il fût 
déclaré , par les ministres des hautes puissances alliées 
au sénat de Francfort , que l’indépendance accordée 
à la ville n’est nullement un simple rétablissement 
des anciens rapports qui exisloient du temps qu’elle 
ctoit ville impériale ; qu’elle n’est pas un don fait à la 
partie luthérienne des bourgeois, ci-devant domi- 
nante, aux dépens des catholiques et des réformés, 
qui depuis celle époque ont obtenu l’égalité des 
droits, mais que le principe d’une égalité politique et 
parfaite des trois confessions chrétiennes, doit être 
envisagé comme la base de tous les rapports actuels , 
et mis en exécution , par toutes les commissions per- 
manentes ou temporaires, et nommément les dépu- 
tations électorales , même pendant l’étal provisoire. 

Pour les affaires ecclésiastiques et d’instruction pu- 
blique, il existe, pendant l’état provisoire, une ins- 
pection qui renferme aussi des membres catholiques 
mais il n’existe aucune règle sur l’exercice, quant 
aux catholiques, du jus circa sacra,- de là des 
erreurs et des abus qui seroient évités, si les hautes 


Digitized by Google 


( 20 $ ) 

%• > » 

puissances vouloient bien enjoindre au sénat dé 

Francfort de reconnoître les chefs des catholiques, 
en cette qualité , et de nommer incessamment une 
commission composée d’un sénateur catholique, 
comme directeur , et de quelques membres du clergé 
et de la commune catholique, afin d’exercer, par 
délégation du sénat, le jus circa sacra , à l’égard des 
catholiques, de la même manière que le consistoire 
protestant administre les affaires concernant les pro- 
testans qui émanent du jus circa sacra. 

Ces mesures mettroient fin à toute prétention , et 
calmeroient laméfiance et les passions. 

Vienne, le 23 avril i 8 i 5 . 

Signé , Jean-Pierre Weckbæcker. 

% 

Annexe i. 

Projet du §. a 5 de la Constitution de-la ville de Franc- 
fort, proposé par le sénat. 

Le consistoire est chargé de l’exercice des droits de 
souveraineté et d’épiscopat. Le vicariat général de 
l’archiépiscopat conservera les attributions dont il a 
été en possession légale , aussi long-temps qu’il ne sera 
fait , à cet égard , d’autres dispositions pour les autres 
états d’Allemagne. Le règlement concernant les éta- 
blisseinens d’instruction et d’éducation est maintenu. 

Les dispositions du rccès de la députation de l’em- 
pire de 1800, qui ont assigné à la ville, à titre d’indem- 
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particulière, dite des églises et écoles. Le consistoire 
est chargé de l’exercice des droits de souveraineté et 
des droits épiscopaux pour les protestans, ainsi que 
de l’inspection et de l’administration des fonds ecclé- 
siastiques et d’écoles des protestans. 

La commission catholique des églises et écoles est 
chargée de l’exercice du droit circa sacra en affaires 
qui regardent les églises et le culte des catholiques , en 
ayant égard aux droits de l’archevêque. Cette com- 
mission forme une autorité intermédiaire et prépara- 
toire pour l’autorité archiépiscopale. Elle a l’inspec- 
tion et l’administration des fonds ecclésiastiques et 
d’écoles des Catholiques, ainsi que des rentes dont la 
ville est chargée, au bénéfice de ces fonds ( 1 ). 

Les deux autorités se réunissent en un seul corps 
pour délibérer sur des affaires ecclésiastiques et de 
culte qui intéressent plusieurs confessions ou toutes; 
sur la direction des séminaires, les institutions litté- 
raires, nommément la bibliothèque de la ville; sur les 
principaux livres d’église, et sur cë qui regarde les 
enlerremens. 

Les dispositions du recès de la députation de l’Em- 
pire de i8o5, en vertu desquelles la ville est chargée 
de faire les fonds nécessaires pour l’entretien des 
églises catholiques, du culte, des pasteurs, institu- 

( 1 ) En vertu t!u reeès de ta députation tle i’Empire de i8o3, 
et des ordonnances compétente» du i5 décembre i8o3 et i* T dé- 
cembre 1806 . 
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teurs, des écoles et des pensionnaires , sont mainte- 
nues , conformément aux ordonnances des i5 dé- 
cembre i8o3 et i er décembre 1806 . 

Le consistoire se compose, * 

i°. D’urt jurisconsulte luthérien ou réformé, séna- 
teur, chargé de la présidence, et nommé à vie au 
scrutin, par la majorité absolue des membres du sénat; 

2 0 . Du doyen du ministère luthérien; 

3°. Du doyen des prédicateurs du ministère luthé- 
rien. 

Si le président et le jurisconsulte dont il va être 
question sous le N° 4 , sont l’un et l’autre luthériens , 
le prédicateur luthérien est remplacé par un prédi- 
cateur réformé, et les deux églises alterneront pour 
cela de trois années en trois années. 

4°. D’un jurisconsulte, soit luthérien, soitréformé, 
tiré de la bourgeoisie , et présenté au sénat par le co- 
mité de la bourgeoisie. 

5 e . D’un greffier et d’un bedeau. 

Le consistoire n’exerce aucune juridiction en des 
causes matrimoniales. 

La commission des églises et écoles catholiques sa 
compose , 

i°. D’un sénateur catholique de premier ou second 
rang, chargé du directoire, et nommé à vie par le 
sénat au scrutin et à la pluralité absolue ; 

2 0 . D’un ecclésiastique catholique proposé par la 
commission au sénat , et nommé pur ceiui-ci ; 

3°. D’un membre des chefs de la communion 
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catholique , proposé par la même commission au sénat , 
et nommé par celui-ci ; 

4°. D’un jurisconsulte catholique présenté au sénat 
par le comité des bourgeois ; 

5°. D’un greffier et d’un bedeau. 

Annexe 5. 

Mémoire adressé au baron de Humbracht , premier 
bourguemeslre de la ville de 'Francfort. 

Comme on peut espérer maintenant que les affaires 
d’Allemagne et la constitution de cette ville vont être 
définitivement organisées, les chefs de la communion 
catholique de cette ville croient de leur devoir de 
déclarer respectueusement, que cette communion se 
trouve lésée par l’organisation des églises et écoles , 
qui fait partie du projet de constitution qui a été pu- 
blié par voie d’impression. 

Les objets, et l’autoritc qui devoit en être chargée, 
étoient déterminés d’une manière satisfaisante pour 
toutes les parties, dans le premier projet, où celle 
autorité étoit appelée scholarchat. Aussi, ce projet 
étoit-il généralement approuvé par le comité de la 
bourgeoisie, et cependant on y a entièrement renoncé 
dans le nouveau projet. 

11 est dans la nature d’un gouvernement organisé 
de manière que lesgouvernans sont pris dans la classe 
des gouvernés, que des membres de toutes lès confes- 
sibns, qui participent également aux droits de souve- 

ao. 


■s* 


( 3o8 ) 

raineté, soient nécessairement appelés à siéger clans 
tout corps chargé des affaires d’instruction publique, 
ainsi quedes affaires ecclésiastiques , autant que celles- 
ci sont du ressort du jus circa sacra , qui appartient 
à la puissance séculière. 

On a observé ce principe à l’égard des réformés ; il 
est donc d’autant plus surprenant qu’on l’ait violé à 
l’égard des catholiques. 

Les chefs de Ja communion catholique ont l’hon- 
neur de présenter ci-joint une rédaction du Jjj. a5 
du projet de constitution qui en supplée les défectuo- 
sités (i), conformément à ce /qui avoit été proposé 
dans le premier projet, sous le titre de scholarchat ; 
ils supplient le sénat de lui donner l’assurance tran- 
quillisante que les catholiques pourront compter sur 
l’établissement de l’autorité qu’ils proposent, d’après 
les principes d’une égalité parfaite de toutes les con- 
fessions. 

Les chefs ajoutent la déclaration respectueuse, 
qu’ils ne souhaitent rien tant que de recevoir 
bientôt cette promesse satisfaisante; que, toutefois, 
s’ils ne l’obtenoienl sous peu , ou que les circonstances 
l’exigeassent , ils ne pourroicnt se dispenser de porter 
leurs réclamations auprès des hautes puissances réu- 
nies à Vienne. 

En déposant cette déclaration ès-mains de M. le 
premier bourguemestre , les chefs saisissent cette 


(1) Voyez N“ a ci-dessus. 
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occasion pour y joindre l’expression de leur profond 
respect. 

Les chefs de la communion catholique de 
Francfort, 

Et en leur nom , leur doyen, 

Signé , J. J. Lindt. 

Annexe 4. 

Extrait du protocole de la députation du sénat de 
Francfort , du a5 féviier i8i5 , 

Qu’il soit communiqué au bourgeois et négociant 
Jean-Jacques Lindt, comme résolution, que, d’après 
la constitution de celte ville, fixée par convention des 
citoyens et par des résolutions impériales , le sénat 
ne connoît pas de chefs de la partie des citoyens 
qui professent la religion catholique ; qu’il ne con- 
noît d’autre autorité chargée de défendre le bien- 
être de la ville et de ses h abi tans, des trois confessions 
chrétiennes, si ce n’est le sénat, lui-mêmeaet le comité 
constitutionnel de la bourgeoisie ; que si des bour- 
geois de la ville avoient quelque objet à porter devant 
le sénat, cela devoit se faire par des pétitions conve- 
nables , mais non par forme de mémoires , accompa- 
gnés de menaces ; que le sénat a non-seulemenl , en 
opposition à l’ancienne constitution , accordé aux ci- 
toyens de la confession catholique le privilège de sié- 
ger au sénat et de parvenir à toutes les charges , ainsi 
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que d’exercer toute espère d’industrie, mais aussi exé- 
cuté, autant qu’il a été provisoirement possible , ce 
décret, en recevant des membres catholiques au sein 
du sénat et du comité bourgeois; que si , en agissant 
ainsi et en renonçant à un droit incontestablement 
acquis , le parti protestant avoit voulu se conformer à 
l’esprit du siècle, il devoit espérer au moins que ce 
sacrifice ne seroit pas méconnu , et qu’à l’exemple des 
réformés, les catholiques accorderoient au sénat et 
au comité une pleine confiance , et s'abstiendraient de 
toutes prétentions exagérées, qui sont en contradic- 
tion avec l’esprit du siècle ; que la résolution de S. E.. 
M. le miiystre baron de Slein sur le projet de consti- 
tution , n”. 5, déclarait positivement que les soi-disant 
chefs des catholiques a voient demandé à l’adminis- 
tration générale au-delà de ce qui leur convenoit sous 
le rapport de leur population et de la quotité dans la- 
quelle ils contribuent aux charges publiques; que ce 
n’est qu’à l’aide de suggestions étrangères faciles à de- 
viner , qu’on a pu pi étendre que le 25 du projet de 
constitution renfermoit une violation de l’égalité des 
trois confessions, et qu’on a voulu ainsi fonder un état 
dans l’état ; que les consistoires protestans n’exerçant 
les pouvoirs qui leur sont délégués que médiatement, 
sous l’inspection du souverain et en son nom , ne ca- 
drent nullement avec le droit ecclésiastique catholique 
aux principes duquel ils sont directement opposés; 
que le 2 Ô du projet de constitution sanctionne les 
attributions du vicariat archiépiscopal à l’égard des 
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habitans catholiques de Francfort, d’après les mêmes 
dispositions que les hautes puissances arrêteront à 
l’égard des autres états d’Allemagne, et maintient 
tout ce qui concerne les biens e«clésiastiques catholi- 
ques, et a été établi par lerecès ratifié delà députation 
de l’empire de i8o5 ; que ce même §. ne soustrait pas 
à l’autorité des magistrats composés de membres des 
trois confessions chrétiennes et exerçant le pouvoir 
souverain , les objets qui, d’après les dispositions fu- 
tures des hautes puissances et des autres états alle- 
mands , dispositions fondées sur des principes épurés 
du droit ecclésiastique catholique, appartiendront non 
à la puissance ecclésiastique , mais au pouvoir sécu- 
lier ; que cette autorité ne sauroit être déférée à quel- 
ques particuliers qui s’annoncent eux-mêmes dépen- 
dans d’une autorité ecclésiastique étrangère ; enfin , 
qu’il soit déclaré au négociant Lindl, signataire du 
mémoire , que les résolutions du sénat seront toujours 
conformes a ce qui se pratique dans d’autres états ca- 
tholiques séculiers , et qu’en consultant les membres 
catholiques siégeant dans le sénat , on aura toujours 
soin de répondre aux justes désirs des citoyens catho- 
liques de la ville, <en repoussant ceux qui tendent à 
satisfaire l’ambition de l’étranger qui voudroit se pro- 
curer une influence hiérarchique exagérée. 

Signé } le docteur StARCK. 

Francforl-sur-le-Mein, le aa février i8i5. 


♦ 
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NOTE 

f 

Du plénipotentiaire du duc d’Aremberg , du 
a3 avril i8i5. ' 

La répress’on du pouvoir usurpé par la France, et 
le rétablissement de l’indépendance et de l’ancien 
ordre de choses, ont été le but annoncé par les hautes 
puissances, lorsqu’elles réunirent leurs forces contre 
la dernière entreprise du gouvernement fiançois. 
v Elles ne prétendoienl donc pas de regarder comme 
conquête commune et enlever aux anciens posses- 
seurs, les parties de l’Allemagne dont elles expulsèrent 
les François. Elles ne voulaient sans doute pas que le 
foible fût la .victime du fort; elles ne vouloient pas , 
en se mettant à la place du gouvernement françois, 
justifier ses injustices. Par l’art. 6 de la paix de Paris, 
elles ont renoncé au droit de conquête, au moins 
quant à l’Allemagne, en statuant que les étals de ce 
pays seroienfc>iudépendans et unis entre eux par un 
lien fédératif. 

La maison ducale d’Aremberg a droit de réclamer 
cette indépendance ; niais malgré l’évidence de ce 
droit , le soussigné n’a pas été assez heureux d’obtenir 
une réponse conforme aux stipulations de ce traité, 
aux notes respectueuses qu’il a présentées en octobre 
et décembre rih 4 , ainsi que les i 5 janvier, 28 fé- 
vrier, 3 o mars et 12 avril de l’année courante. Bien 
loin de là , il apprend , à son vif chagrin, qu’au mo- 
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ment où S. A. S. le duc d’Aremberg, plein de con- 
fiance en la justice des hautes puissances alliées , 
croyoit être à la veille de rentrer dans la possession des 
droits que la paix de Lunéville et le recès de la députa- 
tion d’Empire de i8o3 lui ont alloués, et de voir finir 
toutes les vexations qu’il a éprouvées, une nouvelle 
organisation de la justice faite par ordre de la régence 
prussienne de Munster et de la régence hanovrienne 
d’Hanovre, dans les provinces situées sur la rive 
droite tlu Rhin , a été étendue sur son comté de Reck- 
lingbnusen et son bailliage de Meppen, de manière 
que , sans attendre le résultat du congrès général et 
l’accord définitif des puissances européennes sur le 
sort de l’Allemagne, ces deux pays sont traités comme 
provinces des royaumes de Prusse et d’Hanovre. 

Ces faits engagent le soussigné à réclamer la parole 
sacrée des hautes puissances alliées, ainsi que le texte 
positif de l’art. 6 de la paix de Paris , et à demander 
respectueusement que cette note soit portée à la con- 
noissancedeLL.MM.I. et RR. d’Autriche, de Prusse, 
de Grande-Bretagne et d’Hanovre; que tout ce qui a 
été fait dans le territoire du duché d’Aremberg, con- 
trairement à la lettre du susdit article, soit annullé, 
et que la maison ducale d’Aremberg soit restituée 
dans la pleine jouissance de ses droits fondés sur les 
traités et le recès de l’Empire, ainsi qu’on l’a exposé 
dans les notes précédentes. 

Vienne, le 2^ avril 1816. 

Signé , le baron Schmauss de Livouegg, 
conseiller intime. 


CLXXXIV. 

NEUVIÈME PROTOCOLE 

Des séances des plénipotentiaires des princes souve- 
rains et villes libres d’Allemagne réunis , relatives 
à leur accession à l’alliance du a5 mars i8i5 (x). 

Vienne, le 24 avril 18 15. 

MM. les plénipotentiaires dénommés dans les pro- 
tocoles des séances des 20 et 22 de ce mois, s’étant 
de nouveau rendus chez M. le baron de Humboldt, 
ce plénipotentiaire de S. M. le roi de Prusse a ouvert 
la séance en exposant : 

« Qu’il est autorisé à déclarer, tant au nom de la 
cour de Vienne que de celle de Berlin , qu’il est de 
l’intention consente des deux cours de conclure, 
encore avant la fin du congrès, le traité constitutif 
de la ligue germanique , et que les délibérations , 
tendant à ce but, commenceront aussitôt que les, 
négociations sur les arrangemens territoriaux le per- 
mettront. » 

Après cette déclaration , MM. les plénipotentiaires 
des princes et états ont rappelé le désir de leurs com- 
mettans, qu’il fût déclaré au protocole, qu’ils n’en- 
tendent pas être tenus à chacun des articles du traité 
de Chaumont, et nommément pas à l’article seize, 
relatif à la durée du traité, laquelle déclaration a été 
acceptée par MM. les plénipotentiaires des cours alliées. 

( 1 ) Original françois. 
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Ensuite le préambule du traité, ainsique les cinq 
articles, ont été lus, «approuvés et paraphés. 

Il ne s’est présenté à ce sujet que deux observa- 
tions , l’une, de la part de M. le comte de Keller, 
qui «a exposé que l’offre qu’il a fuite de 7,5oo Hessois 
est dans le cas du maximum indiqué dans le second 
paragraphe de l’observation générale qui termine le 
tableau annexé à l’article 2 . 

Sur quoi M. le baron de Humboldt a observé, qu’il 
désire que ce nombre ne soit point exprimé dans le 
tableau , puisque l’électeur de Hesse a déclaré à la 
cour de Berlin vouloir fournir douze mille hommes 
de troupes. On est convenu sur cela de laisser 
le, nombre de troupes hessoises en blanc dans le 
tableau. 

La seconde observation, relative au nombre des 
troupes oldenbourgeoises, est, que le ministre du duc 
d’Oldenbourg a déclaré avoir demandé des ordres de 
son souverain sur l’excédant qu’il pourroil ajouter au 
nombre exprimé dans le tableau. 

Signé , Nesselrode. Minckwitz. Cathcart. 

Munster. Humboldt. Smidt. Berg. 

Plessen. Keller. Wessenberg. 

Pour copie conforme, 

Signé , Waken, conseiller de cour. 


/ 
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CONVENTION 

Conclue à Vienne , le avril i8i5 , entre les commis- 

saires des puissances alliées , relative à l’économie 
de l’armée en pays amis. 

§. 1. 

Comme les rapports existans entre les alliés excluent 
le système de réquisition en pays amis ; que l’entretien 
des armées par les h'abitans surpasse dans les guerres 
modernes les ressources de tel pays que ce soit ; que 
le paiement des fournitures faites par les pays , aux 
prix dès marchés, n’est pas possible, il ne reste d’au- 
tre moyen que celui de pourvoir à la subsistance des 
armées par le moyen de fournitures à titre d’étapes* 
payables d’après une taxe modérée. 

$• a. 

La base de ce système consiste en ce qu’on déli- 
vrera sur tout ce qu’on aura reçu, des récépissés dans 
une forme convenue , et rédigés dans les langues de 
l’armée et du pays. Les troupes recevront, à la place 
de ces récépissés , des contre-bons qu’elles enverront 
de temps en temps à l’intendance générale de l’ar- 
mée à laquelle elles appartiennent. 

$. 5. 

Pour l’uniformité on adoptera un tarif général pour 
toutes les armées ; celui qui a été publié , lorsque dans 
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la dernière guerre on entra en France, servira pour 
cela. Coinmeil se fonde sur des portions et des rations, 
les récépissés seront donnés de la même manière. 

$. 4. 

En outre, chaque armée, en entrant dans un pays 
étranger , publiera un règlement sur l’organisation de 
son système de subsistance et sur la fourniture des 
transports. 

§. 5. 

Les commandans d’étapes et ceux des places, et , à 
leur défaut, les autorités civiles, seront pourvus par 
les autorités suprêmes de formulaires , de récépissés 
pour en donner, s’il est nécessaire, aux divisions des 
troupes. 

$. 6 . 

Si les troupes refusent de donner des récépissés, 
les autorités locales dresseront procès-verbal des four- 
nitures qui leur ont été faites, et ces fournitures se- 
ront portées séparément à la liquidation. j 

§■ 7- 

A défaut de conventions particulières, l’entretien 
des «armées , d apres le système adopté, commencera 
aussitôt qu’une armée entrera en Allemagne. 

$. 8 . 

D’après le tarif général , il sera payé, pour une 

poition simple de soldat 6-kr. 

’ ,, . . * 

Four une simple ration d’avoine, . . 6 kr 

Pour xo livres, poids du pays, de 
foin 5 kr 
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La forte ration, 1 2 kr. 

La portion d’officier j -5 


Le tout , sur le pied de a 4 florins. 

5 - 9 * 

Si une armée ou une division de troupes au-delà 
de 10,000 hommes devoit être entretenue plus de six 
semaines dans une position concentrée, ces prix se- 
ront augmentés de 20 p. °/ 0 . 

10. 

Les chevaux pour le transport desiroupes , de leurs 
effets et vivres, des malades et blessés, des convales- 
cens et des réserves, ainsi, que pour des militaires 
ayant droit à en demander, ne seront pas payés. 

$. 11. 

Les frais de transport des vivres à fournir par les 
pays, sont compris dans la taxe allouée; cependant le 
magasin ne pourra pas être à plus de six milles au-delà 
des frontières de l’état. 

12. 

Les vivres qui arrivent d’autres pays, ainsi que la 
munition et les effets militaires , seront transportés 
gratis , pourvu qu’ils n’exigent pas au-delà de trente 
voitures à quatre chevaux ; dans le cas contraire, on 
payera 3 kreuzer par mille et par quintal. Pour ce qui 
regarde les parcs, on fera , à leur égard, des consen- 
tions particulières dans chaque rayon. 

$. i 5 . 

On établit comme principe, qu’il sera donné récé- 
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pissé de tous les transports fournis , quand même ils 
ne sont pas dans le cas d’êire payés. Cependant, pour 
pouvoir distinguer les divers genres de transport, 
l’objet de chacun sera exprimé dans le récépissé. 

$• i4. 

Les transports par eau sont, dans la règle, à la 
charge des puissances ; néanmoins , les pays qui ont 
des bateliers, en procureront à des prix modiques usi- 
tés en temps de paix. 

On en excepte les fournitures qui se font directe- 
ment aux magasins , si les pays préfèrent de les faire 
passer par eau , ou si celte manière de les transporter 
éloit demandée par les localités ; dans ce cas, on peut 
exiger que les objets soient, livrés par eau à quinze 
milles au-delà delà frontière. 

$. 16. 

Lorsque les provinces veulent faire suivre par eau 
des magasins venant d’un autre pays, elles en paye- 
ront les frais ; toutefois , ou ne pourra , sous prétexte 
/de la possibilité de transporter par eau, refuser le 
transport par terre d’après la taxe fixée. 

$. 17. 

Les chevaux deposte]>our courriers ou autres voya- 
geurs , de môme que pour les estafettes, seront payés 
incontinent d’apres la taxe. 

18. 

* Les alliés s’accordent mutuellement la franchise 
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des postes pour toutes les lettres officielles , pourvu 
qu’on puisse reconnoître cette qualité par le sceau , 
le numéro ou l’adresse. 

§. 19. 

Les postes militaires seront organisées de manière 
qu’on pourra se passer d’expédier fréquemment des 
courriers. 

$• 20. 

Les postes des pays seront particulièrement proté- 
gées 5 elles seront exemptes de tous logemens mili- 
taires , à moins que dans des cas de nécessité les 
autorités locales ne leur en imposent la charge. 

$. 21. 

On ne requerra dans les états alliés aucune espèce 
d’effets militaires. Si néanmoins de petites divisions 
de troupes enavoient besoin dans une petite quantité, 
les autorités locales les feront fournir, et en seront 
payées d’après les prix du pays. 

$., 32 . 

Comme à l’exception des ambulances pour les pre- 
miers et seconds appareils, quelques-unes des puis- 
sances alliées ne seront pas dans le cas d’établir de» 
lazarets, on adopte, en général, comme -principe , 
que les hôpitaux seront établis par les* autorités du 
pays, contre paiement d’après le tarif, et à la réqui- 
sition des intendances générales des armées 5 on leur 
adjoindra seulement les conmiandans militaires, et le» 
médecins qui auront soin de la police constateront 
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le nombre des malades , en tiendront registre et 
surveilleront leur entretien et leur traitement. 

5 - 23 - 

Pour mieux surveiller l’administration des hôpi- 
taux, chaque puissance établira des arrondissemens 
et des cercles, à la tête desquels il y aura des com- 
mandans en chef, des médecins en chef, des com- 
mandans de cercles , et des médecins de cercles , 
chargés de rapporter à leurs armées. Les grands états 
formeront des arrondissemens particuliers. 

J. 524. 

Il est libre à chaque puissance de nommer en 
outre une commission particulière pour les hôpi- 
taux. 

§. 25 . 

Ces personnes et commissions ne se mêleront d’au- 
cune manière des mesures économiques des pays. 

$• 26. 

Les comptes d’hôpitaux seront liquidés tous les 
mois. Dans ces comptes, le nombi’e des malades sera 
constaté par le commandant et le médecin de l’hôpi- 
tal , certifié par le commandant et le médecin du 
cercle, et visé par le commandant et le médecin en 
chef, ou de telle maniéré qui sera établie par chaque 

armée. : » .• 

§. 27. 

Les portions et fournitures des hôpitaux seronl con- 
formes au pied de campagne de chaque armée , de 
4 . 21 
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manière que dans chaque arrondissement d’hôpitaux 
on suivra la règle qui est admise pour l’armée qui a 

formé l’arrondissement. Les médecines seront fournies 

/ 

d’après les pharmacopées de campagne de chaque 
nation. 

$. 28. 

Pour le logement, le chauffage, le lit, le manger , 
le blanchissage, le traitement et la médecine, il sera 
payé en tout 24 kreutzer par malade, la médecine 
étant estimée 12 kreutzer. 11 est libre à chaque puis- 
sance de fournir elle-même la médecine; les usten- 
siles des hôpitaux sont compris dans cette taxe , parce 
que les pays en possèdent, et qu’ils restent à leur 
disposition ; cependant on aura soin , autant que pos- 
sible, de choisir des endroits où il existe déjà des 
•hôpitaux. 

$• 29. 

Outre ce paiement , on n’accordera aucune gra- 
tification ou indemnité aux médecins des hôpitaux. 

$. 5o. 

Les travaux ordinaires pour construire des ponts t 
des retranchemens, des bacs, et les travaux de siège 
seront regardés comme fardeaux de guerre ; si cepen- 
dant ces travaux sont considérables, on y appellera les 
liabitans des pays voisins, savoir : selon l’importance 
de la chose, le voisinage seulement, ou les pays 
limitrophes , ou tout le rayon d’approvisionne- 
ment. # 
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S’il est question d’exécuter de grandes entreprises , 
sur-tout de celles qui exigent des choses que le pays 
ne peut pas fournir, on fera à ce sujet des ordon- 
nances particulières, et les généraux commandans 
prendront provisoirement les mesures nécessaires 
aux frais de leur souverain. 

$. 3s. 

On prendra immédiatement des mesures pour 
établir les routes militaires nécessaires, et, s’il est 
possible, pour chaque puissance séparément. 

$.33. 

On adopte comme base, sauf quelques modifica- 
tions , le règlement et l’instruction pour les comman- 
dans d’étapes que l’intendance générale a publiés 
dans la dernière guerre. 

' 5 . 34. - 

On instituera une police militaire énergique; à 
cette fin, on dressera un règlement particulier avec 
une instruction pour les commandans locaux^ : 

" , 35. , 

On adoptera des principes sur les émigrans. 

$. 36. 

Il sera formé trois trains de siège, l’un pour l’Au- 
triche, l’autre pour la Prusse, le troisième pour les 
états allemands alliés. « 
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$•' 5y 

On conviendra des frais d’équipement, de ma- 
nière que les opérations de la guerre ne soient pas 
arrêtées. 

$. 58, 

Les forteresses seront approvisionnées aux dépens 
des pays auxquels elles appartiennent; les forte- 
resses de l’union germanique le seront aux frais des 
^monarques et princes d’Allemagne. 

$• % 

Un plan particulier détermine le mode de liquida- 
tion et de paiement. 

•$. 4o. 

Pour éviter, autant que possible, les conflits, cha- 
cune des trois grandes armées aura en Allemagne des 
rayons d’approvisionnement et d’hôpitaux. Dans cha- 
cun , on formera une commission , composée de dé- 
putés des pays et d’un commissaire de l’armée , et 
chargée de diriger les fournitures , sans néanmoins 
pouvoir s’immiscer dans l’économie des pays. Le 
mode des fournitures sera convenu dans chaque pays 
entre l’armée et les gouvernemens. 

Les rayons seront fixés, par un acte particulier, 
d’après le nombre des troupes , les opérations prèsvt. 
mées, et Jes circonstance». 
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* $. 4a. 

Si des troupes de divers souverains sont réunies en 
une seule armée, leurs intendans généraux*ou agens 
se réunissent en corps. L’usage commun ou le partage 
d’un rayon dépendra alors des déterminations parti* 
euliéres. 

$» 43. . 

Comme les affaires des intendances générales sont 
presque toujours si urgentes qu’elles exigent.une dé- 
cision immédiate, 0» convient que les intendances 
demanderont directement , chacune dans son rayon, 
aux autorités du pays et des endroits, tout ce qui est 
nécessaire pour l’approvisionnement ordinaire et pour 
celui de la réserve ; de même toHt ce qui concerne les 
transports , les hôpitaux , etc. , le tout néanmoins 1 
conformément aux principes convenus. 

$. 44 . 

Les gouvernemens des pays tiendront la commis- 
sion du rayon au courant de tout ce qui se passe 
d’important. 

$. 45. 

L’intendant général d’une armée ne peut pas faire 
de réquisitions dans le rayon d’une autre armée ; 
néanmoins toutes les troupes qui passent sans 'distinc- 
tion , si elles n’ont pu éviter des rayons étrangers , 
recevront l’approvisionnement par étape. 

$. 46. 

Outre le courant des approvisionnemens , des 
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commandans de corps et des comraandans inférieurs, 
agissant séparément, ne peuvent, à l’insu des inten- 
lans géitéraux , requérir que les besoins de dix jours; 
■Vautres divisions de troupes et commissaires ne peu- 
vent requérir que le courant. 

$■ 4 7- 

On conviendra des principes d’après lesquels les 
pays ennemis seront administrés, et d’après 'lesquels 
ils fourniront à l’entretien des armées ; il sera publié 
à cet égard des instructions particulières. 

Vienne., le 24 avril 181 5 . 

Les commissaires des grandes puissances alliées , 
Signé , Stein. Baldacci. Barbier. Prohasca. 
Floret. De Cancrin. Boyen. 

CLXXXVI. 

DEUXIÈME PROTOCOLE 

De la commission nommée par l’Autriche , la Prusse 
et la Russie j pour délibérer sur les mesures à prendre 
pour V entretien des trois armées du Haut- Rhin y 
du Bas-Rhin et des Pays-Bas y sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhérens , et sur les me- 
sures à prendre pour l’établissement et V entretien 
des hospices nécessaires. 

Séance du a5 avril 181 5. 

Dans l’assemblée de MM. les députés des princes 
allemands et des villes libées auxquels MM. les com- 
missaires des trois puissances , l’Autriche , la Russie 
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et la Prusse , avoient , conformément au protocole 
du ai de ce mois, communiqué, pour en délibérer, 
les résultats des conférences et arrêtés sur le système 
d’approvisionnement et de transport, MM. les députés 
ont, avant tout, demandé unanimement la communi- 
cation d’une espèce de protocole du 21 , afin de pouvoir 
en référer à MM. leurs commettans , et en recevoir 
des instructions. 

Préalablement, MM. les députés de Bavière, de 
Wirtemberg et de Bade ont observé qu’il faut néces- 
sairement penser à faire suivre des vivres , parce que 
les pays situés près du théâtre de la guerre sont, mal- 
gré leur bonne volonté , dans l’impossibilité physique 
de pourvoir aux besoins de l’armée. MM. les commis- 
saires ont assuré que la commission a voit eu égard à 
celte observation , et qu’elle avoit rédigé un plan pour 
assigner à chaque armée un rayon particulier ; plan 
qui sera communiqué à MM. les députés. V 

On a encore parlé provisoirement de quelques ob- 
jets détachés; telles que l’administration des hôpitaux, 
mais ces objets ont été renvoyés à une ultérieure 
discussion , par la considération que la commission 
s’occupe actuellement d’un travail sur les parties de 
f approvisionnement. 

Signé y Humboldt. Anstett. Barbier, pour 
la Prusse.- De Cancrin. Rosener , pour 
l’Autriche. Le comte d’Armansberg , pour 
la Bavière. V arn büeer. Le docteur Feuer- 
bach. Sensbcrg , pour Bade. De Berg. De 
Minawitz. Smxdt. Peessen. Stægemann. 



(5*8) 

CLXXXVII. 

ARTICLES SÉPARÉS 

7 ' \ • 

Convenus le 2 5 avril i r 6i5 , lors de V échange du traité 
du a5 mars , entre la Grande-Bretagne , l’Au- 
triche , la Russie et la Prusse. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell, 
vol. VII, p. 4oi. ) 

cLxxxvm. 

TROISIÈME PROTOCOLE 

De là commission nommée par l’Autriche , la Prusse 
et la Russie, pour délibérer sur les mesures à prendre 
pour l’entretien des trois armées du Haut-Rhin , 
du Bas-Rhin et des Pays-Bas , sur la guerre 
contre Buonaparte et ses adhère ns , et sur les me- 
sures à prendre pour V établissement et V entretien 
des hospices nécessaires. 

Séance du 26 avril i8»5- 

Dans la réunion d’aujourd’hui on a , 
i°. Donné lecture du protocole de la conférence 
qui a eu lieu , le a5 de ce mois , avec MM. les ministres 
des puissances alliées, relativement aux négociations 
sur les traités d’accession. MM. les députés y ont 
ajouté les observations suivantes : 

a. Que , sur la proposition de M. le ministre d’Oer- 
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zen , la proportion entre la cavalerie el l’infanterie a 
été admise de x à 5 j 

b. Qu’à l’égard du contingent de Nassau, on a reçu 
au protocole , dans les observations placées en marge 
de l’état des troupes , le changement demandé par 
M. le ministre de Marschall ; 

c. Que , pour la conclusion du traité d’accession , 
il sera suffisant d’alléguer les pleins pouvoirs vérifiés 
pour le congrès. 

a”. On a ensuite donné lecture du travail de la 
commission nommée par l’Autriche , la Russie et la 
Prusse , pour conférer sur la manière d’approvisionner 
l’armée , ainsi que du tarif et d’un autre protocole du 
a5 de ce mois. 

Il a été convenu d’attendre provisoirement d’ulté- 
rieures communications sur celte matière. 

On a jugé convenable , à cause delà situation géo- 
graphique du duché de Nassau, et à cause de l’itu- „ 
portance qu’a pour ce pays l’approvisionnement de 
l’armée , de proposer au plénipotentiaire de Nassau 
d’assister , avec les autres députés, aux futures confé- 
rences sur cet objet ; à quoi ce plénipotentiaire a dé- 
claré être disposé. 

In fidem. Signé, Rœntgen. 
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CLXXX1X. 

TRAITÉ D’ACCESSION 

Conclu à Vienne , le 27 avril i8i5 , entre V Autriche , 
la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie , (T une 
part , et les princes et villes libres d’ Allemagne , 
réunis , de l’autre, relativement au traité d’alliance 
du 2 5 mars. 

( Voy. Recueil de Pièces officielles , par M. Schoell, 
vol. V, p. i45. ) 

cxc. 

V NOTE 

Du mandataire des habitons des comtés de Solms - 
Braunfels et Greifenstein , datée de Vienne, le 
27 avril i8i5. % 

Les habitans des comtés de Solms-Braunfels et 
Greifenstein gémissent sons le joug du gou vernement 
du duc de Nassau, tellement oppressif, qu’ils seront 
entièrement ruinés si l’on ne vient promptement les 
délivrer ; ils ont , conséquemment, des motifs fondés 
de souhaiter qu’on leur rende leur souverain-né. 

Tel est l’objet d’une requête Adressée à l’auguste 
congrès , et que le soussigné , muni des pouvoirs for- 
mels de toutes les communes des deux comtés, qu’il 
fait parvenir au congrès, par l’intermédiaire de la 
chancellerie intime de cour et d’état de S. M. I. 
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et R. À. présente au congrès, en le suppliant de la 
prendre en haute considération. 

Un fait qui prouve combien l’objet de cette re- 
quête est pressé, c’est qu’après la signature des pou- 
voirs, le gouvernement ducal de Nassau a envoyé 
dans les deux comtés une commission chargée d’obte- 
nir qu’ils fussent révoqués. Les moyens dont on s’est 
servi pour engager les signataires à un pareil désaveu, 
étoient tantôt de bonnes paroles, tantôt des menaces 
adressées aux préppsés, et des insinuations faites à 
des particuliers d’une manière indigne du caractère 
d’une commission officielle, dans l’espoir de pouvoir 
influencer , par le moyen de ces particuliers, la déter- 
mination de la multitude.’ Toutes ces menées furent 
de si peu d’effet que la commission se vit obligée de 
se retirer en menaçant de faire cormoître aux minis- 
tres la mauvaise conduite des sujets, et de revenir 
sous peu pour rechercher les auteurs et les punir 
d’une manière exemplaire. 

On peut penser , d’après cela , avec quelle anxiété 
les habitans des deux comtés , quoique rassurés par 
leur innocence, attendent la décision de leur sort. 

Vienne, le 27 avril 181 5 . 

Signé y Pierre-Alk. Mayr, agent de la cour 
impériale et avocat. 
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Pétition des habitans des comtés de Solms-Braunfels 
, et de Greifenstein. 

Depuis la seconde moitié de 1806 , les habitans des 
comtés de Solms-Braunfels et Creifenstein gémissent 
sous un joug dont il est impossible de peindre la du- 
reté , et qui les écrasera , si bientôt un ange consola- 
teur ne vient les soulager. 

Jusqu’à présent ils ont souffert en silence , espérant 
une prompte délivrance; mais puisque les observa- 
tions publiées de la part du gouvernement de Nassau, 
sur une note présentée le 27 décembre 18 i4, à l’au- 
guste congrès par les priqces de Solms-Braunfels et 
Neuwied, renferment, d’une manière, pour ainsi 
dire officielle , l’assertion que personne dans ce pays 
(dans les états de Nassau) ne peut souhjuter le réta- 
blissement de l’ancien ordre de choses , et que la dé- 
marche des princes de Neuwied et de Braunfels qui 
a voient réclamé leur restauration, n’étoit certaine- 
ment pas conforme au vœu de leurs ci-devant sujets , 
se taire plus long-temps seroit offenser le souverain- 
né et. trahir le devoir de la conservation de soi-même. 
En conséquence , les soussignés croient qu’il leur est 
permis et que leur devoir leur ordonne de prononcer 
hautement, devant l’auguste congrès, le vœu le plus 
ardent qu’ils forment. Un court développement de 
leurs motifs les justifiera. . 

Jusqu’en 1806 , cette époque désastreuse où les liens 
qui , depuis les siècles les plus reculés, attachoient les 
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habitons du comté de Braunfels à leur souverain 
légitime , furent violemment rompus , ces habitons 
avoient vécu dans un heureux bien-être. Le gouver- 
nement de leurs princes avoit toujours été doux et 
paternel ; leurs sujets les aimoient comme des enfans. 
On ne peut en citer une preuve plus convaincante 
que la patente du 3i juillet 1806, par laquelle le duc 
de Nassau prit possession de ce pays. Le nouveau 
maître y demande, à ses nouveaux sujets, la même 
fidélité etle même attachement qu’ils avoient eus jus- 
qu’alors pour leurs souverains. A cette demande éloit 
attaché l’engagement de travailler au bonheur des 
nouveaux sujets comme des anciens. Si la douleur 
qu’éprouvent des sujets fidèles qu’on arrache à leur 
souverain légitime, est un sentiment respectable, elle 
devient plus juste lorsque le changement de souve- 
rain détruit jusqu’à la trace de leur prospérité. 

Tel a été le sort des soussignés. V eut-on voir une 
image fidèle de la constitution et de l’état où se trou voit 
le duché de Nassau, en général, lorsque le» armées 
alliées y entrèrent? Qu’on lise la proclamation que les 
ministres de ce pays publièrent relativement aux 
frais d’équipement fournis pour ces armées; elle est 
du 28 janvier i8i5. On ÿ lit le passage suivant : a Ce 
contingent doit être entièrement formé à neuf; les 
jeunes gens levés précédemment dans le pays avoient 
péri dans les malheureuses campagnes contre l’Au- 
triche et la Prusse, ou se trou voient sur les fron- 
tières de l’Espagne , malheureuses victimes de l’ambi- 
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tion de l’étranger, ou victimes de la plus noire trahi- 
son. Les années d’oppression et de souffrance, qui 
viennent de s’écouler , n’avoient laissé aucune provi- 
sion. Toutes les sources de la prospérité publique pa- 
roissoient taries. Ce fut dans un tel moment que 
80,000 hommes de troupes victorieuses , et 5 o,ooo 
chevaux, se trouvoient stationnés dans le pays , et 
dévoient être nourris par les habitans. En même 
temps, le pays devoit fournir au besoin des hôpitaux. 
Des épidémies pestilentielles régnoient parmi le peu- 
ple; l’épizootie enlevoit les bestiaux : tout étoit con- 
' juré pour la ruine des familles. » 

Tels furent les fruits de cette nouvelle souveraineté 

* 

établie par la confédération rhénane sur les débris de 
la constitution germanique; de cette souveraineté qui 
devoit travailler au bonheur des nouveaux sujets 
comme des anciens. Si les années d’oppression dont 
parle la proclamation désolèrent le duché de Nassau 
en général, elles pesèrent plus particulièrement sur 
les soussignés. 

Le premier don du nouveau souverain avoit été 
l’enlèvement de tous les effets militaires qui, depuis 
1796 , avoient été achetés principalement aux frais du 
pays. On traita de même la caisse du pays. Si Ces me- 
sures étoient une conséquence de l’ordonnance du- 
cale du 5 o août 1806 , qui déclara que toutes les prin- 
cipautés , comtés et seigneuries dont se composoit le 
duché, ne formeroient dorénavant qu’un seul état in- 
divisible, et que par suite de cette réunion , la caisse 
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du pays de Braunfels seroit fondue dans la caisse gé- 
nérale; il étoit dur que les frais de construction et 
d’entretien des ponts, p. e. de ceux de Leun et d’Ass- 
lar dans le comté de Greifenstein , qui jusqu’alors 
avoient été fournis par la caisse du pays, moyennant 
les contributions qu’elle pereevoit, dussent doréna- 
vant être supportés par les communes dans la ban- 
lieue desquelles ils sont situés, quoique ces communes 
contribuentà la caissedu duché beaucoup plus qu’elles 
ne payoient anciennement à la caisse du comté. Il étoit 
dur que les dettes de l’ancienne caisse de Braunfels, 
montant à plus de 5o,ooo florins, fussent récemment 
réparties, avec deux années d’intérêts arriéres, sur les 
communes des comtés de Braunfels et de Greifenstein. 

L’art. 3o de l’acte de la confédération du Rhin sti- 
pule que les dettes des pays médiatisés seroient parta- 
gées entre les anciens seigneurs et les nouveaux sou- 
verains , dans la proportion des revenus laissés aux 
premiers et acquis aux derniers. La maison de Nassau 
n’a donc obtenu la souveraineté des bailliages de 
Braunfels et de Greifenstein , qu’à condition qu’elle 
se chargeroit de la partie des dettes qui , d’après cette 
proportion , lomboit sur elle. 11 n’existe aucune appa- 
rence de droit qui puisse dégager de cette obligation la 
caisse ducale dans laquelle les revenus des deux bail- i 
liages ont si largement coulé , pour en faire peser le 
•fardeau sur les habitans de ces bailliages. On a lieu 
d’être surpris qu’il puisse y avoir deux années d’ar- 
riéré dans le paiement des intérêts ? tandis qu’on a dit, 
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dans la proclamation ducale du 23 janvier i8i5que y 
pour se procurer les fonds nécessaires à l’équipement 
du contingent qui avoit été fourni au commencement 
de i8i4 , on avoit été obligé de suspendre toute espèce 
de paiement, nommément celui des traitemens et des 
pensions, excepté toutefois les intérêts des dettes de 
l’état 5 et tandis que dans la même proclamation , eu 
faisant connoîlre les résultats de l’administration fi- 
nancière de l’année i8i4, on rapporte encore que 
tout ce que les caisses de l’état dévoient à tel titre que 
ce fût, avoit été acquitté; les intérêts des dettes 
dont on s’étoit chargé avec la souveraineté, éloient, 
sans doute, dus par la caisse de l’état. 

Si , ensuite , les soussignés comparent les taxes 
auxquelles ils sont imposés , à celles qu’ils payoient 
à leur ancien seigneur, ils prévoient la ruine imman- 
quable de leur fortune. Jadis la masse des impositions 
des deux comtés se montoil tout au plus à i3,ooo flo- 
rins; depuis le règne des ducs de Nassau, les contri- 
butions foncières et industrielles se montent annuel- 
lement à 52,905 florins 5okreutzers, sans parler des 
contributions extraordinaires qui furent levées tous 
les ans. 

L’ordonnance du mois de février 1809, qui établit 
un nouveau système financier , promit une égale ré- 
partition des impôts sur la fortune des sujets; mais 
c’est justement cette ordonnance qui a préparé la 
ruine des bailliages de Braunfels et de Greifenstein. 
Il fut fait un nouveau cadastre , et cette opération 
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coûta plus de 800 florins , qui furent inutilement dé- 
pensés. On est en état de fournir la preuve que les 
estimations faites par deux arpenteurs jurés en pré- 
sence d’un officier du duc , furent arbitrairement re- 
jetées à Usingen , et doublées ou triplées , sans cepen- 
dant qu’on ait jamais reproché aux arpenteurs d’avoir 
fait de faux rapports. 

Le §. 54 du 5 e chap. de la 2 0 sect. de l’ordonnance 
dit que la contribution industrielle sera levée sur le 
produit net de l’industrie; nonobstant cela, on est 
obligé de la payer , quand meme les circonstances 
entravent l’industrie, ou qu’elle cesse entièrement. 

Une ordonnance antérieure,, du 6 mai 1807, avoit 
déclaré exempts d’impositions les biens fonds donnés 
en guise de salaires. Ce point fut modifié par le 
préambule et par le §. 2 de la t” section de l’ordon- 
nance de 1 809 , qui établit que ces biens paieront les 
impôts , mais que les usufruitiers recevront une 
indemnité pour laquelle iis auront à s’adresser au 
gouvernement. Ils s’y adressèrent en effet; et le ré- 
sultat de leurs demandes, soumis au ministère, en 
fut approuvé, avec quelques modifications. Une de 
ces modifications porte que la contribution foncière 
sera bonifiée de suite aux instituteurs publics; mais 
cette bonification promise par le souverain , fut im- 
posée aux communes , et dans ce moment on la leur 
fait p^yer par force. 

Indépendamment des contributions directes, des 
impositions indirectes accablent les habitans. Le du- 

22 


Digitized by Google 


c 538 ) 

ché de Nassau ne produit pas un grain de sel , et 
cependant il y a été établi un monopole pour cette 
denrée, et une régie de tabac; et le pauvre cultiva- 
teur a été obligé de payer tribut à ces deux établisse- 
ment pour deux de ses besoins journaliers , qui lui 
furent fournis dans les plus mauvaises qualités. 

Les amendes par lesquelles on voulut réprimer la 
contrebande, devinrent la ruine de bien des habitans; 
et cependant le gouvernement ne relira qu’un mince 
bénéfice de ces vexations, parce que l’armée des ins- 
pecteurs qui garnissoit les frontières, en parcourant 
le pays , en consuma la majeure partie. Il paroît 
que le gouvernement se convainquit lui -même du 
mal que causoit la régie des tabacs , car il la sup- 
prima; mais la régie du sel subsiste, et il est défendu 
au paysan de se procurer , à la prochaine saline ' 
hessoise de Naulieim , le sel dont II a besoin, contre 
le bois mort dont il a abondance. 

Une imposition établie sous le titre de taxe pour 
la dispense du service militaire , a été abolie par l’or- 
donnance du a3 janvier i8i5; mais les habitans se 
ressentiront encore long-temps du mal que cette taxe 
leur a fait. Pour s’en convaincre , il suffit de consi- 
dérer les faits qu’on va alléguer. 

Le contingent fédéral du duché de Nassau étoit- de 
1680 hommes. On peut admettre que, dans la propor- 
tion de sa population , ce contingent étoit plutgt trop 
fort que trop foible ; car Napoléon étoit bon calcula- 
teur et savoit user de ses alliés. Mais peu après la 
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conclusion de l’acle fédéral , le ministre du duché de 
Nassau conclut , avec quelques autres souverains , des 
contrats dits de reluilion ,en vertu desquels il se char- 
gea , contre une somme d’argent , de fournir leurs 
contingens; c’est-à-dire , que le gouvernement de 
Nassau chargea ses sujets d’un fardeau qui fut enlevé 
à ceux des autres souverains. Il faîloit donc fournir 
les hommes et les frais d’équipement. Il est naturel 
que ce fardeau ne fît que s’accroître dans une pro- * 
gression effrayante , lorsque la taxe pour la dispense 
du service militaire a été introduite : moyen terrible 
par lequel le riche se racheta de celte obligation au 
prix du sang des classes inférieures. 

On peut qualifier de traite la convention que fit le 
duc de Nassau avec le gouvernement hollandois au- 
quel il vendit ses sujets comme un troupeau d’es- 
claves. 

Ce n’est pas tout : le gouvernement de Nassau avoit 
conclu, le 3 novembre i8i5, avec les hautes puis- 
sances alliées , un traité d’alliance par lequel il s’enga- 
gea à fournir un contingent, sans doute proportionné 
aux forces du d uché réuni , telles qu’elles étoient alors ; 
et cependant ( c’est la proclamation plusieurs fois citée 
qui en fait foi) ce contingent qui , le 3 février i8i4 , 
bloquoit Mayence, étoit de 65o télés plus fort que 
celui auquel le trailé obligeoit le duché , quoique , par 
suite d’une convention conclue le i* r janvier i8r4 , 
le ministère ducal eûtdétaché du pays quatre bailliages 
considérables, savoir Dietz, Dauborri , Burbach et 

22 . 
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ISFeukirchen , pour les rendre à S. A. R. le prince 
d’Orange-Nassau , et qu’ainsi il eût considérablement 
offoibli ses forces au grand détriment de ses autres 
sujets. 

D’après toutes ces considérations, les soussignés 
espèrent que l’auguste congrès exaucera leur prière 
en mettant fin à la souveraineté de Nassau, et en leur 
rendant leur souverain légitime, qui. ne les a jamais 
dégagés du serment de fidélité qu’ils lui avoient prêté j 
ainsi eux, leurs enfans et petits-enfans auront la pers- 
pective de rétablir leur bien-être délabré, et qui, sans 
cet acte de justice , sera à jamais anéanti. 

Le îa mars i8i5. 

Signé, les habitans des deux comtés de Solms- 
Braunfels et Greifenstein. 
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